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Accusé de corruption 

M. Craxi abandonne 
la direction du PSI 


Un système 
moribond 


L A chute de M. Bottine 
Craxi, puis . celle de 
M. Claudio Martelli, qui espérait 
lui succéder à ta tête du PSI, ne 
•ont que les derniers épisodes 
d'une remise en ordre générale 
d'un système qui apparaît cha- 
que Jour un peu plus corrompu 

3 u*on ns le croyait. L'Italie vient 
'assister, comme dans un film 
en accéléré, à ta rupture des 
liens traditionnels entre politi- 
ciens et Mafia dans ta Sud. ainsi 
qu'à l'émergence des Ligues 
dans le Nord. Cette dernière 
n'est pas étrangère è la perte de 
ta réputation «morale» d'une 
classe politique septentrionale 
Jugée, i tort. Intègre et épargnée 
par ta gangrène de la corruption 
et du cfiantéHsme. 

De ce point de vue. ta crise du 
PSI se rattache moins è la 
recherche d'une nouvelle iden- 
tité, qui mobilise plusieurs partis 
socialistes ou sociaux-démo- 
crates européens, qu'è ('effon- 
drement d’un système dont H 
était, avec ta Démocratie- chré- 
tienne, l'un des pivots. Pourtant, 
dans ce paysage de décombres, 
quelques-uns des éléments de la 
reconstruction sont, samirie-t-H, 
déjà en irises : pour ta première 
fois émerge une volonté politique 
de se saisir des problèmes. 

T OUS les partis politiques 1 
ont entremis, avec plus ou 
moins de succès - l'épisode de 
ta démission de M. Martedf mon- 
tre les difficultés de l'opératk 
- de se «rénovera et de mettra 
un terme à des pratiques qui les 

déconsidéraient. En outra, l'ac- 
ceptation parta Cour suprême dui 
principe des référendums consti- 
tutionnels, qui ouvriraient ta voie| 
é l'abandon, au moins partiel, du 
système proportionnel, pourrait 
préluder a r instauration de ta 
«deuxième République» ita- 
lienne, plus stable et moins per- 
due dans les intrigues des com- 
bina bons politiciennes. 

Dana le domaine économique 
et soda!, les impératifs da l'Eu- 
rope de Maastricht ont mis 
l'épée dans les reins des Italiens 
et ont aidé la présidant du 
conseil, M. Glultano Amato, à 
lancer, avec courage, un pro- 
gramme d'austérité et da remisa 
en ordre des finances publiques. 

E ENFIN, sur Is terrain - 
essentiel - de la lutta con- 
tre ta Mafia, l'époque de l'im- 
puissance, du fatalisme, voire 
d'une certains complicité, paraît 
révolus. Même si personne ns 
sait quelles seront Iss consé- 
quences exactes des coups de 
boutoir portés è ta criminalité 
organisée, fl apparaît, au sommet 
de l'Etat, une volonté de mettre 
un ternie aux exactions des asso- 
ciations criminelles de type 
mafieux, comme l'illustre -une 
séria d'arrestations retentis- 
santes. . 

Un point de non-retour a sans 
doute été atteint. Mais mil ns 
sait quelle dynamique s'apprête 
è naîtra. Ainsi on peut s'interro- 
ger sur le sens de l'alliance 
municipale dm anciens commu- 
nistes du PDS avec la Ligue lom- 
barde. conclue pour la première 
fols è Varèse, et qui vient d'être 
étendue à Monza, une Impor- 
tante dté de la banHeue de MHart 
où l'on a assisté à la constitution 
d'un front hétéroclite dont ne 
sont exclu* que tas socialistes et 
tas démocrates chrétiens. 
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Après seize ans de pouvoir 
incontesté à la tête du Parti 
socialiste italien, M. Bettino 
Craxi, accusé de corruption, a 
remis, jeudi 1 1 février, son 
mandat à la disposition dè la 
convention nationale de sa 
formation politique. 

ROME 


de notre correspondante 

Les applaudissements ont 
retenti Les premiers applaudisse- 
ments sincères depuis bien des 
mois : & la tribune, après avoir: 
conduit d'une main de fer pen- 
dant seize ans les destinées du 
Parti socialiste, M. Bettino Craxi 
venait de remettre son mandat & 
la disposition de la direction du 
parti. Ce jeudi 1 1 février, tout est 
consommé. Dans le salon de 
l'hôtel Ergife à Rome, les socia- 
listes écoutent une dernière fou 
leur ancien dirigeant, celui qui 
prit le parti au plus bas en 1976, 
à 9,6 % des suffrages, pour l’ame- 
ner au record historique de 
14,3 % lors des élections géné- 
rales en 1987. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 
j Un b suite page 4 


Les négociations commerciales avec l’Europe 


Un geste de Washington 
en faveur du GATT 

Sir Leon Brittan, commissaire européen chargé du com- 
merce extérieur, et M. Michio Watanabe, ministre japonais des 
affaires étrangères, ont obtenu, jeudi 1 1 février è Washington, 
un geste de bonne volonté de l'administration Clinton. Celle-ci 
va demander au Congrès le renouvellement de ta procédure de 
négociation de l'Uruguay Round tandis que les constructeurs 
d'automobiles américains renoncent, pour l'instant ; à engager 
une procédure antidumping contre les Japonais. 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

L’annonce en a été faite par le 
représentant du président Clinton 
pour le commerce international, 
M. Mickcy Kantor, qui venait de 
s’entretenir durant plus de deux 
heures avec Sir Leon : pour négo- 
cier l’Uruguay Round avec les 
autres membres du GATT 
.(Accord générai sur les tarifs 
douaniers et le commerce), ^ad- 
ministration a obtenu du Congrès 
un large mandat, dit efosl track 
mithority». 

C’est une procédure qui lui 
permet de mener les pourparlers 
sans solliciter l’aval des parle- 
mentaires sur chaque point de la 
négociation et en soumettant l’ac- 
cord final à un vote bloqué du . 
Congrès - qui ne peut ainsi se 
prononcer que sur l’ensemble du 


texte. La procédure garantit 
qu’nn accord extrêmement 
technique et laborieusement 
négocié avec une centaine d’au- 
tres pays ne pourra être torpillé 
sur un point particulier déplai- 
sant à certains législateurs. 

Le « fiai track » vient à expira- 
tion le 2 mars. Le fait que la 
nouvelle administration n’avait, 
jusque-là, pas encore sollicité son 
renouvellement était interprété, 
ici et là, comme un signe supplé- 
mentaire des tendances protec- 
tionnistes de L’équipe Clinton ; 
l’administration, disait-on, se 
désintéressait de l’Uruguay 
Round, sans doute pas mécon- 
tente d’abandonner un dossier 
périlleux. 

ALAIN FRACHON 

line h suite 
et aos âbrmthas page 26 


Au terme de son voyage en Indochine 

M. Mitterrand exhorte 
les Cambodgiens à s’unir 

M. Mitterrand devait achever, vendredi 12 février, par une 
rencontre avec des g casques bleus » français à Siem-beap et 
une visite aux temples d'Angkor son voyage indochinois, qui 
l'avait d'abord conduit au Vietnam. A Phnom-Penh, le chef de 
l'Etat a lancé un appel au rassemblement des Cambodgiens, 
sous l'égide du prince Sihanouk : c'est la seule façon, estime- 
t-il, de sauver l'unité du pays. M. Mitterrand a réaffirmé aussi 
sa confiance dans le processus de paix de l'ONU. 
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Un page 3 Partkle de PATRICE DE BEER 


Hoover, le contre-exemple 

Paradoxalement, l'affame des «délocalisations mages» 
coérte ceux qni souhaitent reércer l’Europe sociale 


par Jean-Michel Normand 

Et si r«affaire Hoover» était le 
moyen d’exercer une pression plus 
forte en faveur d’une Europe réel- 
lement attentive aux questions 
sociales? En soulignant cruelle- 
ment les risques de chantage à 
l’emploi, en l’absence d’une plate- 
forme minimale de droit du tra- 
i vail européen, cet épisode - et 
dans une moindre mesure les 
menaces qui pèsent sur les neuf 
cents emplois de l'usine lorraine 
de Grundig (le groupe devait se 
prononcer. vendredi 12 février sur 
l'avenir du site de Creutzwald) ris- 
que d’avoir des effets déplorables 
sur la perception que les salariés 
ont de la construction communau- 
taire. Mais fl peut aussi avoir ta 
vertu d’un contre-exemple, à 
condition que cette prise de 
conscience engendré une vraie 
volonté politique. 

En France, l’Europe sociale ne 
semblait jusqu’alors mériter qye 
quelques propos rituels et conve- 


nus, dans ta catégorie «figures 
imposées» du discours politique. 
Bruxelles s’accommodait tout 
autant de déclarations d’intention 
suffisamment vagues pour ne heur- 
ter personne. Bref, rien ne pressait 
Or la décision du groupe améri- 
cain de faire disparaître six cents 
emplois en Bourgogne - pour n’en 
créer que quatre cents en Ecosse - 
a pris de court toute ta classe poli- 
tique française, qui a multiplie les 
réactions indigné», autant que la 
Commisnon de Bruxelles. 

Certes, personne n’envisage 
qu'une réglementation européenne 
puisse interdire le principe des 
délocalisations, une pratique cou- 
rante et, rappelle un expert de 
Bruxelles, «aussi vieille que le capi- 
talisme ». Dans une Europe qui 
compte seize millions de 
chômeurs, le problème est plutôt 
d’éviter que des emplois soient 
«déménagés» parce que le pays 
d’accueil accepte de revoir à la 
baisse les conditions de travail et 
de rémunération de ses salariés. 

Lire b mite page 27 


Ambiguïtés hongroises 

Les revendications d’autonomie des minorités magyares en Europe centrale 
empoisonnent les relations ente Budaped et ses voisins 


BUDAPEST 


de nos envoyés spéciaux 

Cest Phistoire - véridique - de 
deux jeunes Hongroises qui font 
co nn a is sa n ce au cours d’un stage 
pour étudiants étrangers organisé 
à Versailles, en 1992. Passé les 
politesses d’usage, Hune des deux 
jeunes femmes ne tarde pas à 
aborder une question qui la turlu- 


pine depuis son arrivée en 
France : a Toi aussi, ta mère t'a 
dit d'aller cracher sur le Tria- 
non ?» e Bien sûr!», répond l’au- 
tre, toute heureuse de n’être pas 
seule à porter cette lourde 
charge™ 

Pour les jeunes Français, le 
Trianon est sans doute synonyme 
de fastes et de grandeur. Pour 
l’ensemble des Hongrois, le mot à 


ESPACE EUROPEEN 


Un entretien avec M. Giscard d’Estaing 

Après M. Philippe Séguin, Le Monde poursuit sa série 
d'entretiens avec des dirigeants politiques français dans ta 
perspective des élections législatives. Dans Espace européen, 
M. Valéry Giscard d’Estaing s'exprime sur la conduite de la 
politique étrangère pendant la cohabitation prend position pour 
la création de la monnaie unique dès le 1* janvier 1997, réitère 
sa proposition de placer la Bosnie-Herzégovine sous mandat de 
l'ONU et s'inquiète de la situation de la Russie. 

/. 3 y 


lui seul est une tragédie; depuis ce 
funeste traité de 1920 par lequel 
les puissances victorieuses de la 
première guerre mondiale dépecè- 
rent leur nation & genoux. La 
Hongrie parût 60 % de son terri- 
toire et, surtout, près d’un tiers de 
sa population. Du jour au lende- 
main, quelque trois millions de 
Magyars se retrouvaient citoyens 
de Roumanie, de Tchécoslovaquie 
et de Yougoslavie. Honnis une 
éphémère revanche à l’ombre du 
nazisme, la Hongrie a conservé les 
frontières que lui avait imposées 
le traité de Trianon. Et compte 
tenu des recompositions de 
l'après-guerre, puis de l'a près-tota- 
litarisme, des minorités hon- 
groises, compactes et homogènes, 
vivent aujourd’hui en Roumanie 
(deux millions de personnes), en 
Slovaquie (600 000), en Voïvo- 
dine, au nord de la Serbie 
(350 000) et en Ukraine 
(170 000). 

• SYLVIE KAUFFMANN 
et YVES-MICHEL RIOLS 
Lire b suite page 9 


Q 


ue sait-on vraiment 


des hommes politiques 
et de la vie qu’ils mènent ? 



ALAIN JUPPE 

LA TENTATION DE VENISE 


ESSAI 


G r a s s e t 


identielle en Lituanie 

Deux candidats s'affrontent courtoisement dimanche 14 février 

page 5 


Un point de vue de M. Laurent Fabius 

page 10 

Information et déontologie : 

II. - Pièges et dérapages, principes et méthodes 

par JACQUES LESOURNE et BRUNO FRAPPAT 

page 24 

SANS VISA ~ 

Los Angeles : la ville de tons les dangers 

pages 33 à 40 


A L'ÉTRANGER : . 

85 p. ; GrtM, 220 


OAïUs mJDHtM TSOrrwAlêmj^ UO DM-. Aittti, 26 ATS; Mojm. 40FB jCmdi. Z3S $ CAU ; AmMftifcn, 9 F; CbadWUn, 468 F CFA ; Oananwt 14 KHD : Espa» 1B0 pfÀ , 
H»; ütaKf. 1 20 <; Kato. 2200 L: luontovg, 42 X; Mo wtp, t* KRN; faiaba. LK fL -, Porno* 170 ESC; Séntgl 4 50 F CFA; Sufcfc 18 KRS ; SutaoT ISO FS MÎSÂ% ïi: ÜS*«Mtaj t. 




2 Le Monde a Samedi 13 février 1993 


AU COURRIER DU Mt 


MACEDOINE 


TRAIT LIBRE 


Un Etat mal baptisé 


ÉLECTIONS 

Un vrai vote blanc 


C ’EST surtout avec tristesse que 
j’ai lu l’article « Macédoine : 


j’ai lu l’article « Macédoine : 
la Grèce isolée », da ns le Monde 


pouvoir. » On sait, hélas! que la 
France ne eut honorer la parole 


du 22 janvier. 

Vous faites vraiment peu d'ef- 
forts pour modérer votre réproba- 
tion de notre pays parce qu'il 
h revendique le monopole » du nom 
de Macédoine. Sans doute considé- 
reZ'Vûus que seules (es appellations 
d’origine des vins et des fromages 
ou les marques déposées méritent 
d’être protégées 

Permettez-moi quelques com- 
mentaires sur votre interrogation 
outragée : « Comment un État se 
prétendant résolument européen et 
membre de r Alliance atlantique 
peut-il décemment se dire menacé 
militairement par l'un des pays les 
plus pauvres et les plus petits de 
l'ancienne Yougoslavie ? » 

Là, votre article anticipe un peu. 
La Grèce s’oppose à ce que cet 
Etat utilise un nom dangereux pour 
la paix, puisqu'il officialise une 
revendication territoriale, et en 
plus un nom inexact géographique- 
ment, ethnologiquement, histori- 
quement. La menace militaire 
viendra quand une puissance bien 
plus considérable se manifestera 
pour soutenir la revendication que 
ce nom aura rendue familière A 
l’opinion publique internationale. 
Et si, maintenant, alliés de l’OTAN 
et partenaires de la CEE hésitent à 
manifester leur solidarité, ce fl’est 
pas alors qu’ils voleront A notre 
secours. 


France ne put honorer la parole 
donnée quand la Grèce fut atta- 
quée le 28 octobre 1940 par i’Ûa- 


quee le M octobre îwo par ('Ita- 
lie, A laquelle vint se joindre l’Alle- 
magne & partir du 6 avril 1941. 


magne à partir du 6 avril 1941. 

De grâce, ne morigénez pas les 
quelques hommes politiques fian- 
çais qui, aqjourd hui, semblent 
hésiter à nous lâcher. C’est leur 
sagesse, leur connaissance de l’His- 
toire, Leur expérience, qui les ren- 
dent sensibles aux inconvénients 
d’un Etat mai baptisé. Peut-être 
iTont-ils pas oublié que ta France a 
dû débaptiser la Côte française des 
Somalis pour en frire le Territoire 
français des Afars et des Issas A 
cause des problèmes intérieurs 
(composition ethnique) et exté- 
rieurs (l’attitude de (a République 
de Somalie) que le premier nom 
créait Et ses habitants, au moment 
de l'indépendance, optèrent pour le 
nom de République de Djibouti, 
ne partageant manifestement pas 


compta^ 
wreinaeitefce^rier J 
and h6 SfcpairYinq lo / 
vJtàKWJ.'.' 1 


Sme-, 


votre opinion selon laquelle l’ap- 
pellation d'un Etat par le nom de 


® ISM GAMBLE— PLÛRID A. TIMES^/NION 


Les alliances amènent parfois 
des déceptions bien fâcheuses. 
Nous en savons quelque chose. Le 
13 avril 1939, Edouard Daladier, 
votre président du conseil, décla- 
rait solennellement : « Le gouver- 
nement français a donné à (a Grèce 
l’assurance particulière qu'au cas où 
une action serait entreprise qui 
menacerait [son] indépendance, le 
gouvernement français se tiendrait 
pour engagé à [luij prêter immédia- 
tement toute l'assistance en son 


sa capitale est une e formule un peu 
méprisante». 

Ils savent aussi sans doute qu’en 
1 91.8-1 919 la France et ses alliés 
ont demandé & l’Autriche, pour des 
raisons évidentes, de ne pas retenir 
le nom d’« Autriche allemande}» 
qu’elle avait d’abord adopté. 

Et peut-on exclure que, dans leur 
sagesse, ils ne craignent de voir 
l’Allemagne rétablir un jour un 
Land de Prusse avec les territoires 
de l'ancien Etat prussien conservés 
dans ses frontières, alarmant Polo- 
nais, Russes et Lituaniens, qui ont 
annexé le reste ? Ce n'est pas sans 
raison que le Conseil de contrôle 
interallié avait promulgué la disso- 
lution symbolique de l’Etat prus- 
sien A (a fin de la guerre. 

CHRISTOPHÛROS MAT1ATOS 
avocat au barreau d’Athènes, 
membre de la Ligue 
franco-hellénique 


* Bon, voilà le compromis — Vous retirez votre baïonnette et B cesse d'essayer 
de vous frapper.» (Gamble-Florida-Times-Unkm). 


RÉSISTANCE 
L’arrestation 
du général 
Delestraint 


CULTURE 


Le débat est relancé 


J E lis dans le courrier de vos 
lecteurs du 30 janvier (« le 


CATÉCHISME 

Simplicité 

évangélique 


culturelle devait être: Mort aux cons 


D ANS le courrier du Monde du 
6 février, jean Cardonnd s’în- 


Monde sans visa ») que l'on ne sait 
pas si le général Delestraint, com- 
mandant en chef de l’Armée 
secrète, a été arrêté le 9 juin 1943 
par la Gestapo, au métro Pompe 
ou Muette, et qu’il serait mort de 
maladie à Dachau en 1945, 
i’ai été arrêté moi-môme le 
9 juin 1943, à 9 h 30 au métro 
Pompe, par la Gestapo, alors que 
j’avais rendez-vous avec le général. 

Pour avoir été interné A Fresnes 
huit mois avec le général, et 
déporté ensuite, j’ai eu l'occasion 
au cours de aos transferts de 


SIDA 
Défendre 
la vie 


REVISIONNISME 
La caravane 
de l’Histoire 


un cri parmi la foule rassemblée a lancé ce même anathème : « Mort aux 
cons!» et le grand Charles a laissé immédiatement tomber, avec sa 
morgue hautaine, l’inoubliable: «r Vaste programme !». 

Ce mot d’esprit me paraissait clore à jamais un tel oombat. 

Docteur JEAN-LOUIS ROY 


DROIT DU SOL 


D'Allemagne en Israël 


Fresnes A Paris pour interrogatoires 
de m’entretenir avec lui. 


D ANS le Monde du 3 février, 
M. Jean Kahn condamne PA1- 


II avait été arrêté au métro 


-L' M. Jean Kahn condamne PA1- 
lemagne, dont le a code de la natio- 


Palestiniens qui y vivent depuis 
des siècles, et dont la majorité n’a 
jamais connu d’autre vie que sous 


cité et qu il préféré rester sur le regis- 
tre de la simplicité évangélique en 


tre de la simplicité évangélique en 
répétant la parole de Jésus : «r Aimez- 


N OUS sommes assez nombreux 
parmi les catholiques A souf- 


L A liberté d’opinion ’ct de parole 
ne se Dartaee nas. et il n’v a 


Muette^ heures; 1 le 9 juin 1943, ■ nalitdr fondé sup.l^droit. du sang administration: israélienne;-,; 

alors qu’il avait rendez-vous avec ne reconnaît la citoyenneté qu'à dès •• -y 


frir de yoir le. pape prcndre.au 
nom de « toute l’Eglise » les posi- 
tions que l’on sait. 

Certes, la chasteté est le seul 
moyen absolument sûr de lutter 
contre le sida. C’est en outre le 


plus noble. Mais le pape devrait 
bien ouvrir les yeux : personne - 
ou presque - n'en veut. 

Ce fait étant constaté, il existe 
un deuxième moyen, un peu moins 
sur, mais cependant le moins mau- 
vais au point de vue « techni- 
que » : le préservatif. Continuer de 
le proscrire, c’est un peu comme 
dire : « Périsse l’humanité plutôt 
que les principes. » 


J-/ ne se partage pas, et U n’y a 
pas plus de raisons d’empêcher les 
révisionnistes de soutenir leurs 
thèses qu’il n'y en eut de le taire 
pour ceux qui prétendaient que 
Shakespeare n’avait pas existé, que 
Napoléon avait été assassiné ou 
que Louis XVI était mort de vieil- 
lesse. 


1 alors qu’il avait rendez-vous avec 
Hardy. D avait ensuite reh dez- vous 


vous les uns kq âmes comme je vous 
ai aimés. >- Au iâi L-Jcan Cardonnd a 
naguère épousé b Parole. Lui est-il 
toujours fidèle 7 Quoi qu’il en soit, 
œ n’est pas ufto-msotl'pour sè mon- 
trer injuste à l’égard de ceux qui se 
contentait de b servir. 


au métro Pompe avec le capitaine 
<ïasMtio, chef du -deuxième bureau 
de l'Armée secrète et moi-même, 
représentant Jean Moulin auprès 
de son état-major. 

Nous avons tous les trois été 
condamnés Nacht und Nebd (NN) 
et déportés. 

En ce qui concerne sa mort, 
nous savons par Edmond Michelet, 
ancien ministre, et d’autres survi- 
vants, qu’il a été abattu en dehors 
du camp, quelques Jours avant la 
libération de Dachau. 


Au reste, de quels principes 
s'agir-il ? 


Le préservatif a été rejeté par 
l'Eglise parce que c'était un moyen 
contraceptif II jouait « contre » b 
vie. Aujourd'hui, avec le dévelop- 
pement dç b pilule, ce n'est plus le 
moyen principal de contraception. 
De plus, son rôle n’est plus princi- 
palement contraceptif. En jouant 
contre le sida, il joue «pour» 
b vie. 


Certes, on m’objectera que les 
relents antisémites, racistes et fas- 
dsants font qu'il ne s’agit pas seu- 
lement d’opinions théoriques. Sans 
doute, mais alors qu'on poursuive 
pour ces propos-là et non pas pour 
des opinions aussi grotesques et 
insupportables soient-elles. 

D'ailleurs, je pense que ces 
pseudo-historiens, dont le nom ne 
mérite même pas d’être écrit, n’ont 
adopté cette attitude que pour 
avoir le sentiment d’exister & tra- 
vers quelques provocations habile- 
ment distillées. Sans cela, ne 
seraient-ils pas restés les médiocres 
et obscurs universitaires que, dans 
le fond, ils sont? 


"Allemands de souche", fussent-ils, 
depuis Catherine tt t jtaysfms.fip la 
Grande Russie ». 'et I&Tefuse aux 
immigrés malgré les années passées 
sur le sol allemand. 


En résumé, M. Kahn, est contre 
b lot du retour, a pour le droit du 
sol. En Afte*nagltëd’fifa&'ÿas en 
IsracL 


JEAN-LOUIS THÉOBALD 
(Neuaty-surSeine} 


Mais, par ailleurs, et ex-ojficio, 
M. Kahn est un défenseur zélé 
d'Israël, dont b loi du retour veut 
que tous les juifs du monde, fus- 
sent-ils, depuis cette même Cathe- 
rine IL tailleurs de la Grande Rus- 
sie, ont automatiquement droit à b 
citoyenneté israélienne, et peuvent 
donc se considérer chez eux à Tel- 
Aviv, Naplouse, Gaza et Jérusa- 
lem, alors même que l’Etat juif 
dénie tout droit sur cette terre aux 


JEAN-CLAUDE PERRIN 
AJieins, (Bouches-du-Rhône) 


Jean HONORÉ 
archevêque de Tours. 


UN LIVRE 


Neuilly-Montfermeil-Passy 


COHABITATION 


LE TEMPS DES VILLES 

de Michel Deleborre 
avec Pierre- Yves Le Priol 
Le Seuil, 254 p., 110 b\. 


Le coup d'Etat illusoire 


L EÇON de maths dans une 
banlieue «en difficulté». Le 


Laissous-les aboyer, la caravane 
de l’Histoire les aura rapidement 
oubliés. 


JEAN MATHIEU 
{Paris) 


MARC BSÎNGER 
/bris 


LeMonde — 

diplomatique 


D ANS le Monde du 27 janvier. 

sous le titre «Le coup d’Etat 
manqué», Roland Dumas me 
paraît avoir interprété de manière 
inexacte ce que le général de 
Gaulle avait dit, dans une confé- 
rence de presse, le 16 mai 1967, 
quant aux conséquences qu’il 
aurait tirées des élections de mars, 
au cas où le suffrage universel 


Ger de toute évidence qu’en dissol- 
vant l’Assemblée nationale (tout 


comme il pourrait le frire en déci- 
dant un référendum), le président 
de b République engage sa respon- 
sabilité politique devant le suffrage 
universel, puisqu’il lui est interdit 
de frire appel au verdict rendu par 
edui-d. . . . 


: devant te suffrage 
u’il lui est interdit 
u verdict rendu par 


aurait envoyé au Palais-Bourbon 
une majorité en désaccord avec b 


une majorité en désaccord avec b 
politique qu’il jugeait devoir être 
celle de la France. 


Sans doute est-il exact que, 
comme l’a écrit Roland Dumas, 


vie président peut dissoudre 1‘As- 
semolée» mais v l’inverse n'est pas 


Bien entendu, cette responsabi- 
lité du président n’est pas engagée 
de b même manière par des élec- 
tions législatives intervenant, 
comme celles de mars prochain, A 
l’expiration du mandat quinquen- 
nal de l’Assemblée. 


Février 1993 


vrai». Cela n’implique cependant 
pas que notre Constitution fiasse au 


FRANCE : Des princes loin des citoyens, par 

Christian de Brie : 


GOLFE : Regain d'activisme, par Alain G res h. - 
Illusoire sécurité collective, par Olivier Da Loge. - 
Deux ans après, le Koweït, par Gilles Kraemer. 


pas que notre Constitution fasse au 
président de la République un 
devoir, après des élections législa- 
tives, de nommer un premier 
ministre et un gouvernement en 
accord avec une nouvelle majorité, 
pas plus qu'à un membre de 
celle-ci d’accepter de devenir pre- 
mier ministre. 


BOSNIE : Pour un Etat multi-ethniqne, par 

Catherine Samary. 


• KAZAKHSTAN : La voie étroite de 
{'indépendance, par Jean RadvanyL 

0 AFRIQUE : Deux politiques d'intervention en 
Somalie, par Gérard Prunier. - Désarroi et révolte en 
Casamance. par Marie-Christine Cormier-Salem. - 
Le Mozambique dans b tourmente de raprès-gperre. 
par Carmen Bader. - Des Touaregs doublement 
dépossédés, par Philippe Baquè. 

• VATICAN I Le combat du pape contre le plura- 
lisme, par André Corten. 

• SIDA : Ce que la maladie apprend aux sociétés 
d'abondance, par Jean- Pau! Jean. 


Rien, dans ce qu'a dit le général 
de Gaulle le 16 mai 1967 ne peut 
donner à penser que si les élections 


Il n’en reste pas moins que rien 
ne frit obligation à un membre de 
la nouvelle majorité d’accepter 
d’être nommé premier ministre par 
un président dont il sait qu’il va 
tenter de faire obstacle A b disposi- 
tion de Tarticle 20 de b Constitu- 
tion selon laquelle vie gouverne- 
ment détermine et conduit la 
politique de la nation » ; ce qni 
n’est possible que si le gouverne- 
ment est en plein accord avec le 
président de la République. ’’ 

En refusant la «cohabitation» 
avec on président qu’il saurait en 
désaccord avec lui, un membre de 


de mars Avaient donné une majo- T" TXI S 

rrté dYmnreitimi à ta ivrvinnp h deSSOCOrtl SVCC lui, un membre CIC 

sa politique, il aurait confié la {L n électi ons” de^mara Prochain* 

direction du gouvernement A un 

membre de cette nouvelle majorité. ^ 

A b date où il s’exprimait, u avait 

reconduit Genree* Pnmnîdni. H s ne «rendrait en SOmmepaS plus COU- 


sa politique, il aurait confié la 
direction du gouvernement A un 
membre de cette nouvelle majorité. 
A b date où il s’exprimait, if avait 
reconduit Georges Pompidou dans 
ses fonctions de premier ministre, 
et le gouvernement de celni-ci 
allait affronter deux jours plus tard 
une motion de censure. 


CINÉMA : Malcolm X an miroir de ta réalité amé- 
ricaine, par Achille Mbembe et Robert Dannin. 


On ne peut douter qu'au cas où 
cette motion aurait été adoptée, le 
général de Gaulle aurait immédia- 
tement prononcé la dissolution de 
l’Assemblée élue en mars. Ce qui 


(Roland Dumas a omis de le rap- 
peler) l’aurait privé pour un an on 


peler) l’aurait privé pour un an du 
droit de prononcer une nouvelle 
dissolution. Cette disposition de 
notre Constitution me paraît signi- 


pable d’un «coup d'Etat» que ue 
le fut Edouard Herriot lorsque, 
après la victoire du cartel des 
gauches aux élections du 1 1 mai 
1924, il refusa d'être désigné 
comme président du conseil des 
ministres par Alexandre Miilerand. 
ce qui devait contraindre celui-ci à 
ne pas accomplir entièrement le 
mandat septennal qui lui avait été 
donné en 1920. 


FRANÇOIS GOGUEL 
ancien membre 
du ConseS constitutionnel 


L> banlieue «en difficulté». Le 
professeur, maigre et barbu, 
«dicte un exercice h ses élèves : 
eSachant que les poSdars mer- 
tronc doux heures pour arriver, 
combien de caddies pouvez- 
vous rempBr?» C'est un dessin 
de Cabu. • 

Craignant sans doute d'ôtre 
ennuyeux, Michel Delebarre a 
fait appel au dessinateur du 
Canard enchaîné pour illustrer 
son livra sur b ville. Mais ce 
Bvre n'est nullement ennuyeux ; 
clair, concret, bourré d'exem- 
ples précis et de petites his- 
toires de coulisses, c'est un 
excellent panorama de te déme- 
sure urbaine et des moyens d'y 
remédier. 

Qui dénierait à Michel Dele- 
, barre le droit d'aborder le sujet? 
R a été ministre de te ville - le 
premier à occuper cette fonc- 
tion - de 1990 à 1992. Il 
exerce, è Dunkerque, (e plus 
gratifiant des métiers politi- 
ques^ celui da maire. Enfin, au 
Reu de passer par le moule de 
TENA comme la plupart de ses 
collègues du gouvernement, il 
avait frit des érodes supérieures 
da géographie. 

Son livre a été écrit avec 
Pierre-Yves Le Priol, journaliste 
à h Croix et observateur attentif 
des populations en marge. Car 
c’est bien de marginalité qu'il 
s'agit. Les grandes villes res- 
semblent è des centrifugeuses, 
expulsant vers la périphérie les 
plus fragiles de leurs habitants. 
Pas toujours vers la périphérie, 
à vrai tfire : certaines banlieues 
sont de charmants endroits, 
alors que le coeur des villes 
abrite parfois de véritables 
coupe-gorge... Michel Delebarre 
préfère justement parier de 
«quartiers» et non de « ban- 
feues». 


Au début des annnées 60, 
rappelle-t-il, la France aimait ses 
grands ensembles tout neufs. 
Beaucoup de familles décou- 
vraient avec plaisir des cages 
d'escalier proprettes, des salles 
de bains avec baignoire, des 
cuisines claires et fonction- 
nelles... Malheureusement, on a 
urbanisé sans urbanisme, on a 
construit des agglomérations 
sans faire des villes, et aujour- 
d'hui on le paie très cher, dans 
une France massivement com- 
posée de banlieusards. 

Faut-il pour autant parier de 
« ghettos », dénoncer des 
«émeutes» et voir partout de 
«petits Chicago»? Michel Oeie- 
barre remet les choses à leur 
place, tout en soulignant la mul- 
titude d'initiatives qui ont été 
prises depuis les années 75. 
Une politique de ta ville s'est 
mise progressivement en place, 
avec trois maîtres mots : réha- 
bilitation, prévention et inser- 
tion. Mais elle se heurte è un 
enchevêtrement de dispositifs 
administratifs, è des susceptibi- 
lités de frontières et, surtout, è 
des égoTsmes communaux. 
«Neuilly-Auteiiil-Passy», recro- 
quevillé sur sa richesse, se 
bouche le nez en entendant par- 
ler de Montfermefl. 

Des dispositions encore 
timides ont été votées pour 
obliger les communes riches à 
soutenir les communes pauvres. 

II faudra aller beaucoup plus 
loin, affirme Michel Deteberre, et 
consacrer beaucoup plus d'ar- 
gent pour lutter contre 1a ségré- 
gation urbaine. Mais ce défi 
redarne plus de mîCtams que de 
fonctionnaires, plus d'engage- 
ment humain que de crédits 
d Etat. Un peu de bon sens 
aussi : des violences sporadi- 
ques ne condamnent pas une 
pofitkpie & longue haleine. « fau- 
drait cesser de tout remettre en 
question au moindre embrase- 
ment. 


ROBERT SOLÉ 






• -r -1“ >V ,/ ^ 


(foierranil a 


S ANS l'espoir d’cnfonccr une porte ouverte depuis 
Longtemps murée, je voudrais évoquer le pro- 


ij Longtemps murée, je voudrais évoquer le pro- 
blème, lois des élections, du décompte des bulletins 
« blancs », qui devraient être distingués dans la rubri- 
que « blancs et nuis ». 

Le bulletin blanc, c’cst la seule façon pour l’élec- 
teur conscient de l’importance du suffrage universel 
d’aller voter, même si aucun gestionnaire candidat ne 
lui paraît digne de sa confiance. 

Nous allons voir fleurir dans les quotidiens et sur 
les écrans de télévision des messages civiques incitant 
te corps électoral à se manifester. Qui aurait le cou- 
rage <i imprimer ou de dire : « tt faut aller voter. Si 
vous ne savez pas pour qui voter, déposez un buUcttn 
blanc dans l’urne. » De tels bulletins seraient disponi- 
bles dans les bureaux de vote. Le microcosme point- 
que, qui se plaint de 50 % d’abstentions, sc sentirait 
infiniment plus concerné oar une participation 
honnête aux environs de 80 %. assortie de 30 % de 
bulletins blancs qui signifieraient : * Je ne galvaude 
pas mon droit de vote : devenez les uns et les autres, 
fiables et crédibles, a je voterai pour vous. » 

Le premier parti de France ne serait plus celui des 
abstentionnistes, mais celui des écœurés des mœurs 
politiques. 

On peut toujours rêver... 

Docteur PIERRE LORCH 
Paris 


1^/6 février, Jean Cardoiuid sTn- 

æ contre le catéchisme de r Eglise 
ique pour (e motif de non-res- 
pect du commandement nouveau de 
FEvangile. Certes. Jean Cardonnd 
garde toute liberté d'interpréter et de 
juger le catéchisme comme il l’en- 
tend. fl en a te droit Mais, A moins 
de mauvaise foi, il n’a pas celui de 
travestir l’ouvrage en dénonçant un 
délit d’omission manifestement faux 
En dix textes, au moins, dans- (es 
passages majeurs, et d’une façon 
explicite, 1e catéchisme rappelle l'exi- 
gence de la charité. L'article 1823 
mentionne et souligne le «comman- 
dement nouveau ». Il est vrai gu'il 
évite l'expression d’amour de réripro- 

-, _.>:i . i- 
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ETRANGER 


La visite du président français à Phnom-Penh 


M. Mitterrand a lancé un appel au rassemblement des Cambodgiens 


Poursuivant sa tournée indo- 
chinoise, M. François Mitterrand 
devait achever vendredi 
12 février, par une visite à 
Sjem-Réap et aux temples 
d'Angkor, sa visite d'un peu 
plus de vingt-quatre heures au 
Cambodge. Le président de. la 
République, reçu avec des hon- 
neurs exceptionnels, a lancé, à 
Phnom-Penh, un appel au ras- 
semblement des Cambodgiens, 
indispensable à la survie du 
pays. Nul, a-t-il insisté, ne peut 
prétendre à incarner l'unité 
nationale mieux que le prince 
Sihanouk. 

PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 

Alors que sa visite au Vietnam 
était destinée à consolider une ami- 
tié retrouvée, M. Mitterrand a 
voulu se rendre au Cambodge 
parce que les choses y vont mal. 
Son voyage à Phnom-Penh avait 
été repoussé de plusieurs semaines. 
Il intervient alors que les incidents 
se multiplient dans les campagnes 
et que le refus des Khmers rouges 
de participer aux élections des 
23-25 mai, prévues par les accords 
de Paris d octobre 1991, paraît 
déterminé, et définitif. 

L’atmosphère enthousiaste de la 


capitale khmère, les ors d’un palais 
royal restauré, le faste de la salle 
du Trône où le prince Sihanouk et 
le président de la République fran- 
çaise se sont entretenus en tëte-4- 
tete devant le trône surmonté du 
septuple parasol doré, symbole de- 
là monarchie, le spectacle donné 
par les danseuses du Ballet royal- ne 
doivent pas faire illusion : les 
accords de Paris prennent l’eau. . 
L’autorité de PA P R ON UC (Auto- 
rité provisoire des Nations unies 
au Cambodge), au lieu de se ren- 
forcer, se délite plutôt. Et, alors 
que le secrétaire général de TONU 
vient d’annuler une visite prévue le 
19 février, un fonctionnaire inter- 
national qualifie de te brave» le 
geste de M. Mitterrand : «r Dans 
une situation où personne ne sait 
moi faire, il aurait été plus facile 
île ne pas venir !» 

«Les divisions comportent 
les risques de la serritade» 

Brave peut-être, politique certai- 
nement. Car les propos dn prési- 
dent ont d’abord eu pour but de 
convaincre le prince de s’impliquer 
plus encore dans le processus de 
paix, sur place, à Phnom-Penh, et 
non de Pékin, et d’inciter les dans 
en présence à se rassembler der- 
rière le patriote qu’ils ont la chance 
d’avoir. Une chance gai ne durera 
pas toujours. Si, a dit M. Mitter- 
rand, lors de son toast, à ses voi- 
sins de table khmers, vous poursui- 
vez vos « divisions intestines», vous 


risquez de succomber «aux ambi- 
tions de m^mes-uns de vos voi- 
sins» - sous-entendu : vietnamiens 
ou thaïlandais. 

Renvoyant la balle aux Khmers 
rouges, qui insistent si fort sur la 

- menace de domination que ferait 
peser le Vietnam par régime de 
.Phnom-Penh interposé, et qui blo- 
quent tout accord entre Cambod- 
giens, le président a lancé : « Les 
divisions comportent tes rismes de 
la servitude », alors que l’unité a 
permis au Cambodge d’acquérir 
son indépendance. 

Répondant, aux épith&tes plus 
flatteuses les unes que les autres 
décernées S lui-même et à la 
Fiance par un prince en veine de 
style fleuri, M. Mitterrand a expli- 
qué que c’était la vieille et forte 
amitié entre les deux pays qui 
poussait la France & s’impliquer 

- plus que d’autres au Cambodge. 
C’est- elle qui, sans doute, l’a auto- 
risé i se comporter ^un peu en 
maître d’école face à des élèves dis- 
sipés : tandis qu’une période de 
paix s’annonce dans la région, 
« allez-vous rester là, paralysés, neu- 
tralisés dans le mauvais sens, 
empêchés de suivre le courant?». 
Nous serions heureux de vous 
revoir & Paris, a-t-il ajouté, mais 
«économisez-vous le voyage et réa- 
lisez. dès maintenant l’accord qui 
vous engage!» 

• Au lieu de condamner ceux qui 
violent les accords - en premier 
lien, mais pas seulement, les 


Khmers rouges, - Je président fian- 
çais a repris à son compte la posi- 
tion de son hôte, le prince Siha- 
nouk, qui place au tout premier 
plan l'imité de son pays, même si 
elle implique de devoir gouverner 
nu jour avec ceux qui ont tué tant 
de Cambodgiens. En attendant le 
chef de l'Etat dans la grande cour 
du palais, le prince s’est livré à un 
de ces commentaires impromptus 
dont il est friand : après avoir, ces 
derniers temps, envisagé une élec- 
tion présidentielle, dont il aurait 
été l'unique candidat - avant, puis 
simultanément, puis après le scru- 
tin prévu par l’ONU, - voici qu’il 
refuse désormais une telle procé- 
dure puisqu’elle est. rejetée par les 
Khmers rouges. 

Sauver 

les apparences 

La seule manière, selon M. Siha- 
nouk, de rester le « père de la 
nation, l’homme qui doit refaire 
l'unilé nationale », avec l'accepta- 
tion de tontes les factions, serait 
un retour & la monarchie, & l'exem- 
ple de ta Thaïlande, mais avec plus 
de pouvoir, « afin que je puisse 
quand même intervenir». En atten- 
dant, le prince adoptera, jusqu’aux 
élections, un profil bas. Car du 
résultat du scrutin dépendent beau- 
coup de choses. 

Certes, Norodom Sihanouk n’est 
guère optimiste, espérant seule- 
ment, dans son toast, qu V une solu- 
tion du problème cambodgien reste 


dans le domaine du passible». Si le 
parti de son fils Ranarridh, le 
FUNCINPEC, l’emporte, comme 
beaucoup le pensent, il craint que 
la partie de Phnom-Penh - les ex- 
communistes de M. Hun Sen, qui 
contrôle l’essentiel du pays - refuse 
de céder la place. Et si le régime 
devait sortir victorieux du scrutin, 
une guerre civile avec les Khmers 
rouges serait plus que probable. 
C’est pourquoi le prince préconise 
un gouvernement d'union natio- 
nale «sans trop tenir compte du 
résultat des élections», une formule 
qui permettrait de sauver au moins 
les apparences de l’unité nationale. 

Pour le moment, le gouverne- 
ment de Phnom-Penh s’y refuse, 
malgré les encouragements des 
pays de l’ASEAN (1). Mais un 
échec électoral pourrait rendre 
M. Hun Sen plus accommodant 
aux propositions du prince. Reste- 
rait à gouverner avec une' relève 
sihanoukistc plus qu'insuffisante, 
et des Khmers rouges de plus en 
plus marginalisés dans leurs zones, 
mais toujours en embuscade. Le 
prince se lait toutefois fort de par- 
venir à négocier avec ceux qui font 
toujours figure de croquemitaines. 

Rien là de très réjouissant! Si, 
comme le dit avec un certain sou- 
lagement M. Sihanouk, le Cam- 
bodge n'est pas la Yougoslavie, une 
situation prâtélectorale incontrôlée 
pourrait faire exploser le pays, «à 
la somalienne». On n’en est pas 
encore là, et c’est afin de conjurer 


ce risque mortel pour un peuple 
déjà tellement meurtri que M. Mit- 
terrand a insisté sur la stabilité 
indispensable, et aussi sur l’aide 
que la France et la communauté 
internationale sont prêtes à accor- 
der au Cambodge pour sa recons- 
truction. De meme, le président 
avait-il plaidé, deux jours aupara- 
vant à Hanoï, pour l’entrée des 
trois pays de l’ancienne Indochine 
- Cambodge, Laos et Vietnam - au 
sein de l’ASEAN. 

Enfin, M. Mitterrand a profite 
du fait qu’il se trouvait dans un 
Cambodge tnifTé de mines anti- 
personnel qui ne cessent, chaque 

C ir, de tuer et de mutiler, pour 
ccr un appel à un moratoire sur 
l’exportation de ces engins. Il 
devait rendre visite vendredi, non 
loin des temples d'Angkor, à des 
soldats français qui se livrent à de 
dangereuses opérations de démi- 
nage. 

Par scs initiatives, par sa visite 
spectaculaire, M. Mitterrand a 
voulu signaler qu’il fallait toujours 
compter avec la France en Asie. 
L’accueil qu’il a reçu à Phnom- 
Penh l’aura conforté dans celte 
position. Reste à. transformer l'es- 
sai politique Indochinois en une 

S errée économique en Asie du 
ud-Est. 

PATRICE DE BEER 


(1} Association des nations d’Asie dn 
Sud-Est : Brunei, Indonésie, Malaisie, 
Philippines, Singapour ci Thaïlande. 


Somalie : précaire accalmie à Kisimayo 

Les réÊgiés hésitent à regagner leurs villages du Sud, 
qui avaient été le théâtre de massacres avant le déploiement des soldats belges et américains 




nom l envoyé spécial n ; 

rante-nuit heures de brousse, une 


layo. 

jours des échangés de tins, du côté 
de Ber-Hani», indique fun d’eux. 
Probablement une escarmouche 
entre les miliciens du colonel Omar 
Jcss, cet ancien officier d’origine 
ogaden. allié du général Mohamed 
Farah Aïdid, et ceux du général 
Mohamed Saïd Hcrsi «Morgan», 
gendre de l’ancien président Syaad 
Barre, d'origine darod, qui se bat- 
tent désormais pour leur survie 
politique. 

Crat dans ce même village de 
Ber-HanL à 28 kilomètres à rouest 
de Kisimayo, que les militaires 
américains et belges avaient 
stoppé, une première fois, fin jan- 
vier, les hommes du général «Mor- 
gan». Peu après, celui-ci promet- 
tait qu’il n'irait pas plus loin. Mais 
reconquérir Kisimayo - d’où il a 
été chassé, en mai 1992, par les 
troupes du général Aïdid - semble 
relever chez lui de 'l'obsession. -Il a 
fallu une nouvelle opération plus 


hures»;-: organisées ta sous-main 
par le MPS, java jent ajouté à. la 
neivoairéiqmbiatu»nte/d«w «sor- 
ties» de la forco d’intervention 
semblent avoir réduit les tensions 
dans la ville, où plusieurs 
patrouilles belges ont été agressées, 
fin janvier, accusées qu’elles 
étaient d’avoir laisser «la porte 
ouverte à Morgan ». ... 


Soixante m lie personnes 


;4w- ,fci., somme à Mogq<Usaio„ 
^opération :■« Rendre, l’espoir» - a 
. permis la réouverture -du- poztti-.' 

quais, ' où finissent. 
1 navires de Phnüeri 


— Le 

*B£ 

' régime, viennent s’amarrer quel- 
ques bateaux marchands. Traver- 
sant la. rade, un boutre glisse, fra- 
gile comme une coque de noix, 
devant les silhouettes massives des 
bâtiments de guerre. «Les distribu- 
tions de vivres sont désormais régu- 
lières et nous tentons d’envoyer nos 
. camions toujours, plus, loin», 
affirme le responsable local du Pro- 
gramme alimentaire mondial 
(PAM), M. Bradley Gu errant. 


Malgré cette précaire accalmie, 
les rares habitants d’origine darod 
se font discrets. Certains deman- 
dent parfois la protection des orga- 
nisations humanitaires. Les massa- 
cres de décembre, commis 
quelques jours avant l’arrivée des 
troupes étrangères, auraient fait 
entre ccnt^t deux cents morts. 
D’après certains observateurs, le 
chef du MPS souhaitait, par ce 
«nettoyage préventif», éliminer 
tous ceux qui, parmi .tes eiders 
(chefs coutumiers) ou. les inteJleo- 


Toui autour de la ville, des uni- 
tés américaines du génie ont com- 
mencé à réparer les routes et les 
ponts, endommagés par les mines 
ou les pluies. Le retour progressif 
de la sécurité, du moins le long du 
fleuve Juba, permet d’envisager le 
rapatriement des 60 000 «dépla- 
cés» de Kisimayo - dont 80 % 
sont des riverains du fleuve. Pour 
les responsables de l'opération des 
Nations unies en Somalie 
(ONUSOM), ce rapatriement devra 
s’accompagner de la réhabilitation 
.dira villages dévastés* Tout .est à 


-P* ou à Pfe&RP- 

gramme,. vétérinaire, la distribution. 
. de sempnees, etc. Si l’on ne veut 
pas créer <T« inégalités» entre ceux 

tïsî et réussir t 'cette ^amorce^cie 
« normalisation ». la coopération 
entre les agences de TONU et les 
organisations non gouvernemen- 
tales sera «cruciale», estime le 
coordinateur de l’aide humanitaire 
pour l’ONUSOM. M. Frédéric 

Vigneau. 


La variée 
dn Juba 


Mais la première tâche consis- 
tera h convaincre les So maliens de 
quitter les faubourgs de Kisimayo 
et & regagner leurs villages d’ori- 
gine. Les pauvres huttes, couvertes 
de bâches de plastique vert, qui se 
serrent à l’ombre des hauts murs 
d'une propriété abandonnée sym- 
bolisent, aux yeux des rescapés, la 
sécurité. Le camp, & l’entrée duquel 
flotte le drapeau du Croissant- 
Rouge so malien, reçoit des repas 


fournis par le Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR).- « Les 
villages reculés sont toujours une 
proie ^facile pour les pillards », 
assuré, toïdèplaré-, Ma» certains 
rêvent aussi de changer de statut 
social : pour nombre de ces pay- 
san^ d'origine ban touc, méprisés de 
tout temps par les nomades soma- 
lis, devenir citadin, obtenir un 
emploi en ville constitue une légi- 
time revanche. 

La question du retour se pose 
avec plus d’acuité encore pour les 
Darods réfugiés au Kenya, que 
Nairobi souhaite fort renvoyer 
«chez eux». Pourront-ils le faire, 
alors que Kisimayo est aujourd'hui 
dominé par les Ogadenis? Ces der- 
niers sont d’implantation plus 
ancienne dans la région que Ira 
Darods, descendus du Nord-Est à 
la faveur de la colonisatiou; c’est à 
ce titre qu'ils revendiquent le 
contrôle du port et de la vallée du 
Juba. Des querelles analogues divi- 
sent MogadUcio, où les partisans 
hawiyés du général Aïdid estiment 
que la capitale, du moins sa partie 
sud, leur revient «de droit», puis- 
qu’ils en ont chassé M. Syaad 
Barre, dont le dan marehan appar- 


tient à la confédération des 
Darods. 

Autant de questions délicates, 
dont la -conférence de- réconcilia- 1 
tion nationale" prévüeleT 5 mars à 
Addis-Abeba (Ethiopie), devrait 
débattre. Le conditionnel reste, 
hélas, de rigueur. Le comité chargé 
de préparer la conférence n’a 
même pas réussi à se réunir, «Il 
est difficile pour des chefs de guerre 
qui se dichire/u depuis deux ans de 
se faire mutuellement confiance 
pour arriver à un compromis, 
plaide le sultan Abdi Doulalefa. // 
faut faire de la place aux politiciens 
et aux financiers dans ces pourpar- 
lers.» 

De leur côté, les organisations 
humanitaires s'inquiètent à l'idée 
d’un désengagement américain pré- 
cipité et doutent à haute voix de 
l’efficacité des Nations unies, cen- 
sées prendre la relève des 
« marines». Le projet de repeupler 
la vallée du fleuve Juba reste, dans 
ces conditions d'incertitude politi- 
que et militaire, un rêve précaire. 

JEAN HÉLÈNE 



taculairc, le !" février, pour Iiii 
icler que, tant que les forera 
i gères seront présentes, il ne 
ra pas investir la ville et son 
. «J’espère qu’il a enfin com - 
!» laisse tomber le colonel 
dis, chef de la force d’interven- 
présentc à Kisimayo depuis la 
éccmbrc, qui regroupe environ 
cents «marines» américains 
x cents parachutistes belges, 
tvancéc des troupes du générai 
irgan » avait piqué au vif le 
idOmar Jcss. Sa faction, bap- 
MouYcmcnt populaire spma- 
(MPS), qui a dû rendre une 
c de scs armes à l’arrivée des 
rincs », s'est retrouvée provi- 


tuels, risquaient' de. lui -faire de 
l'ombre, une fois la paix revenue. 
Force est de reconnaître que, 
sans l'intervention musclée des sol- 
dats belges et américains, l’accord 
de cessez-le-feu signé le 15 janvier 
à Addis-Abeba (Ethiopie) par les 
différentes factions armées aurait 
été foulé aux pieds. Mais il faut 
admettre, aussi, que cette interven- 
tion dépasse très largement le man- 
dat des troupes étrangères. « Quand 


les combats entre factions menacent 
la distribution de l’aide humani- 
taire. nous devons faire cesser la 
violence pour assurer la poursuite 
des opérations de secours», com- 
mente sobrement le général Gad- 


Paule Thévenin 


^ven* 



“Tout commence avec ma première 
rencontre avec Antonin Artaud. Il m’est 
déjà arrivé de l’évoquer: debout, il écri- 
vait dans un cahier posé sur le manteau 
d’une cheminée. C’était un jour de plein 
soleil. Pourquoi un acte aussi anodin 
que cette simple visite a-t-il changé à ce 
point le cours de mon existence?” 


Collection Fiction & Cie dirigée par Denis Roche 
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PROCHE-ORIENT 


M. Arafat dénonce les opérations 
de «ratissage» dans le territoire de Gaza 


Dans des « messages urgents* 
adressés à l’ONU, à la Commu- 
nauté européenne, à la Ligue arabe 

et i l’Organisation de la conférence 

islamique, le chef de l'OLP, 
M. Yasser Arafat, a dénoncé, jeudi 
Il février, le h véritable terrorisme 
d'Etat » auquel, selon lui, se livre 
Israël dans les territoires occupés. 


Lors d’une conférence de presse 
à Tunis, indique notre correspon- 
dant Michel Deuré, M. Arafat a 
précisé que sa démarche était 
consécutive au «ratissage» effectué 
la veille, dans la bande de Gaza, 
par l'armée israélienne, laquelle 
utilisait, a-t-il dit, des hélicoptères, 
des blindés, des explosifs. Selon 
lui, depuis un mois cette «sauvage 
répression » a fait « plus de 
900 morts et blessés ». dont 
13 enfants, et une soixantaine 


d’habitations ont été rasées. En 
Israël, un porte-parole de l'armée a 
affirmé que deux chefs de la 
branche militaire du mouvement 
intégriste Hamas avaient été 
arrêtés jeudi Ion d’une « opération 
de grande envergure» dans le camp 
de réfugiés de Khan-Younés (terri- 
toire de Gaza). Douze autres Pales- 
tiniens, en possession de muni- 
tions. de grenades et d’engins 
explosifs de fabrication artisanale, 
ont également été arrêtés, indique- 
t-on de source militaire. Les Pales- 
tiniens affirment que l’année israé- 
lienne a détruit dix habitations à la 
roquette antichar. 


EUROPE 


M. Craxi abandonne 
la direction du PSI 


En une semaine, la vague de vio- 
lence i Gaza a fait 13 morts - 
dont un Israélien - et des dizaines 
de blessés. - ( AFP. .) 


A TRAVERS LE MONDE 


MADAGASCAR 


Forte participation 
au second tour 
de l'élection présidentielle 

Selon des estimations officielles, 
rendues publiques jeudi 1 1 février, à 
Tananarive, le taux de participation 
au second tour de l’élection prési- 
dentielle, organisé mercredi, a avoi- 
siné les 80 % - contre un peu plus 
de 74 % lors du premier tour du 
scrutin, en novembre. 


émergé après «l'affaire Douglas 
Gômez» - du nom d’un entraîneur 
de hockey qui avait porté plainte 
après avoir été frappé par le sultan 
du Johore, Mahmmood Iskandar, en 
désaccord avec une de ses déci- 
sions. 


Les quelque soixante-dix observa- 
teurs étrangers chargés de surveiller 
le déroulement du scrutin devaient 
rendre un premier rapport vendredi. 
Bien que les premiers résultats lais- 
sent prévoir une large victoire du 
candidat de l'opposition, M. Albert 
Zafy (te Monde du 12 février), ses 
partisans redoutant que les fidèles 
du président sortant, l'amiral Didier 
Ratsiraka, ne proclament des «Etats 
fédérés p dans l'est, le sud et le 
nord de 111e. - (Reuter.) 


Une cour spéciale sera désormais 
habifitée à juger les princes, et le 
Parlement pourra débattre de leur 
rôle et de leur conduite. La premier 
ministre, M. Mahatir Mohamed, avait 

promis de mettre en œuvre la 
réforme même sans le consente- 
ment des sultans. En 1983, déjà, 
une campagne d’opinion avait abouti 
à mettre fin au droit de veto des 
princes. 


Suite de la première page 

Celui qui fut le premier prési- 
dent du Conseil socialiste, et de 
1983 à 1987 géra, du moins au 
début, ntalie des grands projets 
et d’un éphémère âge d’or 
retrouvé. Celui aussi qui, ces der- 
niers mois, a cristallisé de 
manière caricaturale Je dégoût 
tardif de tout un peuple pour sa 
classe politique, et payé, au prix 
fort, abandonné de tous, son arro- 
gance passée, les compromissions 
de son propre parti, et, d’une 
manière plus générale, celles du 
système tout entier. 

En vérité, avant même l’arrivée 
de ces six «avis d’ouverture 
d'enquête judiciaire» pour cor- 
ruption et violation de la loi sur 
le financement des partis, large- 
ment utilisés dans la presse, 
M. Bettino Craxi avait perdu la 
bataille la plus importante pour 
lui, la bataille politique. En moins 
d’un an, le chef socialiste «incon- 
tournable». qui hésitait au prin- 
temps dernier entre le palais 
Chigi (présidence du Conseil) et 
le Quirinal (présidence de la 
République) a fait tous les choix 
politiques erronés, ignorant le 
mouvement référendaire, et alié- 
nant, dans un «flirt» fatal avec la 
vieille Démocratie chrétienne, elle 
aussi bien ébranlée, le sort de son 
parti. Sous la poussée des Ligues, 
du mécontentement et d’un irré- 
pressible besoin de renouveau, le 
PSI a rétréci, au fil des élections 
partielles, comme une peau de 
chagrin et enregistré des pertes 
d'électeurs allant, selon les 
régions, entre 30 % et plus de 
50 %. 


Qu'avait à dire M. Craxi au 
soir du départ? Essentiellement 
merci à ceux qui, dans le climat 
de lynchage de ces dernières 
semaines, ont conservé à son 
encontre «respect et objectivité». 
Evoquant les traumatismes de la 
« déstabilisation » engendrés par 
des enquBtes judiciaires «parfais 
fondées », mais qui, dans, d'antres 
cas, a servent de prétexte», U a 
donné un dernier petit coup de 
patte «à la démagogie et à la rhé- 
torique d'une vague seconde Répu- 
blique qui ne renouvellera rien et 
risque seulement d'ouvrir une 
période chaotique et imprévisi- 
ble», tout comme «le jeu de mas- 
sacre actuel, s’il se poursuit, peut 
déboucher sur un coup d'Etat». 
Une dernière politesse à l'encon- 
tre du grand absent de cette réu- 
nion, son ex-dauphin, ex-rival, et 
depuis deux jours ex-ministre de 
la justice, M. Claudio Martelli, 
qui a préféré démissionner, lui 
aussi happé par l'infernale 
machine judiciaire milanaise : 

« Les accusations portées contre 
lui sont fausses et montées de 
toutes pièces.» Enfin, un testa- 
ment politique: «Le parti doit 
réagir, rester uni et faire appel à 
de nouveaux leaders. » 
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Justement, c’est là que Le bât 
blesse. Et après mille et une ten- 
tatives, les diverses factions du 
PSI se sont donné jeudi une heure 
limite impérative. Toutes les can- 
didatures devaient être déposées 
vendredi à 10 heures du matin. 
Le vote serait ensuite secret, 
l'élection à la majorité des pré- 
sents. Qui serait en piste ven- 
dredi ? M. Giorgio Benvenuto, 


ancien secrétaire général de la 
centrale syndicale UIL, dont la 
^candidature «fusillée» jeudi 
(matin était ressuscitée au hasard 
des tractations le soir même et 
[qui semblait le mieux placé? Ou 
Üe plus jeune, et plus neutre 
F encore, M. Valdo Spini? Ce pro- 
i testant rigoureux de quarante-six 
‘ ans - une exception dans la poli- 
tique italienne, - est universi- 
taire, fils d’un historien de renom 
et actuellement sous-secrétaire 
d’Etat aux affaires étrangères. II 
avait, entre MM. Martelli et 
Craxi, tenté de présenter à la der- 
nière convention socialiste une 
hypothétique «troisième voie». 

En tout cas le temps presse, car 
de cette interminable agonie du 
PSI dépend en partie également le 


sort du gouvernement de 
M. Amato, que d'aucuns aime- 
raient bien voir précipité dans la 
chute de sou parti. Intervenant 
publiquement, ce dernier a d’ail- 
leurs lancé une mise en garde 
jeudi soir contre ceux qui profi- 
tent des troubles actuels pour en 
tirer avantage. En effet, à la suite 
de rumeurs démenties le jour 
même par le parquet de Milan sur 
une éventuelle implication du 
président du conseil et de l’admi- 
nistrateur général de Fiat dans le 
scandale sans cesse plus large de 
l'enquête «Mains propres», la 
lire avait plongé sur les marchés 
boursiers. 
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MARIE-CLAUDE DECAMPS 


RWANDA 

Le gouvernement a rejeté 
l'offre de trêve 
des rebelles 


MALAISIE 


Les sultans acceptent 
la limitation 
de leurs privilèges 


Les neuf sultans de Malaisie - 
parmi lesquels est choisi, de façon 
tournante tous les cinq ans, le roi du 
pays, et qu sont considérés comme 
des gardons de l’islam, religion de la 
majorité des habitants - ont accepté 
jeudi 11 février les ar'.er.Jements 
constitutionnels propop-is par le gou- 
vernement et votés par le Parlement 
le 19 janvier, en vue de limiter leur 
immunité légale et d'autres privi- 
lèges. 


Le gouvernement a rejeté, jeudi 
11 février, l'offre de trêve des 
rebe Bes du Front patriotique rwan- 
dais (FPH), accusés d'avoir massa- 
cré «au moins quarante civils», ces 
dentiers 'jours, lors d'offensives lan- 
cées, lundi, dans le nord du pays. 
Le FPR, tout en proposant im ces- 
sez-le-feu, avait prévenu quitte sa 
retirerait pas des zones conquises. 
A Ruhengeri, où de violents com 
bats ont opposé forces régulières et 
maquisards, les soldats français ont 
pu évacuer, mercredi, soixante-neuf 
personnes, dont vingt et un Fran- 
çais. 


L'accord, enregistré par le vice- 
premier ministre M. Ghafar Baba au 
prix de quelques mocffications, évite 
une crise institutionnelle : toute 
modification du statut des princes, 
qui dirigent neuf des treize Etats 
malais, doit en effet obtenir l'appro- 
bation de leur consed; or cette ins- 
tance avait d’abord refusé tes propo- 
sitions de réforme qui avaient 


A Paris, te ministère français des 
affaires étrangères, qui a qualifié, 
jeudi, l'offensive du RPR de «w'ote- 
tfon caractérisée du cessez-le-feu» 
conclu en juillet 1992 à Arusha 
(Tanzanie), a estimé que les «rai- 
sons» invoquées par tes rebelles - 
les récents massacres ethniques, 
perpétrés contre la minorité tutsie - 
ne pouvaient être considérées 
comme «une justification à la 
reprise des combats», même si la 
France « condamne , au Rwanda 
comme ailleurs, tout manquement 
aux droits de l’homme». - (AFP. 
Reuter.) 


EN BREF 


□ AFGHANISTAN : poussée des 
troupes du gouvernement dans 
l’ouest de KabouL - Les troupes du 
gouvernement de M- Rabbani ont 
reconquis plusieurs collines straté- 
giques de l’ouest de Kaboul lors 
d’une offensive menée le jeudi 
1 1 février à l’aube contre les forces 
de l’alliance chiite du Wahdat, a 
indiqué une source gouvernemen- 
tale. Le Q.G. de M. Abdul Ali 
Mozari, chef militaire du Wahdat, 
serait menacé. Cependant, une ten- 
tative de médiation pakistanaise se 
poursuit, en vue d'aboutir à un 
cessez-le-feu entre Kaboul et la fac- 
tion fondamentaliste du Hezb-i-Is- 
iami. Le général Hamid Gui, ex- 
chef des services secrets d’Islama- 
bad. a rencontré jeudi le chef du 
Hezb, M. Hekmatyar. - (AFP.) 

□ ANGOLA : PUNCTA aurait 
repris le contrôle de l'aéroport de 
Hnambo. - L'Union nationale pour 
l'in dépendance totale de l’Angola 
(UNITA) a affirmé, jeudi U 
février, avoir réussi à reprendre le 
contrôle de l’aéroport et du quar- 
tier général de la police de 
Huambo. Les violents combats qui 
opposent, depuis le 9 janvier, 
r UNITA aux forces gouvernemen- 
tales dans cette ville, ont fait, selon 
diverses estimations, au moins 
deux raille morts- - (AFP.) 


□ INDE : couvre-feu sur la 
majeure partie du Cachemire. - Les 
forces de securité indiennes ont 
imposé un couvre-feu d'une durée 
indéterminée dans la majeure par- 
tie du Cachemire, jeudi 1 1 février, 
après que quatorze personnes 


eurent trouvé la mort, la veille et 
l’avant-veille, dans des violences 
liées à la répression du séparatisme 
musulman dans cet Etat du nord- 
ouest de PUniotL Un porte-parole 
du gouvernement a indiqué que la 
mesure était entrée en vigueur à 
Srinagpr, capitale d'été du Jaounu- 
et-Cachemire, ainsi que dans sept 
autres villes, à la veille d’une jour- 
née de protestation de séparatistes. 
-(AFP.) 

□ INDONÉSIE: rectificatif. - 
Cest par erreur qu’il a été indiqué 
dans le Monde daté 7-8 février 
(«L'année achète 42 navires de 
guerre à T Allemagne») que l’Indo- 
nésie était l'un des six Etats reven- 
diquant l’archipel des Spratleys, 
dans le sud de la mer de Chine. 
Les pays intéressés sont : la Chine, 
Taiwan, le Vietnam. les Philip- 
pines, la Malaisie et Bruneï. 

□ ZAÏRE : le Parlement européen 
veut * isoler » le président Mobutu. 
- Le Parlement européen, a appelé, 
jeudi II février, â Strasbourg, «la 
Commission, le Conseil des minis- 
tres européens et les Etats mem- 
bres » à prendre « toutes les 
mesures nécessaires pour isoler le 
marêcha) Mobutu et son appareil 
militaire». Accusant le chef de 
l'Etat zaïrois d’avoir «tout mis en 
œuvre pour faire échouer les 
réformes démocratiques», le Parle- 
ment, évoquant les récentes 
émeutes de Kinshasa, estime que 
c’est l’attitude de M. Mobutu «qui 
a conduit aux agissements des mili- 
taires mutinés ». - (AFP.) 
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EUROPE 


Le conflit dans l'ex-Yougoslavie 


L’intervention des Etats-Unis dans le processus de paix 
est favorablement accueillie par tous les belligérants 


BELGRADE 

de notre correspondante 

Sans être enthousiastes, Serbes, 
Croates et Musulmans se sont 
montrés, jeudi 1 1 février, favora- 
blement impressionnés par la déci- 
sion américaine de participer direc- 
tement au processus de paix en 
Bosnie-Herzégovine (le Monde du 
12 février). 

Soulagés de ce que Washington 
sc soit résolu à donner la priorité 
aux négociations et à renoncer à 
P usage de la force, Belgrade et les 
Serbes de Bosnie déplorent néan- 
moins que les Américains poussent 
à un renforcement des sanctions 
contre la Serbie. Les Musulmans 
bosniaques, pour leur part, saluent 
« la participation active et directe 
des Etats-Unis aux négociations de 
paix», craignant toutefois que des 
efforts uniquement diplomatiques 
ne suffisent pas à mettre fin à la 
guerre. En guise de réaction, 
Zagreb s’est réfagié derrière la 
« satisfaction» exprimée par son 
représentant aux Nations unies, 
M. Mario Nobüa. 

Le gouvernement fédéra) Yougos- 
lave a salué la volonté de Washing- 


ton de jouer «un rôle actif dans les 
négociations de paix pour mettre un 
terme à la pierre en Bosnie-Herzé- 
govine». h La position du gouverne- 
ment américain - est très proche de 
celle défendue par le gouverment 
yougoslave à la Conférence de 
Genève puisqu'il met l’accent sur la 
nécessité de parvenir à un règle- 
ment négocié et accepté par les trois 
peuples constitutifs de Bosnie-Her- 
précise un communiqué 

Estimant avoir contribué à faire 
avancer les négociations de Genève 
en donnant leur soutien au plan de 
paix élaboré par Lord ûwen et 
Cyrus Vance et en faisant pression 
sur les Serbes de Bosnie pour qu’ils 
l’acceptent, les autorité yougos- 
laves ne comprennent pas que les 
Etats-Unis préconisent le renforce- 
ment des sanctions contre la You- 
goslavie (Serbie et Monténégro). 
De son côté, l'agence officielle de 
Belgrade, Tanjug, remarque que les 
Serbes de Bosnie s’attendaient à 
une attitude beaucoup plus sévère 
de Washington à leur égard et que 
les propositions américaines étaient 
finalement « beaucoup plus réalistes 
et raisonnables » que prévu. 


Quant an ministre des affaires 
étrangères de la «République 
serbe» autoproclamée sur les terri- 
toires contrôlés par les Serbes bos- 
niaques, M. AJexa Buha, il a 
estimé « encourageant » le fait que 
les Etats-Unis aient «pour l'instant 
renoncé à V intervention militaire». 
M. Buha, d’autre part, estime que 
tries nouvelles modifications » 
apportées aux cartes du découpage 
de la Bosnie-Herzégovine en dix 
provinces, présentées par Lord 
Owen. et Cyrus Vance et contestées 
par les Serbes et les Musulmans 
(seuls les Croates les ont signées), 
sont inacceptables pour les Serbes. 
Sur 1’ * insistance » des Etats-Unis, 
explique-t-il, « d'importantes 
concessions territoriales » ont été 
faites aux Musulmans. 

A Sarajevo, le président bosnia- 
que (musulman) Alija Izetbégovic a 
salué l'initiative américaine, esti- 
mant qu’elle donnait «une nouvelle 
impulsion et une nouvelle direc- 
tion » aux efforts diplomatiques de 
paix. 

Mais, si M. Izetbégovic se réjouit 
de la volonté de Washington 
d’avoir un « rôle actif» dans le 
règlement du conflit car, selon lui, 


«les Américains comprennent 
mieux que les Européens les pro- 
blèmes des communautés multina- 
tionales», il regrette que le nou- 
veau gouvernement américain ait 
cédé «aux pressions de l’Europe » 
en renonçant à demander la révi- 
sion de l'embargo sur les livraisons 
d'armes aux belligérants afin de 
permettre à Tannée bosniaque, dés- 
avantagée par rapport aux Serbes 
en matière d’armement, de sc réar- 
mer. 

Comme la plupart des habitants 
de Sarajevo interrogés jeudi, il 
doute que » la diplomatie puisse 
bâter la fin des combats » ; pour 
ajouter que «de sérieuses négocia- 
tions ne seront possibles que lorsque 
l'on sera parvenu à un équilibre des 
forces sur le terrain *. Ainsi, le 
point le plus important du plan 
américain est-il, pour les Bosnia- 
ques, la volonté des Américains de 
se joindre aux Nations unies et à 
l’OTAN et d’engager si nécessaire 
des troupes pour garantir l'applica- 
tion de tout accord conclu entre les 
trois parties en oonfÛL 

FLORENCE HARTMANN 


Modeste année macédonienne 


SKOPJE 


de notre envoyé spécial 

C’est simple, gnous n’avons ni 
aviation, ni chars , ni artillerie 
lourde et ne disposons d’aucune 
industrie militaire en état de fonc- 
tionner». L'homme qui dresse ce 
constat aussi bref qu’éloquent 
est pourtant chargé d’assurer la 
défense de l’une des terres, au 
cœur des Balkans, les plus 
convoitées à travers les figes :1a 
Macédoine. 

Ancien officier d'infanterie de 
l’armée yougoslave, le général 
Mitre Arsovski est aujourd’hui, à 
cinquante-six ans. chef d’état- 
major de la toute jeune armée 
macédonienne, sans autre équi- 
pement, assure-t-il, que des 
armes légères récupérées sur 
l’ancienne défense territoriale de 
la Fédération défunte. En se reti- 
rant, il y a environ un an, l’armée 
- à l’époque yougoslave - n’a 
laissé derrière elle que ses 


casernes, et certainement pas 
ses armes. 

En ce qui concerne ses effec- 
tifs, le général Arsovski peut 
compter sur 12 000 à 
16 000 hommes (soit 0,6 96 de 
la population) en temps de paix - 
essentiellement des conscrits 
effectuant un service militaire de 
neuf mois, seuls les officiers et 
tes techniciens étant des profes- 
sionnels. En cas da guerre, 
l’armée macédonienne dis- 
pose*' d'un^ préserve» de 
T20 000 hommes. 

' ■ Disproportions 
. ethniques 

« Est-ce avec ça que nous 
pourrions inquiéter la Grèce ?», 
se demande le généra) Arsovski, 
faisant allusion aux arguments 
avancés par les Grecs pour faire 
obstruction ô la reconnaissance 
internationale de ta Macédoine. 
Des Grecs qui ont. depuis le 
début de la «guerre du nom» 
qu’ils ont engagée contre leurs 


voisins du nord, renforcé leurs 
troupes à la frontière et ne ces- 
sent de prêter è Skopje des 
arrière-pensées belliqueuses. 
Quant à la composition ethnique 
de l’armée, aile est. ici comme 
dans tous les autres servîtes 
publics de Macédoine, totalement 
déséquilibrée à l’heure actuelle. 
«Il n'y avait que peu d’officiers 
albanais dans l'armée yougos- 
lave, ce qui explique qu’H y en ait 
"Si peu dans l'armée macédo- 
nienne». assure le général 
Arsovski, selon qui les Albanais 
ne forment que 2.8 96 des effec- 
tifs militaires, alors qu'ils consti- 
tuent 21 % de Ja population. 

On note une représentation 
plus équilibrée chez tes Serbes : 
1,7 % de militaires pour 2,17 % 
de la population ; il est vrai, pré- 
cise le général Arsovski, qui frit, 
à l'époque de la Fédération, chef 
des forces terrestres yougos- 
laves stationnées au Kosovo, que 
les Serbes représentaient 67 % 
du corps des officiers de l'armée 
yougoslave. 


S'affirmant respectueux de 
l’embargo sur les armes décrété 
par la communauté internationale 
à l'encontre de toutes tes Répu- 
bliques de l'ex-Yougoslavie, le 
général Arsovski n'en cherche 
pas moins 1e contact avec l'exté- 
rieur, è commencer par les voi- 
sins de te Macédoine. Son état- 
major a ainsi fait parvenir des 
messages «de bonne volonté» et 
des demandes de dialogue à la 
Grèce, à l'Albanie, à la Bulgarie, à 
la nouvelle Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro), à la Turquie ainsi 
qu'aux Etats-Unis, à te Russie, à 
l’OTAN... Jusqu'è présent, les 
seules « conversations » qui aient 
pu avoir lieu entre états-majors 
ont été menées avec les Bulgares 
et tes Albanais. Les Turcs ont fait 
connaître leur intérêt pour de tels 
contacts ; les autres n'ont tout 
simplement pas répondu. 

Y. H. 


L’émissaire américain 
va rencontrer M. Boris Eltsine 


Première destination du nouvel 
émissaire américain pour l’ex-You- 
goslavie : Moscou. M. Reginald Bar- 
tholomew, qui était jusque-là le 
représentant permanent des Etats- 
Unis auprès de l’OTAN, a quitté 
Bruxelles vendredi 12 février pour la 
capitale russe où. il aura notamment 
des entretiens avec le président 
Boris Eltsine. H entend, a-t-il dit, 
« maintenir un contact très étroit 
avec les Busses, qui ont un rôle tris 
important à jouer pour le règlement 
de l’affaire » yougoslave. De son 
côté, le vice-ministre russe des 
affaires étrangères. M. Vitali 
Tchourkinc, a fait état de la «pro- 
fonde satisfaction» du chef de la 
diplomatie, M. Andrei Kozyrev, à 
l’annonce du plan américain. 

11 était déjà perceptible depuis 
quelque temps que M. Bill Clinton 
inviterait son homologue russe, avec 
qui il s’est entretenu mercredi par 
téléphone, à coopérer directement 
avec lui pour tenter de trouver une 
issue au conflit. Divers responsables 
russes avaient fait comprendre ces 
derniers mois qu'ils n’entendaient ni 
être exclus de la gestion internatio- 
nale de cette crise ni renoncer à 
leurs liens historiques avec la Serbie. 
La démarche de M. Clinton parait 
ainsi miser sur une sorte de partage 
des rôles, la Russie étant supposée 
user de son influence sur la partie 
serbe et les Etats-Unis sur la partie 
musulmane. 

Môme si le plan rais au point par 
MM. Vance et Owen pour la Bosnie 
dans le cadre de la conférence inter- 
nationale sur Pex-Yougpslavie a été 
présenté par M. Bill Clinton comme 
(a base de travail de l’administration 


américaine, l’équilibre de cette 
conférence, née d’une initiative 
européenne, est ainsi considérable- 
ment modifie. 

Le nouveau secrétaire d’Etat amé- 
ricain. M. Warren Christopher, a 
toutefois déclaré jeudi que Ira Etats- 
Unis « ne vont pas prendre le 
contrôle des négociations * et que 
M. Banholomcw ne s’assoirait pas 
* nécessairement » à la table des 
négociations. Des diplomates russes 
ont de leur côte laissé entendre jeudi- 
que Moscou pourrait, à l'exemple 
des Américains, designer également 
un émissaire spécial pour ces pour- 
parlers sur la Bosnie. 

Un concert de réactions satisfaites 
a salué, jeudi, dans les pays euro- 
péens, la décision de la nouvelle 
administration américaine de s'enga- 
ger activement dans la recherche 
d'un règlement. Le chancelier Kohl 
et le secrétaire au Foreign office 
notamment y ont vu une relance des 
chances de rétablir la paix. La 
France a également « accueilli favo- 
rablement» la démarche américaine, 
qui avait été présentée dans une let- 
tre adressée par M. Clinton à 
M. Mitterrand. 

Le porte-parole du ministère des 
affaires étrangères, M. Daniel Ber- 
nard, a souligné jeudi que Ira Etats- 
Unis s’associai em ainsi «aux efforts 
menés par la Communauté euro- 
péenne et les Nations unies». Il a 
insisté, pour s'en féliciter, sur le fait 
que Washington avait opté pour te 
négociation et n’envisageait d’éven- 
tuel engagement militaire que pour 
faire appliquer un accord qui aurait 
été accepté par toutes les parties. 


Décès d’un légionnaire 
français blessé à Sarajevo 


Un militaire français de 1a légion 
étrangère, blessé jeudi 1 1 février par 
des éclats d’obus près de l’aéroport 
de Sarajevo^ est décédé vendredi, a 
annoncé lé porte-parole de te Force 
de protection de l’ONU (FOR- 
PRONlJjLep- -Bosnie Barry Fie- 
wer. 

La victime figurait parmi quatre 
légionnaires blessés alors que les 
forces bosniaques et serbes échan- 
geaient des tirs de mortier de part et 
d'autre de l'aéroport de Sarajevo, 
contrôlé par la légion. Deux obus de 
mortier sont tombés sur une aire de 
stationnement, T un touchant un véhi- 
cule blindé, Tautre explosant près de 
légionnaires qui travaillaient sur des 
véhicules et qui ont été touchés par 
des éclats. Deux des hommes n’ont 


été que légèrement blessés et sont 
restés à Sarajevo. Un troisième, 
opéré dans la nuit dans un hôpital de 
TONU, est parti pour SpÜt, accom- 
pagnant le corps du légionnaire mort 
de ses blessures: - (AFPj 


□ ARMÉNIE : k gazoduc venant de 
Géorgie k nouveau coupé. - L’Armé- 
nie est à nouveau privée totalement 
de gaz, après l’explosion, annoncée 
jeudi 1 1 février & Erevan, d’une 
petite conduite temporaire, rempla- 
çant le gazoduc déjà endommagé 
fin janvier dans le sud-est de la 
Géorgie, région fortement peuplée 
d’Azéris. Bakou avait démenti te» te 
implication. - (AFP J 


Election courtoise en Lituanie 

Un ancien premier secrétahe du PC et un émigré Sdèle s’affrontent sans drame au scrutin présidentiel 


VILNIUS 


de notre envoyé spécial 

Sur son piano, dans son bureau 
du Parlement, M. Vitautas Lands- 
bcigis a disposé deux figurines de 
plâtre peint. La première le repré- 
sente lui-même, un sceptre dans 
une main, un violon dans l’autre. 
L'autre statuette, massive, une fau- 
cille dans la poigne gauche, un 
marteau dans l’autre, c’est 
M. Algirdas Brazauskas, l'ancien 
premier secrétaire du PC lituanien. 
La rivalité entre Ira deux hommes, 
le nationaliste romantique et l’ap- 
paratchik indépendantiste, qui ont 
l'un et Tautre, chacun à sa 
manière, contribué à faire sortir la 
Lituanie de l’orbite soviétique, a 
marqué ces années décisives où ce 
pays de moins de quatre millions 
d’habitants a courageusement 
ouvert la voie aux autres nations 
de l’ex-URSS. 

Mais ce corabat-là est terminé, 
depuis les élections législatives de 
l’automne, la retentissante défaite 
de M. Landsbcrgis ci le départ, 
fin décembre, des derniers soldats 
russes de la capitale. Le «musi- 
cien», aujourd'hui, n’est plus dans 
la course. A mer, usé, et pins 
coa vaincu que jamais des mau- 
vaises intentions des communistes, 
il s’est à peine engagé dans ta cam- 
pagne pour l’élection présidentielle 
du dimanche 14 février. Face à 
M, Brazauskas, qui a lâché dcpv's 
belle lurette sa faucille et son mar- 
teau pour devenir «travailliste)», 
c'est un homme «neuf» qui s'est 
mis en devoir de relever le défi : 
M. Stasys Lozoraitis, ambassadeur 
de Lituanie i Washington, derrière 
lequel se sont rangés les nationa- 
listes du mouvement Sajudis, mais 


qui prend grand soin de se présen- 
ter en candidat «indépendant», et 
de garder ses distances avec 
M. Landsbcrgis. 

Curieux candidat en vérité que 
ce prétendant de soixante-huit ans, 
arrivé depuis quelques mois seule- 
ment dans un pays où il n’est 
même pas né. Mais homme sédui- 
sant, vif t cultivé, infiniment plus 
sympathique et sérieux que ne le 
fut dans la Pologne voisine un 
autre candidat venu d'ailleurs, Sta- 
si islaw Tÿminsld. Héritier de l’am- 
bassade de la Lituanie indépen- 
dante auprès du Saint Siège, où 
son pire avait été nomme deux 
mois avant l’occupation de son 
pays par les troupes soviétiques, il 
devint à la fin des années 80 
ambassadeur dans l’une des seules 

autres capitales à reconnaître 

encore «raocienne» Lituanie: 

Washington. 

Il passe avec une parfaite aisance 
de l’itafien (tangue de $e$ études, et. 
de .sa femme) a l'allemand (il est 
né en Allemagne), au français ou à 
l’anglais, mais ses auditeurs appré- 
cient surtout qu’il parle un litua- 
nien très pur, et sans accent. Ils 
apprécient aussi que jamais, dans 
sa longue vie d’émigré, il n’ait 
adopté d’autre nationalité que la 
lituanienne, et que, de l’extérieur, 
il ait activement -contribué à la 
lutte pour l’indépendance, sans 
prendre le temps de s’enrichir : à 
Washington, l’ambassadeur allait à 
pied, pour l’excellente raison; qu’il 
n’avait pas de voiture. En Lituanie, 
il mène campagne dans une médio- 
cre Jigouli soviétique, manière de 
montrer qu’il est désormais un 
Lituanien comme les autres. 

Autant il apparaît triste et 
emprunté sur ses affiches électo- 


rales, seul ou en compagnie du 
pape - argument bon négligeable 
dans ce pays tris catholique, - 
autant dans la réalité il est gai, 
ouvert, et efficace. Il a d’ailleurs 
progressé dans les sondages après 
chacun de ses débats télévisés. 
Mais pas au point de rattraper 
M. Brazauskas. Le temps lui man- 
que. Il n’a commencé sa campagne 
qu’au début de l’année, après avoir 
sans doute trop tardé à rentrer en 
Lituanie. De plus, la nouvelle 
majorité parlementaire a, logique- 
ment, tout fart pour que l'élection 
présidentielle se tienne le pins tôt 
possible. 


tin vague 
remords 


Pourtant, sa victoire n’est pas 
tout à fait inimaginable : après 
tout, les Lituaniens avaient surpris 
le monde entier et déconfit les son- 
deurs en infligeant à l’automne 
dernier une écrasante défaite au 
Sajudis et en remettant au pouvoir 
les ex-communistes. Nombre d'en- 
tre eux, parmi les intellectuels en 
particulier, en ont conçu ensuite 
□ne sorte de remords, un vague 
sentiment de honte» Voudront-ils, 
cette fois, se rattraper, et à nou- 
veau, surprendre? 

Le grand favori reste, bien 
entendu, M. Algirdas Brazauskas, 
homme lui aussi sympathique, 
réputé courageux, populaire dans 
les campagnes, et qui jouit d’un 
avantage évident U connaît, lui. ce 
système qui est aujourd'hui en 
ruines, ce pays où le produit natio- 
nal brut n’a atteint en 1992 qu’à 


peine 40 % de celui de Tannée pré- 
cédente, où les appartements sont à 
peine chauffés, et où les trois 
quarts de la population ont, théo- 
riquement, un revenu inférieur au 
minimum de subsistance. 

Sans doute, quand on lui 
demande ce qu’il compte faire 
pour redonner confiance et espoir 
. aux Lituaniens, ses réponses sem- 
blent courtes et ternes. « Aucune 
proposition, aucune idée nouvelle», 
«sa mentalité reste celle d’un com- 
muniste qui n’a rien compris au 
monde moderne», accuse M. Lozo- 
raitis, qui lui-même n’est en fait 
pas beaucoup plus précis, quand U 
parle de «rationaliser la structure 
de l’Etat», de « moderniser ». Il 
n’empêche : M. Brazauskas a le 
bénéfice de l’expérience, il est 
considéré comme un homme éner- 
gique et efficace, même si certains 
affirment qu’il est malade, et que 
les nom en Idatu rntes de son entou- 
rage prendront les décisions à sa 
place, et dans leur propre intérêt. 
Et puis M. Brazauskas a promis de 
remettre un peu d’ordre dans 
l'agriculture. La politique de priva- 
tisation express menée par l'an- 
cienne équipe, la restitution anar- 
chique de terres à d'anciens 
propriétaires spoliés par le régime 
communiste, mais à présent inca- 
pables de les cultiver, a mis à mal 
ce qui constituait la principale 
richesse de la Lituanie, sa monnaie 
d'échange pour obtenir le pétrole et 
les ma aères premières qui fui man- 
quent cruellement. 

En tout état de cause, cette sorte 
de «centrisme» ancré dans les réa- 
lités post soviétiques, tristes mais 
incontournables, est dans Pair du 
temps, que cc soit en Lituanie ou 
dans le. reste de l'cx-cmpirc. El 


M. Lozoraitis lui-même, si par 
extraordinaire il l’emportait, n’en- 
visage pas de s'opposer de front à 
la tendance politique que repré- 
sente M. Brazauskas : «H a la 
majorité au Parlement, que je le 
veuille ou non. je devrai travailler 
avec lui. essayer de trouver, un pro- 
gramme économique, pour douze 
ou dix-huit mois. » 


« Pas de tragédie» 

en vue 


Ce constat a conduit M. Lozorai- 
tis à lancer, à quatre jours seule- 
ment de PcIecMon, ridée d'une 
«charte d’entente nationale » : il 
offre à Pavance à son adversaire le 
poste de premier ministre, et pro- 
pose de s’engager à ne pas dissou- 
dre le Parlement. L’idée, il en 
convient lui-même, est risquée, fait 
grincer des dents parmi ses parti- 
sans eux-mêmes, et ressemble à 
certains égards a une manœuvre 
désespérée, lancée à la 
dernière minute, 

Pourtant, ce désir de réunifier le 
pays, de panser les plaira, de sortir 
de cette atmosphère de citadelle 
assiégée que M. Landsbergis avait 
sans doute entretenue un peu plus 
longtemps que nécessaire, semble 
correspondre à une attente réelle. 
M. Brazauskas lui-même, en reje- 
tant comme prématurée l’offre de 
son concurrent et en lui suggérant 
d’attendre plutôt le verdict des 
électeurs, a rappelé qu’il avait été 
le premier, au lendemain des élec- 
tions législatives, à proposer un 
gouvernement de coalition, alors 
refusé par le Sajudis. Ce thème de 


la réconciliation, de l’effort partagé 
pour sortir le pays de l'ornière, est 
donc désormais commun aux deux 
partis. Et le ton plutôt courtois, le 
calme dans laquelle s’est déroulée 
la campagne, permet d'imaginer 
qu'il y a la autre chose qu’un banal 
slogan électoral 

Les lendemains de l’élection, 
tout le monde en rat parfaitement 
conscient, n'apporteront pas de 
miracles. L’ambassadeur à 
Washington, s’il est élu, sera bien 
en mal de faire déverser sur son 
pays Ira dollars d'investisseurs qui 
attendront en tout état de cause 

§ ue la Lituanie mette un peu d’or- 
re dans scs lois et son économie. 
Et Tex-premicr secrétaire ne trans- 
formera pas subitement la Russie 
en bon Samaritain pourvoyeur de 
pétrole à bas prix. 

Cette époque- là est terminée, et 
(Tailleurs M. Brazauskas prend très 
grand soin de ne pas apparaître 
comme un homme de Moscou. 
Comme le dit le premier ministre, 
M. Lubys - en fonctions depuis la 
victoire de M. Brazauskas aux 
législatives, mais déjà membre du 
gouvernement précédent, - les 
deux candidats sont Tun cl l’autre 
« hautement estimables ». cL quel 

S ue soit le résultat, il n’y aura «pas 
t tragédie». 

Cette sérénité, dans un pays où 
la grande majorité de la population 
vit des temps extrêmement durs, 
est déjà un élément de réconfort. 
Une compétition paisible entre un 
homme de terrain et un émigré 
fidèle, entre les représentants de 
deux légitimités historiques com-* 
Élémentaires, apres tout, ce n’est 
pas la plus mauvaise manière d’ou- 
vrir uu nouveau chapitre. 

JAN KRAUZE 
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GRANDE-BRETAGNE 


Le gouvernement est de nouveau 
menacé d’être mis en minorité 
sur le traité de Maastricht 


Le gouvernement britannîqtia 
risque à nouveau d'être mis en 
minorité à propos du traité de 
Maastricht lors du vote sur un 
amendement déposé par tes tra- 
vaillistes pour annuier la clause 
d'exemption dont bénéficie la 
Grande-Bretagne en matière 
sociale. Certains « euroscepti- 
ques» du Parti conservateur 
menacent de voter avec les tra- 
vaillistes, à saute fin, comme dit 
l'un d'entre eux, lord Tebbit de 
«détruire» le traité. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Une nouvelle fois, M. John 
Major est menacé d'une défaite 
parlementaire. Le prétexte, choisi 
par le Parti travailliste, est un 
amendement proposant d'annuler 
l’exemption dont jouit la Grande- 
Bretagne pour le 


sociales du traité. 


les dispositions 


L’arithmétique parlementaire 
n’est pas favorable au gouverne- 
ment qui, à plusieurs reprises 
depuis un an, a sauvé de justesse 
sa majorité (ors de votes sur les 
questions européennes. La dernière 
ois - le 4 novembre 1992, - il s’en 
est fallu de trois voix. Or, le pre- 
mier ministre avait obtenu à l'épo- 
que le soutien des parlementaires 
émoc rates-libéraux qui, s'agissant 
du «chapitre social», lui sera cette 
fois refusé. Le parti de M. Paddy 
Ashdown n'a laissé aucun doute à 
ce sujet. La menace est donc 
réelle : avec le Labour et les démo- 
crates-libéraux, il suffît de l’ap- 
point de o rue rebelles «euroscepti- 
ques» du parti Tory pour faire 
basculer la majorité. 

Ce vote ne doit pas intervenir 
avant plusieurs semaines, et le gou- 
vernement va en retarder 
l’échéance pour se donner le temps 
de convaincre les récalcitrants. Pre- 
nant la tète de ces derniers, lord 
Tebbit, chef de file des «euroscep- 
tiques» et ancien président du 
Parti conservateur, a ouvertement 
lancé un appel à la rébellion, mer- 
credi 10 février, à la Chambre des 
communes, en expliquant que tous 
tes moyens sont bons pour se 
débarrasser d'un traité qu'il quali- 
fie de «totale abomination». Ceux 
qui se battent pour préserver le 
Iibre-arbitre de la Grande-Bretagne, 


a-t-il estimé, «sont habilités à utili- 
ser toutes les procédures pour 
détruire le traité». 

Lord Tebbit prend cependant 
soin de rappeler son opposition au 
«chapitre social», lequel repré- 
sente l’antithèse des positions 
ultralibérales du Parti conserva- 
teur. Il explique qu’un vote en 
faveur de l'amendement du Labour 
aura pour unique effet de modifier 
le texte de ratification parlemen- 
taire, empêchant dès lors sa mise 
en œuvre par les Douze, puisque 
celle-ci suppose une ratification 
conforme de tous les Etats mem- 
bres. 

Pour sa part, M. John Smith, le 
dirigeant travailliste, justifie cet 
amendement en expliquant que son 
adoption n’aurait pas pour effet de 
provoquer le naufrage du traité, 
mais simplement de forcer le gou- 
vernement A renoncer A sa clause 
d’exemption. Les partenaires de la 
Grande-Bretagne, assure-t-iL seront 
ravis d'un revirement de la posi- 
tion britannique et un compromis 
sera rapidement mis au point pour 
tirer les conclusions juridiques de 
cette nouvelle situation. 

«Imposer 
le soc&lisme» 

M. Douâtes Hurd, secrétaire au 
Foreign Office, a cependant réaf- 
firmé mercredi qu’en aucun cas le 
gouvernement n'accepterait un 
traité imposant des dispositions 
sociales A la Grande-Bretagne. Le 
processus de ratification du traité 
risquerait ainsi de tourner court. 
M. Hurd a dénoncé le v piège » du 
Labour dont le but serait, via le 
«chapitre social», d' * imposer le 
socialisme en Grande-Bretagne » . 

Le gouvernement va s’efforcer 
au cours des prochaines semaines 
de convaincre les ultraconserva- 
reurs en dramatisant les consé- 
quences d'une éventuelle défaite 
parlementaire sur le plan intérieur. 
Il devrait d’autre part faire vibrer 
la corde pro-européenne des démo- 
crates-libéraux, voire proposer au 
parti de.M-. Ashdown une « com- 
pensation » pour qu'il refuse de 
s’allier avec le Labour : on parle de 
l’adoption de la représentation pro- 
portionnelle (l’une des principales 
exigences des démocrates-libéraux) 
pour l’élection des six nouveaux 
sièges britanniques au Parlement 
de Strasbourg. 

LAURENT ZECCHINI 


La reine Elisabeth va payer 
des impôts sur sa fortune personnelle 


LONDRES 


de notre correspondant 

La monarchie britannique <t évo- 
lue avec son temps, ni trop vite ni 
trop lentement», a commenté Lord 
Airlic, le lord chambellan, en 
annonçant, jeudi 1 1 février, dans la 
galerie des tableaux du palais de 
Saint-James, comment et pourquoi 
la reine Elisabeth paiera des 
impôts, à partir du 6 avril 1993. 
La souveraine sera imposée sur scs 
revenus personnels et prendra 
dorénavant en charge les dépenses 
de tous les membres de la famille 
royale - A l'exception de la reine 
mère et du duc d'Edimbourg. - qui 
figuraient jusque-là parmi tes 
«annuités parlementaires» payées 
par l’Etat au titre de la liste civile. 
Cette décision intervient, a rap- 
pcllé Lord Airlie. après que des 
chiffres sur la fortune de b souve- 
raine. « allant de 100 millions de 
livres jusqu'à des milliards de 
livres», aient été avancés. 

«La reine, a-t-il indiqué, m'auto- 
rise à dire que même la plus basse 
de ces estimations est grossièrement 
exagérée. » Ainsi, c'est pour être 
solidaire de ses sujets, durement 
éprouvés par (a récession économi- 
que, mais sans doute aussi pour 
couper court aux critiques visant le 
train de vie de 1a famille royale, 
que b souveraine a demandé que 
soit étudié un système d’impositioa 
de sa propre fortune. Une année 
entière fut nécessaire, tant les 
finances royales sont complexes. La 
souveraine subvient à scs dépenses 
et A celles de b Couronne de trois 
laçons : en premier lieu, l'Etat lui 
verse une liste civile et prend en 
charge les dépenses de fonctionne- 
ment des palais royaux: ensuite la 
«cassette royale» fprivy purse) est 
pimentée par les revenus du duché 
de Lancastrc (13 557 hectares), les- 
quels servent à la fois aux dépenses 
publiques et privées de la reine; 
enfin, scs revenus strictement pri- 
vés proviennent d’un portefeuille 


■ d’investissements. Comme tout 
contribuable, la reine paiera le taux 

P lein de l’impôt sur le revenu et de 
impôt sur les plus-values (tranche 
de 40 %) sur tous ses revenus pri- 
vés. Les fonds publics (liste civile) 
consacrés aux dépenses de la reine 
en tant que chef de l’Etat ne seront 
j pas imposables, de même que les 
i dépenses des palais. 

La reine paiera, d’autre part, 
l’impôt sur l’héritage, A l’impor- 
tante exception de tous les legs 
qu’elle accordera, en tant que sou- 
! veraine, au prochain souverain. 
Cela signifie que les châteaux de 
Balmoral et de Sandringham. qui 
sont sa propriété personnelle, ne 
seront pas inclus dans cette 
[«assiette fiscale». Cet accroc A la 
règle commune se justifie, a précisé 
le premier ministre. M. John 
Major, par le souci de ne pas 
découper les biens royaux comme 
«un salami ». 

Nul ne sait A combien s’élèvera 
le montant de l'impôt acquitté par 
la reine qui, comme tout contri- 
buable, a droit à la confidentialité 
sur ce point II est précisé que le 
prince de Galles a accepté les 
mêmes règles d'imposition pour les 
revenus de son duché de Cor- 
nouailles. Les réactions de la presse 
sont plutôt favorables. The Guar- 
dian, peu suspect de complaisance 
A l'égard de la monarchie, note : 
«La distinction entre ce qui appar- 
tient à la reine en tant que monar- 
que héréditaire et chef de l'Etat et 
ce qui appartient à Windsor, 
une femme riche vivant dans le cen- 
tre de Londres, a été dans l’ensem- 
ble correctement faite- » 

L Z. 


□ Un catholique assassiné ea 
Irlande du Nord. - Un catholique a 
été tué et son fils de douze mois 
blessé, par des coups de feu tirés, 
jeudi 1 1 février, par la fenêtre de 
leur maison à Loughgall, au sud- 
ouest de Belfast, a annoncé la 
police. - (AFP J 


■J 


L’Allemagne désunie 

V. - Incertitudes berlinoises 


Nous achevons aujourd'hui la 
publication d'une série de cinq 
articles sur ('Allemagne. Les 
textes précédents étaient consa- 
crés au ressentiment grandis- 
sant entre les populations des 
anciens et nouveaux Lânder (te 
Monde du mardi 9 février), aux 
conséquences politiques et 
sociales de la vague de xéno- 
phobie de l'automne dernier (te 
Monde du mercredi 10 février), 
à l'état d'esprit des grands 
patrons allemand face au défi 
économique de l'unification (te 
Monde du jeudi 11 février), aux 
interrogations d'une jeunesse 
déboussolée (te Monde du ven- 
dredi 12 février). 

BERUN 


de notre correspondant 

Emballer ou ue pas emballer le 
Reichstag? La polémique fait de 
nouveau rage en ce début d'année 
en Allemagne autour du vieux rêve 
que poursuit depuis visa ans l'ar- 
tiste d'origine bulgare Christo, le 
«réinventeur» du Pont-Neuf à 
Paris. 

Si le projet avait été repoussé 
dans les années 80 parce que l’on 
craignait encore, & l’époque du mur, 
d’envoyer un mauvais signal A l’Est, 
le Toui-Beriin se mobilise pour sou- 
tenir Christo contre les mauvais 
coucheurs qui, A Bonn, au nom du 
respect de l’institution démocrati- 
que, tentent une nouvelle fois de s’y 
opposer. Le Bulgare est ainsi 
devenu le symbole de 1a sourde 
lutte que continuent de se livrer 
Bonn et Berlin pour affirmer leur 
prétention à garder ou prendre le 
leadership de la nouvelle Alle- 
magne. 

On emballe! Les quotidiens ber- 
linois publient de pleines pages de 
soutien au projet par les personna- 
lités les plus diverses de la ville. 
«Berlin, tonne le président du Parti 
chrétien-démocrate berlinois. 
M. Klaus Landowski, s'affirmerait 
dans le monde non seulement 


décharge, brusquement changer de 
planète en 1989. Le Berlin-Ouest 
confiné des armées du mur, porté A 
bout de bras par les subventions 
fédérales, devenait brusquement 
une cité ouverte, avec à sa charge 
une moitié de ville en plus, vidée 
de sa substance par reffondieraent 
de r Allemagne de l'Est. 

Peu spectaculaire, la réunification 
technique des deux villes est un tra- 
vail énorme, qui laisse peu de 
marge de manœuvre à un budget 
dont le montant n’a pas évolué 
malgré l'ac croisse ment des charges, 
n a fallu supprimer le mur, raccor- 
der les réseaux de métro et d'auto- 
bus, fusionner le système scolaire, 
la protection sociale, gérer des pro- 
blèmes entièrement nouveaux de 
circulation, de remise en état des 
infrastructures de l’Est, etc. 

Berlin ne donne pourtant tou- 
jours pas l’image d’une ville vrai- 
ment réunifiée. L’Est et l’Ouest 
continuent A ae regarder ea chiens 
de faïence et A vivre A des rythmes 
très différents. Le monde des 
affaires reste â l'Ouest La vide n’a 
guère changé d’aspect Mais la vie y 
est devenue un peu plus trépidante. 
Le trafic s’est densifié, et les Berli- 
nois ont appris les joies des embou- 
teillages et des slaloms entre les 
chantiers et les camions de livraison 
stationnés en double ou triple file. 
La course aux appartements est 
devenue un véritable sport Mais les 
cafés, les restaurants, les loisirs sont 
toujours les mêmes. Amateurs de 
cyclotourisme, de promenades fami- 
liales dans les pures et de soirées 
culturelles, les Berlinois de l'Ouest 
essayent de sauvegarder leur ait de 
vivre. 


Candidature 

olympique 

L%st a pSti de la liquidation du 
; régime communiste de l’ex-RDA et 
de l’ensemble de ses institutions 


gouvernementales. H a beaucoup 
souffert aussi, comme tous les nou- 

.. veaux Lânder de l’Est, de l’effon- 

comme capitale, politique, mais aussi drement du tissu industriel. Beriiu- 


comme capitale culturelle, sans que 
cela lui coûte un sou. • 


Changer 
de planète 


L’emballage du Reichstag est 
devenu pour l’élite berlinoise une 
façon de dire haut et fort que Ber- 
lin n'est plus cette capitale provin- 
ciale dont on a encore un peu par- 
tout coutume de $e gausser, 
d’affirmer sa prétention A être la 
grande métropole de l’an 2000 en 
Europe. Christo propose d'envelop- 
per le Reichstag de grandes voiles 
argentées pendant deux semaines, 
avant que ne commencent les tra- 
vaux de réaménagement de l'ancien 
et futur siège du Parlement alle- 
mand. Son retour tombe à pic. fi 
vient mettre un peu de piment dans 
une soupe berlinoise qui, deux ans 
après la réunification, menaçait de 
tourner A l'aigre. 


Est est une villè ''morte, aux", 
lieues industrielles interminable- 
ment noires et tristes. Elle ne 
recommence A vivre qu’à l’abri -des 
regards, dans ces milLeis de petites 
datchas qui entourent la ville, au 
.bord des lacs, des canaux, dans la 
'verdure, où s’est repliée l’âme de 
Tex-RDA. 

Seules les artères commerçantes 
ont pris une nouvelle allure. Les 
vitrines bigarrées à l’occidentale ont 
donné un peu de gaîté A la grisaille 
des façades décrépies. Au centre- 
ville, les anciens quartiers d’apparat 
attendent la réinstallation du gou- 
vernement, en vivotant au rythme 
ides allées et venues des touristes et 
des noctambules attirés par les opé- 
ras et les théâtres. Coiffé par la 
coupole neuve et rutilante de la 
grande synagogue, le Scheunenvier- 
itel, l’ancien quartier juif, avec ses 
squats, ses Kultuifabnk et ses filles 
de joie, est l'endroit â 1a mode des 
intellectuels «branchés». ■ 

En attendant l'ouverture des 
grands chantiers, le Sénat n’a guère 
trouvé d’autres idées pour mobiliser 


tant à démarrer. Ses responsables 
ne sachant pas très bien quoi faire 
de l’héritage des jeux de 1936. les 
jeux de Hitler, qui imprègne encore 
fortement le grand stade olympique, 
avec son architecture et ses sculp- 
tures dans le style d’Arno Broker. 
II a fallu convaincre les Berlinois 
eux-mèmes du bien-fondé d’un pro- 
jet qui ne leur apportera pas, au 
moins dans un premier temps, que 
des agréments et qui risque notam- 
ment de faire monter les prix des 
loyers. 

Le Sénat espère que ces Jeux 
olympiques lui permettront de réa- 
liser en dix ans un ensemble d'équi- 
pements et d’opérations de réhabili- 
tation, qui lui prendraient, sans 
cette contrainte, plusieurs décen- 
nies. Sur le plan sportif, la ville 
dispose déjà d’un important réseau 
d’installations hérité du temps de la 
division, grâce notamment A l’ac- 
cent mis sur le sport dans l’ex- 
RDÂ. Elle a lancé plusieurs 
concours internationaux d’architec- 
ture pour la réalisation A l’Est de 
nouveaux équipements, notamment 
une salle ommsports qui permettra 
comme à Bercy des concerts et 
autres manifestations culturelles. 

M. Dominique Perrault, l’archi- 
tecte de 1a future Bibliothèque de 
France à Paris, s’est vu confier la 
réalisation d’une piscine et d’un 
vélodrome olympiques. Ces Jeux 
permettraient également d’accélérer 
la réhabilitation de plusieurs quar- 
tiers de l’est de Berna, l'aménage- 
ment de friches industrielles, ainsi 
que la modernisation des infrastruc- 
tures de transport en commun. On ; 
prévoit notamment la remise en< 
service de l'ancien métro de la 
petite ceinture berlinoise. 

Ces travaux s’ajouteraient à tous 
ceux qui sont prevus dans le cadre 
du déménagement du gouverne- 
ment de Bonn A Berlin et de 1a 
reconstruction du centre.de Berlin. 
Les . sceptiques font valoir qu’ils 
compliqueront encore une gestion 
des grands travaux qui s’annonce 
déjà effroyablement complexe en 
raison de l’importance du chantier 
en préparation au cœur de la ville. 


^<‘‘ i ^gatttré iw 
et services 


■ n ne se passe plus de semaine 
sans l'annonce et la publication de 
• concours d’architecture et d’urba- 
Inismc. A la mi-février doivent être 
(rendus publics les résultats très 
attendus du concours d'aménage- 
ment de 1a boude de la Spree ou il 
est prévu d'installer, avec en leur 
centre le Reichstag, les nouvelles 
'installations du Bundestag et de 1a 
chancellerie. Non loin de là, sur 
l'emplacement de l’ancienne Pots- 
damerplaiz, restée depuis la guerre 
dans le no man’s land entre FEst et 
(L’Ouest, doit être réalisée une 
'immense opération immobilière 
impliquant trois, grands investis- 
jseurs. Mercedes-Benz doit y 
construire le siège administratif 
d’une de ses filiales spécialisées 
dans les services, et le nouveau 
quartier général de la firme japo- 
inaise Sony pour 1 [Europe y côtoiera 


mîers chantiers tournent depuis 
quelques mois à plein rendement. 
Ils concernent la reconstruction de 

trois îlots, dont l'un sera occupé par 
un grand magasin des Galeries 
Ufaycuc. Les deux autres, sous la 
conduite de Bouygues et du consor- 
tium américain Tishmann-Spcycr, 
doivent abriter un ensemble de 
bureaux, passages commerciaux et 
hôtels. 

Cette opération est le résultat 
d'un programme pilote élaboré dans 
l'euphorie de la réunification. Elle 
fait exception. Le véritable démar- 
rage du grand chantier de Berlin n a 
cessé de trouver sur sa route des 
obstacles. La loi sur la restitution 
des biens A leurs anciens proprié- 
taires a retardé bon nombre de pro- 
jets en créant un imbroglio juridi- 
que. Un consensus a cté trouvé 
rapidement sur les grandes opéra- 
tions A lancer, le respect relatif des 
gabarits anciens, le refus des gratte- 
ciel au cœur de la ville. 

Berlin avait mis en place une for- 
mule originale de forum de discus- 
sions pour permettre un débat 
public sur les grandes options du 
plan d’aménagement. Mais au 
niveau de 1a mise en œuvre, la 
coordination s'est révélée difficile 
entre les divers centres de respon- 
sabilité, le Sénat, responsable de 
l’urbanisme, et les instances fédé- 
rales, qui ont un rôle décisif pour 
tout l’aménagement du quartier 

gouvernemental. 

Le grand obstacle risque cepen- 
dant d’être financier. Personne n'est 
en mesure de prévoir aujourd'hui 
quel sera le rythme de développe- 
ment de Berïin, qui ne bénéficie pus 
pleinement pour le moment de sa 
situation géographique au cœur du 
continent Tant que l’Europe de 
l'Est n’a pas retrouvé lu chemin de 
la prospérité, Berlin est une enclave 
dans une région défavorisée, à 
l’écart des grands courants 
d’échanges de l'Ouest Les investis- 
seurs privés sont devenus plus pru- 
dents. - 

Tous (es yeux sont tournés vers le 
gouvernement fédéral, qui est obligé 
de calculer plus serré que jamais en 
raison des coûts sans cesse plus éle- 
rvés de la réunification allemande. 

« Berlin coûte trop cher»; avertissait 
la semaine dernière l'hebdomadaire 
Der Spiegel en relançant les .spécula- 
tions sur l'annulation dé la décision 
d’installer le gouvernement et le 
Parlement sur les bords de la Spree. 
Pour s’en tenir au plan de démé- 
nagement initial avant la fin de la 
décennie, les décisions budgétaires 
doivent être prises cette année. Ce 
qui veut dire au plus mauvais 
moment 

. Comme le montrent les discus- 
sions sur le pacte de solidarité pour 
financer le développement de l’Al- 
lemagne de l’Est, le gouvernement 
fédéral et les Lânder cherchent dés- 
espérément de l’argent. Le secré- 
taire général du Sénat de Berlin, 
M. Volker Kabnc, admet que l'ar- 
gument financier est dangereux 
pour Berlin. «La question n'est pas 
de savoir si le gouvernement démé- 
nagera, mais quand a», affirme-t-il 


cependant, en fv< 
aUong 


oquant un possible 
délais. 


ngement des 
La principale force de Berlin est 


« « 0 * 6 “-. trouve a autres îoees pour moraliser j «ww» . . . 

La querelle sans fin sur le démé- les énergies des Berlinois que de ’ les 8™™* magasins d u géant aile- de pouvoir redevenu- un point d’al- 
igeraent du gouvernement et du relancer la candidature de la ville ra ^? ù ^ distribution Werthdm. P 01 ? grande partie de 


jugement 
Parlement de Bonn vers Berlin 
avait freiné le grand élan d’enthou- 
siasme consécutif A la chute du 
mur. L’attentisme règne sur les 
bords de la Spree, décourageant 
même les spéculateurs. 

Les dirigeants politiques de la 
ville, qui ont manqué de foroe de 
conviction pour promouvoir une 
vision un peu plus conquérante, en 
' nt une part de responsabilité, 
non lés brutalement à une réa- 
lité imprévue, il leur a fallu, à leur 


pour les Jeux olympiques de 
l’aa 2000. L’idée d’organiser les 
jeux A Berlin était née avant te 
chute du mur avec l’idée de jeter 
un pont entre les deux parties de la 
ville, entre les deux parties de l’Eu- 
rope. L’Histoire ayant passé, les 
édiles oat relancé le projet sur une 
base nouvelle. Les Jeux olympiques 
doivent symboliser maintenant le 
vent de liberté, de renouveau, qui 
souffle sur l'Europe. 

L'opération a mis du temps pour- 


En sous-sol, de nouvelles infira-. l’mteüigentsîa allemande aussi bien 
.structures de transport doivent per- q“ étrangère. La venue de Claudio 
'mettre au futur Badin de redevenir Abbado A la tête de te Philbarmo- 
. l'importante plaque tournante qu’il me, celles de Daniel BarenboTm A te 
était déjà avant-guerre sans nuire. A *fte de l’Opéra d’Etat de l’avenue 
la tranquillité des nouveaux qaar- Unter-den-Liuden, de Volker 
tiers. Un immense tunnel va être Schlôndorff pour relancer les 
creusé «>us le parc du Tiergarten . anciens jtudios tte Babelsberg. sont 
pour faire passer une autoroute, ”* 1 *" ‘‘ , ““ 

deux nouvelles lignes de métro et 
surtout l’interconnexion ferroviaire 
avec l’arrivée du train à grande 
■vitesse allemand qui desservira 
directement le centre-ville. 


autant d’indices favorables. 

HENRI DE BRESSON 
FIN 




Edité par la SARL Le Moud» 

Comité de direction : 

Jacques Lesoume. gérant directeur de la publication 
Bruno F rap pât, directeur de la rédaction 
Jacques Guiu, directeur do la 
Ma miel Lucbert, secrétaire 


Rédacteur» en chef : 
Jean-Marie Cotombani, Robert Salé 
(adjoints au tüwaaur d» ta rédaction) 


Yves Agnès, Jacques Amalrfc, Thomas Fermai, 
PMUppo Hetreman, Jacque s Franç o is Simon 


Daniel Vemet 

(direczGur dos relations internationales) 


Anciens directeurs : 

Hubert Beuve-Méry (1944-1969). Jacques Fauvet (1969-1982) 
André Laurel» {1982-1985>, André Fontaine (1985-1891) 


16, RUE FALGUlËRE 75501 PARIS CH) EX 15 
TéL : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 
ADMINISTRATION : 

1. PUCE HUBERT-BEUVE-MERY 54852 IVHY-SUR-SaN£ CEDEX 
m ; P) 40-65-25-26 
Télécopieur : 49-60-30-1 0 


La planification de ces infrastruc- 
tures, dont le financement est un’ 
objet de dispute cotre le gouverne- 
ment fédéral et la ville de Berlin, 
est encore loin d'être arrêtée, n est 
théoriquement prévu que les tra- 
vaux de la boucle de la Spree puis- 
sent commencer sans attendre, mais 
personne ne semble avoir une réelle 
vue d'ensemble de te manière dont 
tons ces travaux vont pouvoir s’or- 
ganiser. 

«Si le plan d’urbanisme est main- 
tenant éclairci les stratégies mises 
en place pour les premiers grands 
projets semblent encore insuffisantes. 
Comment construire à grande 
échelle, comment faire coopérer sec- 
teurs p ublic et privé pour développer 
la ville sans renoncer à sa com- 
ploté, à sa diversité? Tés sont les 
thèmes qui mobilisent maintenant 
les entrepreneurs et les administra- 
teurs éclairés », note dans sa bro- 
chure sur Berlin ('architecte-urba- 
niste française Corinne Jaquand (1). 

Pour le moment, le seul grand 
Projet à avoir démarré est le réa- 
ménagement de la FriedrïGhsstrasse, 
te grande rue commercante de l’âge 
d or de Berlin, 1a rue des boutiques, 
des passages, mais aussi des 
“«très « des revues. Les trois pre- 


II) Corinne Jaquand. Portrait de riüe. 
éditions de l'Institut français d’architec- 
ture. 


o ALLEMAGNE : un ministre 
régional remercié. - Le ministre 
régional allemand qui avait super- 
visé les opérations de police 
controversées lors des émeutes 
xénophobes de Rostock (ex-RDA) 
en août 1992, M. Lothar Kupfcr. a 
.été relevé de ses fonctions, a-t-on 
.indiqué jeudi 1 1 février de source 
Officielle. - (AFP J 
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Un entretien avec M. Valéry Giscard d’Estaing 

«L objectif est de tenir le calendrier court de Maastricht, c’est-à-dire d’aboutir 
à la monnaie unique pour le I er janvier 1997», nous déclare l'ancien président de la République 


Avant les élections 
législatives des 21 et 
28 mars , nous avons 
interrogé des dirigeants de la 
majorité et de l’opposition sur 
la politique européenne de la 
France. Après M. Philippe 
Seguin , nous publions un 
entretien avec M. Valéry 
Giscard d’Estaing. 

t Quelles leçons tirez-vous de 
la cohabitation de 1986-1988 en 
matière de politique étrangère? 

- Je n’en ai pas eu d’expérience 
directe, puisque je ne siégais pas au 
gouvernement. La cohabitation a 
rencontré des problèmes de forme 
et de fond. Les problèmes de forme 
ont donné lieu à des conflits, ou 
provoqué des irritations. Il me 
semble que, dans l’intérêt de la 
dignité nationale, ils devraient 
pouvoir être évités. 

- Vous faites allusion i des 
problèmes de préséance? 

- De double présence. Je crois 
que cela doit être géré à l’avance, 
c'est-à-dire avant que l'événement 
ne survienne. La première 
cohabitation n’a pas donné lieu à 
de grandes initiatives de la France: 
cela tenait sans doute aussi à 
l’équilibre difficile du moment. Or, 
dans les années à venir, la France 
aura besoin de prendre sur certains 
sujets, l’union monétaire ou 
l’attitude face à des conflits 
régionaux en Europe ou ailleurs, 
des positions fortes et nettes. 

- Quel effet peut avoir une 
cohabitation sur la prééminence 
du président de la République en 
metièTe de diplomatie et dé 
défense? 

- Cette prééminence tient à deux 
choses : ' Itisàge et lé fait que, 
lorsque le président de la 
République s’appuie sur une 
majorité parlementaire, l’opinion 
internationale imagine que les 
positions qu’il prend seront 
nécessairement ratifiées par le 
Parlement français. La situation 
peut être différente sur ce point, car 
nous aurons des sujets difficiles à 
traiter, qu’on voit venir. Je citerai 
la poursuite de la négociation sur 
l’accord du GATT et les décisions’ 
d'Edimbourg, par exemple quant au 
nombre des députés au Parlement 
européen ou quant au siège des 
institutions. 


Un politique 

à la tête de la diplomatie 


- Est-ce que ce sont des 
sujets de controverse entre la 
majorité et l'opposition 
d'aujourd'hui et de demain, 
d'une part le président de la 
République, d'autre part? 

- Cela peut être des sujets 
délicats. Pour le GATT, l'actuelle 
opposition pense que nous ne 
pouvons pas approuver l’accord sur 
l'agriculture tel qu’il a été négocié 
par la Commission et nos 
partenaires américains. Des gestes 
diplomatiques précis doivent être 
faits pour en prévenir d’abord nos 
partenaires européens, et ensuite les 
interlocuteurs du GATT, auxquels 
nous demanderons la modification 
de cct accord. Jusqu’à présent cela 
n’a pas été fait. 11 est certain que si 
ces gestes n’étaient pas faits, il y 
aurait le risque, au Parlement, de 
votes négatifs. 

» Deuxième exemple : on a 
donné à Edimbourg notre accord 
sur une modification du nombre 
des sièges au Parlement européen. 
Cct accord est subordonné à un 
amendement du traité de Rome: 
encore faut-il que cet amendement 
soit voté. Voté par qui? On peut 
imaginer qu’au Parlement nos 
partenaires du RPR ou même 
certains élus de l’UDF s'interrogent 
sur l’opportunité de cette 
modification. Or il est évident qu’il 
faut, entre le président de la 
République et ceux qui auront à 
voter cette modification, un relais 
gouvernemental qui assure la 
cohérence. U y a donc de vrais 
débats de fond, qui devront être 
abordés et conduits jusqu’à leur 
conclusion. 

- Le compromis d'Edimbourg 
n'est pas satisfaisant? 

- Il n'est pas totalement 
satisfaisant pour deux raisons. La 
première : la rupture de la parité 
historique entre le nombre des 
représentants des quatre grands: 


pays de la Communauté, qui est en 
soi un événement important. Cette 
modification serait concevable si 
elle visait à rapprocher la 
composition du Parlement de la 
situation démographique. 
Paradoxalement, ce n’est pas ce qui 
a été décidé à Edimbourg, puisque, 
d’une part, on a augmenté le 
nombre des représentants 
allemands à la suite de- la 
réunification et que, d’autre part, 
on a créé des sièges supplémentaires 
pour un certain nombre de pays 
déjà surreprésentés par rapport à 
leur poids démographique. Ainsi, 
les pays en position moyenne, les 
grands pays non allemands - Italie, 
Grande-Bretagne et France, - se 
trouvent perdants sur les deux 
tableaux. 

» Cette démarche manque de 
cohérence. Je suis partisan d’une 
attitude consistant à dire : il est 
normal que le Parlement européen 
se rapproche d'une représentation 
démographique; on ne peut pas le 
faire brutalement, mais par 
exemple, â l’instar de ce que prévoit 
la Constitution américaine, à 
chaque renouvellement on réduira 
un peu l’écart qui nous sépare de la 
représentation démographique, eu 
corrigeant la répartition des sièges, 
sans en augmenter le nombre. 

* Que se passerait-il s’il y avait 
une motion préalable déposée à 
l’Assemblée nationale ou au Sénat, 
disant qu’avant de se prononcer le 
Parlement souhaite que, dans le 
même article du traité de Rome, on 
fixe définitivement le siège du 
Parlement européen ? Ce serait sans 
doute voté à une large majorité. 


Pins de densité 
avec Bonn 


- Pour qu'il y ait ce relais entre 
le président de la République et 
le gouvernement pensez-vous 

t ue le ministre des affaires 
trangires doive être un 
technicien ou un poBüque? 

- Il doit être un politique, parce 
que nous sommes dans une époque 
politique : les grands débats sur la 
Bosnie-Herzégovine, sur l'Europe, 
sont des débats politiques. II doit 
être un politique bien préparé, 
capable d'aboutir sur ces sujets à 
des consensus raisonnables. 

- Partagez-vous les critiques, 
qu'on entend parfois dans les 
rangs de l'opposition, sur 
t'onentatkm trop exclusive de la 
diplomatie française vers 
r Allemagne ? Pensez-vous qu'il 
soit nécessaire de * rééquilibrer» 
la politique extérieure de la 
France ? 

- Non. Je crois que ce serait une 
erreur; ce serait une attitude 
rétrograde, consistant à revenir à un 
type d’action diplomatique qu’on a 
connu au début du siècle et entre 
les deux guerres. Quand on vit au 
sein des institutions européennes, 
ce qui est mon cas depuis 1989, on 
s'aperçoit que l’équilibre européen 
ne s’organise plus par un jeu entre 
les puissances. C'est en fait la 
présence dans les institutions, les 
contacts directs qui permettent 
d’exercer une influence, et à cet 
égard l’intimité franco-allemande 
est un facteur positif. 

» Je pense qu’il faut lui donner 
davantage de densité, c'est-à-dire 
qu’elle doit traiter plus 
profondément certains sujets. Je 
pense à la monnaie, et à la défense 
bien entendu. Mais U faut veiller 
que cette entente ne soit pas perçue 
par les autres comme tes reléguant 
au second rang. 

- Les sujets qui sont sur la 
table actuellement entre 
Français et Allemands sont 
plutôt conflictuels, les intérêts 
sont assez cRvergents... 

- Non. Il y a un problème qui se 
pose à l'Allemagne, et qui affecte 
tes relations franco-allemandes, 
c’est la. politique actuellement 
suivie par la Bundesbank. Mais ce 
débat existe aussi en Allemagne, et 
pour l’Allemagne, ce que nous 
devrons dire â nos partenaires, dès 
les premières semaines do 
l’existence d’un nouveau 
gouvernement français, c’est que la 
démarche vers l’union monétaire, à 
laquelle nous sommes 
fondamentalement attachés (de ce 
point de vue, il n’y aura pas de 
rupture avec la politique actuelle), 
suppose que nous admettions les 
uns et les autres dans la conduite de 
nos politiques monétaires la prise 
en compte du fait que nous allons 
aboutir dans un délai relativement 


court à une politique monétaire 
commune. 

» Cette prise en compte doit être 

Ï ilus marquée, dès maintenant, à la 
bis dans les décisions et dans les 
propos. A l'heure actuelle, les 
Allemands connaissent des taux à 
long terme relativement modérés, 
qui ont été diminués depuis l’été 
dernier. Mais les raisons pour 
lesquelles cela s’est produit n’ont 
pas reflété le fait qu’il s’agissait 
d’une politique monétaire d’intérêt 
commun. . 

- Vous êtes partisan du 
renforcement de la solidarité 
monétaire franco-allemande. 
Est-vous aussi favorable i une 
Tmrà-uiüon monétaire? 

- Je suis pour une union 
monétaire forte et rapide. La 
querelle sur le calendrier est vaine. 
Il n’est pas possible d’accélérer le 
calendrier court prévu par le traité 
de Maastricht Dés que le traité sera 
ratifié, et nous savons maintenant 
qu’il le sera avant l’été prochain, 
nous pourrons mettre en place les 
institutions monétaires qu’il 
prévoit. La création de Flnstîtut 
monétaire européen, c’est le 
1* janvier 1994, dans moins d’un 
an. Le problème Sera de respecter 
cette échéance, et de commencer à 
bâtir cet Institut monétaire 
européen. Les Français doivent 
réfléchir au rôle qu’ils veulent y 
jouer, à ses méthodes de travail, à 
son organisation, etc. 

- Jusqu'à présent, les 
Allemands n'ont pas paru très 
sensibles aux intérêts de leurs 
partenaires, et on entend dans 
l'opposition des voix disant 
qu'on ne peut plus continuer è 
payer pour fa réunification 
allemande ,.efl termes de 
tdtômage.... 

- Votre réflexion ne concerne pas 
c Jes,çhoix. monétaires de la France, 

" ce qui est un débat en soi Je crois 
que le raisonnement de ceux qui 
pensent que nous tirerions avantage 
à un décrochage du franc par 
rappport au mark est purement 
monétariste. Je les invite à regarder 
avec soin la situation britannique, 
c’est-à-dire la très forte plongée de 
la livre. A l’heure actuelle, cela 
donne aux Britanniques un 
avantage de compétition provisoire, 
mais qui relancera l’inflation. Et si 
l'inflation repart, on reverra des 
taux d’intérêt élevés! Je ne crois 
pas que le traitement monétaire 
qu'on suggère pour la France 
apporterait les avantages que 
certains en attendent. Peut-être des 
avantages instantanés pour la 
compétitivité, mais qui 
s'accompagneront tris vite du 
retour des tensions inflationnistes 
et d’une remontée des taux 
d'intérêt : mêmes causes, mêmes 
effets. 

» La Bundesbank poursuit un 
débat complexe pour savoir s’il 
existe une menace sérieuse 
d’inflation en Allemagne, et s’il est 
nécessaire de prendre des mesures 
restrictives en matière de crédit et 
d’augmentation de la masse 
monétaire. 11 fout être conscient 
que nous n’avons pas intérêt au 
développement d'une inflation forte 
en Allemagne. 

- Revenons à l'union 
monétaire... 

- Il faut être réaliste, fl existe un 
groupe réduit de pays qui 
souhaitent faire l’union monétaire 
et qui sont en état d’en remplir les 
conditions dans un délai rapproché. 
Ce groupe comporte curieusement 
les membres fondateurs de la 
Communauté européenne plus 
l'Espagne, plus tel pays plus petit, je 
pense en particulier à l’Irlande et au 
Danemark-. Cela constitue un 
noyau qui représente un 
pourcentage fort élevé de la PIB 
communautaire : plus de 75 %! Ces , 
pays ont en commun une volonté 
politique et sont donc capables de 
réaliser les progrès institutionnels 
nécessaires à Fdniou monétaire. 

» Cette perspective aura deux 
conséquences : la première, c’est 
que la perception de l’Europe 
deviendra assez vite celle de 
l’Europe monétaire; et 
deuxièmement, la monnaie 
européenne deviendra très vite la 
monnaie des Européens. L’objectif 
est de tenir le calendrier court de 
Maastricht, c’est-à-dire d’aboutir à 
ce résultat pour le 1 er janvier 1 997. , 
Cela entraîne pour nous une 
conséquence pratique précise qui 
est la remise en ordre rapide de nos 
finances publiques et notamment 
de notre budget. En effet, notre 
déficit budgétaire a franchi â la fin 
de l’année 1992 le seuil de 3 % du 
PIB. Nous sommes au-delà des 


objectifs de Maastricht; il faut y 
revenir au plus tard à la fin 1993. 

- A propos des relations 
franco-allemandes, pensez-vous 
qu'il y ait une réelle possibilité 
de politique étrangère 
commune? 

- Je crois qu’il faut être humble, 
et dire les choses comme elles sont. 
A l'heure actuelle, nne réelle 
politique étrangère commune, 
c’est-à-dire la subordination de nos 
politiques étrangères à des décisions 
prises ensemble, ne serait pas 
acceptée. En revanche, je crois 
qu’on peut progresser dans le 
schéma de Maastricht, c’est-à-dire 
la recherche d'une politique 
étrangère commune, et la définition 
de certains domaines de politique 
étrangère où on changerait les règles 
de délibération de façon à passer 
peu à peu à des décisions à la 



'majorité. Je proposerais donc une 
démarche assez empirique, refusant 
de se battre sur une doctrine et 
Taisant fonctionner le système de 
Maastricht sur un certain nombre 
des grands dossiers de politique 
étrangère que l'on va rencontrer 
dans les années à venir. 

» Quant â la défense, c’est le 
point de blocage des relations 
euro-américaines. II est loin de 
s’atténuer. Les Etats-Unis 
considèrent, à fort à mon avis, que 
la volonté de défense commune des 
Européens est un faux-semblant 
pour dissimuler le désir de les 
évincer des affaires européennes. 
Ce n’est pas exact, mais c’est une 
donnée politique. Il ne faut rien 
entreprendre en dehors du cadre de 
l’UEO. La coopération 
franco-allemande devrait dégager 
peu à peu les solutions pratiques 
des problèmes : problèmes de 
commandement, de logistique, de 
coordination des équipements, de 
manœuvres... En accroissant 
régulièrement les dimensions de 
cette coopération, en répondant aux 
propositions des pays qui 
souhaitent s’y joindre, la Belgique. 
l’Italie, l'Espagne, nous devons peu 
à peu faire grandir empiriquement 
le noyau de la défense européenne, 
sans sc poser là encore le problème 
de l’architecture institutionnelle. 


Double échec européen 
eu Yougoslavie 

- Le pragmatisme ne 
consisterait-il pas aussi à 
réintégrer certaines instances de 
l'OTAN ? 

- Comme vous le savez, c’était 
en France un sujet de guerre de 
religions! Pour qu’il ne dégénère 
pas, il faut le traiter de façon 
concrète : d’une part, il faut 
continuer à faire avancer cette 
perspective de défense commune ; 
d’autre part, fl faut regarder s’il y a 
des instances de l’OTAN dans 
lesquelles la présence des Français 
est justifiée, et s'il en existe il ne 
faut pas hésiter â y siéger. 

- Etes-vous favorable à ce que 
las Allemands acceptent un 
engagement de la Bundeswehr 
sous l'égide soit de l'ONU. soit 
d'organisations régionales. 

- Je comprends la difficulté de 
leur débat. Le .déploiement de la 
Bundeswehr dans certaines zones 
ou dans certaines circonstances 
poserait des problèmes politiques 
ou psychologiques sérieux. C’est 
pourquoi je pense que le fait, pour 
l'instant, de se limiter aux actions 
de maintien de la paix des Nations 
unies paraît une bonne chose. 

- Pour sauvegarder le 
consensus européen, la France a 


accepté, dans l'affaire 
yougoslave, des positions qui 
n'éta/ent pas exactement ce 
qu'elle aurait souhaité, 
notamment en ce gui concerne 
la reconnaissance de la Slovénie 
et de la Croatie, et les 
a eurosceptiques» critiquent cet 
espèce d'exclusivisme 
communautaire qui nous amène 
finalement à une certaine 
impuissance. 

- Ils critiquent à juste titre. On a 
connu deux échecs européens sur 
cette affaire. Au début sur la 
reconnaissance des Etats, et ensuite 
sur les possibilités d’une 
intervention, à la suite du 
désaccord entre ceux qui 
souhaitaient pouvoir agir dans 
certaines limites et ceux qui 
pensaient, comme les Britanniques, 
qu'il convenait d’être beaucoup 
plus prudent. Ce sont des échecs de 
fond qui ne peuvent être masques 
par la procédure. La Communauté, 
dans ses démarches futures, devrait 
admettre que, lorsqu’un groupe de 
pays communautaires significatif 
est décidé à conduire une action, les 
autres ne devraient pas chercher à 
l’cn empêcher. Sans aller jusqu’à 
accepter que les uns décident pour 
les autres, on devrait déjà sc rallier 
à l'idée que si les uns décident, en 
nombre suffisant bien entendu, les 
autres ne peuvent pas s’y opposer. 

- Avec votre suggestion de 
placer la Bosnie-Herzégovine 
sous mandat des Nations unies, 

i ne supposez-vous pas le 
’ problème résolu, à savoir un 
‘ accord sur une intervention pas 
forcément militaire mais 
massive de l'ONU ? Est-ce que 
vous n’exigez pas là un 
engagement qui, pour J'jnstarrt, 
ne semble pas réattste ? 

- Vous avez raison, mais 
pouvez-vous me proposer une 
alternative ? L'alternative existe, 
c’est l'inaction plus ou moins 
camouflée derrière des opérations 
militaires ponctuelles. Ccst-à-dire 
qu'on laisse finalement les 
populations de l’ex-Yougoslavie 
régler par la force leurs problèmes 
de frontières et de domination les 
unes sur les autres. 

- Comment imaginez-vous 
que les combats puissent casser 
par la seul fart que le Conseil da 
sécurité place la Bosnie sous 
mandat de l'ONU? 

- Je reconnais que le Conseil de 
; sécurité n’est pas à l’heure actuelle 

favorable à cette idée, maisjc suis 
convaincu qu’il y a une différence 
de nature,, pour des gens en état de 
guerre civile, entre tirer les uns sur 
Tes autres et tirer sur les 
représentants d’une force 
internationale présente et 
nombreuse. Au début de l’afThirc 
yougoslave, ce fut, je crois, une 
erreur d'avoir envoyé trop peu de 
monde sur le terrain. 

» fl y avait une autre façon de 
faire, qui était d’inonder la 
Bosnie-Herzégovine avec les forces 
de l’ONU, car une présence 
massive peut être très dissuasive. 
Comme on ne peut pas envoyer une 
I force militaire sans lui fixer 
d’objectif, il existe un certain 
parallélisme entre la négociation 
Vancc-Owcn et le fait qu’on soit 
prêt davantage à agir. C’est r envers 
et l’endroit de la même médaille. 
D’un côté, on sait maintenant ce 
qu’il faut faire : il y a des 
propositions sur le tracé des 
provinces, l'acceptation de certaines 
règles institutionnelles; d'autre 
part, les Nations unies doivent 
apporter leur soutien à la mise en 
place de ce texte et déclarer qu'elles 
ne laisseraient pas les belligérants 
saboter l’accord. 

- Quand vous dites qu'il faut 
beaucoup de monde, cela veut 
dire que les Américains doivent 
être prêts à s'engager... 

- J’ai eu l'occasion d’en parier 
rapidement avec eux â Washington. 
Us étaient très réservés, d’abord 
parce qu'ils ont le sentiment qu’ils 
ne disposent pas d’une logistique 
suffisante dans la région et qu’ils 
mesurent les difficultés du terrain. 
J’ai eu cependant la conviction 
qu’ils se ralliaient à Tinévitabie 
d’une intervention, sous la pression 
de l’opinion publique. Les 
Européens devront évidemment en 
prendre leur port, en veillant que 
l’opération soit placée dans un 
cadre politique approprié - je 
renouvelle ma suggestion d’un 
mandai des Nations unies - et que 
le Conseil de sécurité en assure la 
responsabilité effective. 

- Parions de la Macédoine. 
Vous aviez des relations 


personnelles privilégiées avec le 
président Caramanlis... Est-ce 
que vous comprenez la position 
grecque sur la Macédoine et la 
position française ? 

_ - Oui. C’est un débat très 
singulier, typique de l'ancienneté de 
notre histoire européenne, qui est 
de savoir qui a vocation à 
s’approprier l’héritage politique, 
historique, culturel de la 
Macédoine. Le problème est que. 
République de Yougoslavie, la 
Macédoine avait été baptisée 
comme telle du temps de Tito, et 
qu’il faut trouver une solution. 

» Contrairement à l’image un peu 
outrée que Ton donne parfois, le 
gouvernement grec a des positions 
raisonnables. H ne demande pas des 
solutions abruptes, et la France 
propose à l'heure actuelle au 
Conseil de sécurité une formule 
consistant â admettre la République 
de Skopjc aux Nations unies, â 
accepter la reconnaissance en lui 
donnant un nom de transition, et à 
charger une instance appropriée de 
rechercher un nom qui soit 
acceptable par les deux parties. Les 
Grecs nous disent, et ils ont raison : 
quand on fait partie de la 
Communauté, nos partenaires 
doivent nous soutenir quand nous 
rencontrons une difficulté. 
Lorsqu’un Etat membre a un 
problème psychologique ou 
politique, il faut lui manifester des 
signes de solidarité. 


Situation tragique 
en Rassie 


- Pensez-vous que la Russie 
puisse un jour jouer un rôle dans 
cet équilibre européen ou qu'éüe 
va se mritentor - do -suivre la 
politique occidentale. 

- La situation de la Russie est 
tragique. Je ne suis pas sur que nos 
dirigeants en aient pleinement 
conscience. On ne peut pas exclure 
que d’ici à Fête on assiste à des 
secousses politiques très fortes. Cela 
est dû à la détérioration de la 
situation économique et sociale : le 
taux dramatique d’inflation, le 
quasi-arrêt d’un grand nombre 
d’activités économiques en Russie, 
et également en Biélorussie et en 
Ukraine. Nous nous rapprochons 
du seuil ultime de tolérance de la 
population, et celle-ci fera porter â 
scs dirigeants actuels, c'est-à-dire & 
Eltsine et â son gouvernement, la 
responsabilité de cette situation. 

» Nous pouvons aller vers des 
événements tragiques qui 
donneraient à notre opinion le 
sentiment d’un nouveau drame, â 
une autre échcjlc que ceux auxquels 
nous assistons. Notre action n’est 
pas à la mesure du défi. Vous 
parliez tout à l'heure de ce qu'on 

g ourrait faire au niveau de la 
omraunautc européenne ; celle-ci 
est l’entité internationale qui Tait le 
plus, mais clic agit en ordre 
relativement dispersé, et à une 
échelle qui reste insuffisante. Pour 
en revenir au contenu de 
Maastricht, je pense qu’il serait 
significatif de déclarer d’intérêt 
commun le problème de nos 
relations avec la Russie. 

- A court terme . on peut avoir 
un changement assez net de la 
diplomatie russe... 

- Non. Les Russes ne sont pas en 
état de rompre avec l'Occident, et 

je crois qu’ils garderont encore 
pendant quelque temps un profil 
modéré. Je crois eu revanche qu’on 
peut arriver à un moment où les 
Russes prendront leurs distances. 
Ils en ont donne un signai en Irak, 
et ils commencent à le faire dans 
l’ex-Yougoslavie, ce qui veut dire 
d’abord qu'il y a intérêt à traiter ccs 
dossiers avec eux. Le temps presse 
si on ne veut pas que les forces 
dites conservatrices prennent te 
dessus en Russie. Ccst un peu le 
problème.- de notre société 
contemporaine. Elle privilégie ce 
qui est émotionnel et instantané, et 
elle ne voit pas venir à l’avance les 
grands événements. Il peut sc faire 
que, dans quelques mois, le 
problème russe soit au centre de 
□os préoccupations.» 

Propos recueillis par 
CLAIRE TRÊAN 
et DANIEL VERNET 

La semaine prochaine : 

Un entretien avec 
M. Laurent Fabius. 
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La présidence danoise sous le signe du référendum 


Convaincus d'une victoire du «oui», les nouveaux dirigeants de Copenhague 
accordent une attention particulière à l’élargissement de la Communauté 


COPENPHAGUE 


liste) font bande â part Bien que la 
doive 


de notre envoyé spécial 


« 


P 


, ERSONNE ne doit 
croire que le 
a oui» danois lors 
du deuxième réfé- 
rendum sur Maas- 
tricht le 18 mai est acquis. U va fal- 
loir travailler avec acharnement 
pour l’obtenir», affirme Niels Hel- 
veg Petersen. Contrairement à Uffe 
Ellemann-Jensen, son bouillant, 
prédécesseur, qui n’hésitait pas 
avant le fameux référendum du 
2 juin 1992. à qualifier les adver- 
saires du traité de sombres commu- 
nistes attardés et à prédire la catas- 
trophe économique en cas de rejet, 
le nouveau ministre des affaires 
étrangères a, lui, choisi la prudence. 
Il sait maintenant que ce n’est pas 
en effrayant ses compatriotes et en 
brandissant le spectre de l’isole- 
ment qu’il parviendra à les faire 
changer d’avis. 

La plupart de ceux qui ont voté 
«non» l’an dernier (50,7 % des 
électeurs) n’étaient d’ailleurs ni des 
extrémistes ni des communistes - 
un parti qui a disparu depuis belle 
lurette de la seine politique - mais 
des gens estimant simplement que 
cette «union politique» ne s’impo- 
sait pas vraiment qu'elle rognait ta 
souveraineté de leur pays et qu’on 
pouvait se contenter de la CEE telle 
qu’elle fonctionnait jusqu’alors. 

Les Danois vont donc se pronon- 
cer sur le texte d’un traité taillé à 
leur mesure lors du sommet 
d'Edimbourg de décembre : il n’y 
est plus question de défense com- 
mune ou d’union monétaire ni de 
citoyenneté européenne. Ils savent 


majorité des cinq sixièmes 
ainsi être réunie, il est politique- 
ment impossible de ne pasHonner 
le dernier mot au peuple. 

En ce d&ut de février, les son- 
dages donnent un large avantage du 
«oui» - entre 54 % et 60 96, selon 
les instituts. Les femmes avaient, 


époque, 


des renvoyait dans leurs foyers et 
' leurs retraites », Elles 


menaçait leurs retraites». Elles sont 
à présent plutôt favorables au docu- 
ment d'Edii 


i imbourg, 

Cest le cas également des élec- 
teurs sociaux-démocrates ; plus de 
60 % d’entre eux n'avaient pas 
suivi les consignes de leur parti, le 
plus grand du Danemark, qui avait 
appelé à voter «oui» en dépit de 
certaines réticences. Ils ne seraient 
plus aujourd’hui que 32 Un ren- 
versement lié sans doute au change- 
ment de gouvernement et au fait 
que la coalition actuelle est dirigée 
par les sociaux-démocrates qui 
affirment ne pas vouloir aller au- 
delà du compromis d'Edimbourg, à 
leurs yeux juridiquement contrai- 
gnant 


Une sérieuse campagne 
d’explications 


Mais il faut toujours être circons- 
pect dans ce royaume. Les irréduc- 
tibles du « mouvement du 2 juin» 
par exemple, qui soupçonnent les 
gouvernants de faire tactiquement 
un pas en arriére pour mieux 
rejoindre ensuite le train européen, 
ne sont pas encore sortis de leurs 
tranchées. 

Après une année 1992 largement 


pue tour onze partenaires leur ont 


positive sur le plan économique 
{hau 


fait des concessions importantes et 
qu’ils ne leur pardonneront certai- 
nement pas un deuxième refus. Le 
Parlement a entamé mercredi 
1 1 février l’examen de trois lois 
portant sur la ratification de Maas- 
tricht et » version édulcorée. Sept 
des huit partis siégeant au Folketing 
approuvent l’ensemble. Seuls les 
progressistes (extrême droite popu- 


. tausse des exportations, excédents 
records des balances commerciale 
et des paiements courants, inflation 
de l’ordre de 2 %), la stagnation 
s’est brusquement installée et on 
prévoit une chute de plus de 10 % 
de la production industrielle au 
cours de 


être exploitée par les courants ami- 
CEE qui rejetteront la responsabi- 
lité de la crise sur les bureaucrates 
de Bruxelles. Tous les partis esti- 
ment d’ailleurs qu’une campagne 
d’explications sérieuse est de nou- 
veau nécessaire. La session parle- 
mentaire s’achèvera le 30 avril, il 
restera alors trois semaines pour 
convaincre. 

L’objectif prioritaire du gouver- 
nement de centre gauche pendant 
ces six mois de délicate présidence 
européenne par le Danemark est 
gagner le référendum de mai sur le 
traité de Maastricht «version 
Copenhague», ce qui devrait ouvrir 
la voie ensuite à la ratification par 
la Grande-Bretagne. *11 est impéra- 
tif, déclarait le premier ministre 
social-démocrate, Poui Nyrnp Ras- 
mussen le 2 février devant le Parle- 
ment, de maintenir le Danemark au 
sein de la Communauté européenne 
en tant que membre actif responsa- 
ble et engagé. C’est tout simplement 
la base de notre société de bien- 
être ». 

Pour atteindre ce but il a indé- 
niablement quelqnes atouts en 
main puisqu’il est en grande partie 
l'architecte du «compromis natio- 
nal» qui fut élaboré dans les mois 
qui suivirent la victoire do «non». 
En juin 1992, une réconciliation 
nationale s'imposait. M- Rasmus- 
sen, alors dans l’opposition, devait 
ressouder un électorat social-démo- 
crate profondément divisé pour 
affirmer ses ambitions politiques 
nationales, se présenter comme un 
homme de consensus et de dialogue 
capable de tirer les leçons du réfé- 
rendum. Il négocia donc une solu- 
tion avec le seul parti qui, au sein 
du Parlement, avait prôné le 
«non» à l’Union européenne, à 
savoir les socialistes du peuple, et 
avec les radicaux (soriaux-Übëraux) 
qui s’étaient démarqués de la cam- 


pagne pro-Maastricht, trop musclée 
x, du 


ce premier trimestre. 
D'autre part, un conflit menace 
d’éclater sur les salaires et cette 
morosité ambiante pourrait bien 


Belle opération à vrai dire pour le 
pragmatique Poul Nyrup Rasmus- 
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son : les Douze à Edimbourg ont 
entériné grosso modo ce fameux 
«compromis national» et 
un statut particulier au Dai 
M. Rasmnssen est aujourd’hui pre- 
mier ministre (à la tête d’une coali- 
tion majoritaire avec les radicaux, 
le Centre démocrate et les chré- 
tiens) et a ainsi ramené son parti au 
pouvoir après un séjour de plus de 
dix ans dans l’opposition. H a 
confié à nu radical - Niels Helveg 
Petersen - le portefeuille des 
affaires étrangères. Quant aux 
socialistes du peuple, coproducteurs 
du compromis et rivaux électoraux 
des sociaux-démocrates, ils appel- 
lent maintenant à voter «oui» le 
18 mai. Une décision qui ne fait 
pas rnnanimité dans leurs rangs, 
mais ces dissensions ne déplaisent 
pas forcément â M. Rasmnssen. 

Au cours de ses six mois de prési- 
dence, le Danemark entend s'atteler 
& rélargissement de la Commu- 
nauté. Lés négociations viennent de 
commencer avec la Suède, (a Fin- 
lande et l'Autriche. La Norvège sui- 
vra en mars. Cest un dossier 
important sur le plan intérieur 


danois, toujours dans la perspective 

ad 


et sectaire à leurs yeux, du gouver- 
nement de l’époque conduit par le 
conservateur Poul Scblüter et le 
libéral Uffe EUemann-Jensen. 


du référendum. Il y a fort & parier 
que ie gouvernement de Copenha- 
gue fera valoir que les Danois ne 
peuvent pas raisonnablement dire 
«non» le 18 mai alors que leurs 
cousins nordiques font des pieds et 
des mains pour entrer dans la CEE. 

En partie pour satisfaire P opinion 
publique, le gouvernement entend 
mettre l’accent sur la démocratisa- 
tion de la Communauté et obtenir 
davantage de transparence d*n« les 
décisions prises par les Douze. Il 
s’agit de répondre aux critiques des 
eurosceptiques Locaux qui dénon- 
cent constamment la «dictature» 
de Bruxelles et ses innombrables 
directives, qu'on connaît bien 
mieux à Copenhague qu’à Paris. En 
demandant que la première réunion 
du conseil des ministres européens 
qu'il présidait le 1 er février à 
Bruxelles soit retransmise en direct 
à la télévision, Nids Hdveg Peter- 
sen ne s'est pas fait que des amis 
parmi ses collègues et il a admis' 
que l’événement était assez 

* ennuyeux et confus ». Mais, 
disait-il dernièrement devant la 
presse étrangère, «il faut démysti- 
fier ce oui se passe derrière les 
portes. Nous devons faire des expé- 
riences de ce genre pour que les 
débats deviennent plus intéressants 
pour le public », tout en concédant 

* qu'il ne s’agira jamais de pro- 
grammes de divertissement...» 


Les négociations 
sur te GATT 


En dehors du contentieux sur le 
GATT qui. espère-t-ii, sera réglé 
durant sa présidence, ie gouverne- 
ment danois veut organiser dans le 
courant du mois d’avril une réu- 
nion des Douze avec la participa- 
tion de l'Association européenne de 
libre-échange (AELE) et. si possible, 
des représentants de la nouvelle 
administration américaine, afin 
d’examiner d’éventuelles actions 
conjointes en faveur de -l'emploi. 

En avril également il souhaite 
rassembler la CEE. l’AELE et les 
■ pays d’Europe de l'Est pour discu- 
ter des problèmes liés au dévelop- 
pement économique et à l’intégra- 
tion à la Communauté de ces pays. 
Enfin Copenhague aimerait contri- 
buer activement à la création d’une 


LES MINORITÉS 

Rester en Voïvodine ? 


NOVf-SAD 


de notre envoyé spécial 




ERDUE au milieu de la 
forât enneigée, l’auberge 
Szelerényi paraît tout 
droit sortie du 
XIX* siècle. A quelques 
centaines de mètres de la frontière 
hongroise, cette «csa/da»nislique 
de VoTvodine s'enorgueillit d’avoir 
été l’un des repaires favoris de San- 
dor Kozsa, Robin des bois magyar 
du siècle dernier. Cest là qu une 
quinzaine de nouveaux élus de l’Al- 


liance démocratique des Hongrois 
de Voïvodine (VMDK) sâ sont ras- 
semblés, début février, pour fêter 
leur succès aux élections de décem- 
bre. Le repas est aussi traditionnel 
que le décor: soupe de haricots, 
salade de choux, le tout arrosé de 
Ifityofc, une eau-de-vie d'abricot 
Les festivités restent néanmoins 
i modestes. Même si la VMDK a 
raflé l’écrasante majorité des voix 
de ta communauté hongroise, 
celle-ci vit dans un climat croissant 
d’insécurité. Les quelque 350 000 
Magyars représentent la plus 
importante minorité de Voïvodine 
(17 % de la population), l'une des 
deux provinces - avec le Kosovo - 
anciennement «autonomes», ratta- 
chées à la République de Serbie, 
i Créée en 1990 après la reprise en 
main de ces provinces par Slobodan 
.Milosevic, la VMDK est le seul 
parti de minorité réellement struc- 
turé de Voïvodine, où cohabitent 
une vingtaine de nationalités. 


Échapper 
à l'enrôlement 


commission chargée de coordonner 
les politiques des Etats membres en 
matière d’accueil des réfugiés, 
ugoslavi 


en 


particulier de l'ex-Yougoslavie et 
surtout de Bosnie-Herzégovine. 

Bien que toute leur attention soit 
fixée sur le référendum du 18 mai, 
les nouveaux dirigeants danois 
entendent exercer une présidence 
somme toute calme et sérieuse. Le 


gouv 

boule 


n’entraînera aucun bouleversement 
de la politique étrangère et euro- 
péenne puisque depuis dix ans, à 
Copenhague, l’opposition de gauche 
dictait sa loi dans ce domaine au 
cabinet minoritaire de centre droit 
de Poul Schlüter. 


ALAIN DEBOVE 


« La raison de ce succès (de la 
VMDK), c'est la peur, estime un 
enseignant de Novj-Sad, cadmie de 
la Voïvodine. Menacés, les Hon- 
grois resserrent les rangs. » Mais 
avec seulement oeuf députés sur 
deux cent cinquante au Parlement 
de Serbie, la marge de manœuvre 
des élus hongrois est quasiment 
nulle. 

Partir ou rester, la question est 
sur toutes tes lèvres. Vingt mille â 
trente mille jeunes Hongrois ont 
déjà lui le pays depuis le début de 
la guerre : pour_.échapper à 
l’enrôlement dans l’ex-armée fédé- 
rale. «C'est une tragédie, la plopart 
de ceux qui s'en vont sont des 
diplômés. Nous sommes en train de 
perdre notre Intelligentsia», s’in- 
quiète Istvan Bacskuün, maire de la 
ville de Kanija, l’un des trois fiefs 
magyars le long de la rivière Tisa. 
Les jeunes Hongrois s’estiment déli- 
érément surmobilisés par les auto- 
rités serbes pour servir de «chair à 
canon» : « Alors que les Magyars ne 
constituent que 3,2 % de la popula- 
tion de Serbie, ils représentent 12 % 
des appelés », affirme Andras Agos- 
|ton, président de la VMDK. 

La situation économique désas- 
treuse incite aussi aii départ. «Là, 
ce ne sont pas les Serbes mais Vem- 
■ bargo et les sanctions des Nations 
unies qui nous poussent à partir », 
i s’indigne nn ingénieur hongrois au 
chômage technique. « Bientôt, U ne 
, restera que des vieux ici», constate, 

I amer, le maire de Kanija. 


les heures de levée du courrier en 
serbe, français, anglais... mais pas 
en hongrois! Tl fallut des semaines 
de protestation pour qu'une plaque 
eu magyar fût enfin ajoutée. Depuis 
décembre. les ultra-nationalistes du 
Parti radical serbe de M. Vojslav 
Scselj occupent trois sièges au 

conseil municipal 

Jusqu’à présent, les localités hon- 
groises de Voïvodine ont été épar- 
gnées par les opérations de «purifi- 
cation ethnique », à l'exception du 
viùagc de Hrtkovci, où ia popula- 
tion est mixte. Mais l’afflux d’envi- 
ron 600 000 réfugiés serbes de 
Croatie et de Bosnie, dont prés de 
la moitié sont installés en Voïvo- 
dine, leur fait craindre le pire. 
Depuis l’automne dernier, sept 
villes magyares ont reçu l’ordre de 
recevoir un quota de trente mille 
personnes. Elles refusent cette «ten- 
tative de modification ethnique par 
la force». 

Si In communauté hongroise 
dénonce d’une seule voix ces 
menaces, un net clivage apparaît 
sur la marche à suivre entre la 
VMDK et - schématiquement - les 
intellectuels magyars de Novi-Sad, 
plus proches des mouvements d’op- 
position de Serbie et notamment du 
Parti réformiste démocratique de 
Tibor Varady. ministre de ia justice 
dans l'ancien gouvernement de 
Milan Panic. Ceux-ci sont farouche- 
ment opposés à l’idée d’autonomie 
territoriale défendue par la VMDK. 
Andras Agqston se défend de toute 
intention diabolique en soulignant 
que ce projet est la copie conforme 
du plan Camngton pour la sauve- 
garde des droits des minorités 
serbes de Croatie. A ceux qui l’ac- 
cuscnt de «séparatisme», il précise 


que ce projet ne se fera «qu'en 

f le 


accord avec le gouvernement de Ser- 
bie». 


Mais qui dit autonomie territo- 
riale dit tracé de frontières, un 
point sur lequel Andras Agoston 
demeure très flou. « Cette forme 
d'autonomie concerne surtout les 
zona du nord de la Voïvodine [col- 
lées à h frontière hongroise], à forte 
concentration magyare. dit-iL II est 
encore trop tôt pour parler de fron- 
tières, mais, en tout état de cause, 
elles seront élaborées d’un commun 
accord.» 


Accusés de faire 
te politique du pire 


Les mouvements d’opposition en 
Voïvodine accusent la VDMK de 


faire la politique du pire. «Seule la 
itiêdelam 


La guerre 

de la boîte aux lettres 


Autant que la guerre et les pres- 
sions économiques, les Hongrois 
• redoutent le grignotage permanent 
- de leurs droits. Exemple : l’obliga- 
■ tien d’écrire les noms de rues et de 
villes en serbooroate. Si à Subatica, 
Tune des plus grandes villes de Voï- 
vodine, peuplée à moitié de 
1 Magyars, la pratique ne s’est pas 
encore généralisée, c'est surtout 
( pour des raisons matérielles; mais à 
' l’entrée de la ville l’appellation hon- 
groise (Szabadka) a disparu. 

D’autres signes viennent renfor- 
cer ce malaise, comme l’apparition 
de l'hebdomadaire xénophobe Dont 
et rnbuesque épisode de la «guerre 
de la boite aux lettres» installée sur 


ta place principale de Stibotica 
celle-ci p 


moitié de la communauté hongroise 
vit dans ces zones compactes du 
nord, où il existe aussi de nombreux 
Serbes, insiste Gyôrgy Ozer, du 
Parti réformiste. La création d’une 
entité territoriale provoquera auto- 
matiquement une forme de purifica- 
tion ethnique larvée : les Serbes 
seront encouragés à partir et les 
Hongrois en dehors de cette enclave 
subiront une pression énorme pour 
rejoindre ce ghetto.» 

Les critiques sont encore plus 
virulentes du côté de la Ligue 
sociale-démocrate de Voïvodine, 
qui soupçonne la VMDK de cher- 
cher un compromis avec le régime 
de Belgrade. «Les buts de Milosevic 
et d'Agoslon sont identiques : ils 
veulent tous les deux créer des 
nations homogènes , n'hésite pas à 
dire la vice-présidente de la Ligue, 
Branisiava Kostic. Et,’ contraire- 
ment aux apparences. M. Milosevic 
peut profiter de la création d’un ter- 
ritoire autonome pour les Hongrois. 
D'hw part, U se débarrasse du pro- 
blème magyar et, d'autre part, U 
signe l’arrêt de mon du rétablisse- 
ment de l'ancien statut d’autonomie 
pour toute la Voïvodine, qui sera 
alors complètement avalée par la 
Serbie. Du même coup, il 
condamne, à brève échéance, les 
nationalités non serbes, qui n’auront 
plus leur place ici. Cest un scénario 
terrifiant » 


portait une inscription sur 


V.-M. R. 
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MAGYARS EN EUROPE CENTRALE 


En Transylvanie 


CLUJ 

de notre envoyé spécial 


Démons historiques et ethniques 


Sur la place principale de la 
capitale de la Transylvanie, au 
cœur du contentieux historique 
entre Budapest et Bucarest, la 
statue de bronze du roi magyar 
d'origine roumaine, Matthias I-, 
est devenue tune sorte de Dis- 
neyland historiques, selon l'ex- 
pression mi-amusée, mi révoltée 
d'un jeune journaliste. Pour 
conjurer le * danger irrédentiste 


magyar». Gheorge Funar, maire 
de Cluj. tente de noyer le monu- 
ment hongrois sous une marée 
de drapeaux tricolores roumains. 
La croisade de celui qui est aussi 
président du parti de l'Unité 
nationale des Roumains (PUNR, 
8% eux élections de septembre 
1992) vise è humilier ce qu’il 
considère comme aie symbole 
de la domination hongroise sur la 
Transytvanie» fortement peuplée 


affirme-t-on, en bons Transyl- 
vains s optimistes de nais- 
sance», et fichés d'être au cen- 
tre d’un cor fût où les armes sont 
encore des livres d'histoire. 

s Je n ’ ai rien contre les 
Magyars, mais ici nous sommes 
en Roumanie. Pas question qu'ils 
écrivent dans leur langue», expli- 
que un chauffeur de taxi d'une 
quarantaine d'années qui 
approuve aussi l'interdiction, 
apparemment illégale, décidée 
par le maire de toute inscription 
publique en langue magyare. 
Comme beaucoup de Roumains 
de Transylvanie, cet électeur de 
M. Funar a été baptisé d'un nom 
purement latin. Remus, afin 
d'échapper è une éventuelle 
«magyarisation». 

Car derrière les discours sur la 
«bonne entente» se cachent des 


de jeunes Magyars de Transylva- 
nie sont entraînés en Hongrie... 

L’implantation électorale du 
PUNR recoupe presque exacte- 
ment la carte de l’occupation par 
les fascistes hongrois en 1940. 
Dans les villes de Transylvanie 
non occupées comme Brasov ou 
Timisoara, la coalition de l’oppo- 
sition démocratique alliée avec 
l'UDMR l'a emporté, comme elle 
l'aurait fait dans le reste de la 
région si le pouvoir n'àvait pas 
joué la carte nationaliste. 


La peur de perdre 
son Identité 


Ensuite il y a la craints plus 
récente des Hongrois de Rouma- 


P eurs profondes enracinées dans 
Histoire. La crainte 'd'abord, 
exploitée par l'ex-nomenklatura 
pour se maintenir au pouvoir, de 
voir éclater un pays partagé pen- 
dant des siècles entre trois 
empires, or Les Hongrois veulent 
démembrer la Roumanie. Ils 
essaient d'atteindre leur but par 
un diktat international provoqué 
par le déclenchement d’une 
guerre civile », assure M. Funar, 
qui a obtenu 11% des suffrages 
aux présidentielles et affirme que 


nie (aussi exploitée par une partie 
de la nomenktatura magyare pour 
sauver ses positions) de la pour- 


rie Magyars, mais majoritaire- 
ment habitée par les Roumains. 

La a guerre des monuments» 
inspire des plaisanteries chez (es 
habitants de Cluj qui, tout le 
monde en convient, vivent en 
bonne intelligence dans une ville 
réputée pour sa culture, son 
humour et sa tolérance. 
s Comme Sarajevo avant». 


suite de la politique d'assimila- 
tion lancée par Nicolae Ceau- 


tion lancée par Nicolae Ceau- 
sescu et de la perte d’une 
identité. Identité contestée, car 
ails parient hongrois ici et rou- 
main quand ils voyagent en Hon- 
grie». remarque un jeune poKcier 
roumain nationaliste. « SI 
M. Funar fait enlever le monu- 
ment devenu symbole du droit 
d'étre magyar en Roumanie, le 
sang va couler», prévient Jozsef 
Kotô, leader pour le département 


de Cluj de la puissante Union 
démocratique des Magyars de 
Roumanie. L'UDMR représente la 
quasi-totalité des Hongrois du 
pays (soit 7% de la population} 
qui vivent pour la plupart en 
Transylvanie où ils ne sont 
cependant majoritaires que dans 
deux départements situés loin de 
la frontière hongroise. 

La position du nationaliste 
Funar, élu en février 1992 en agi- 
tant une déclaration maladroite 
du ministre hongrois de la 
défense qui assurait que Bude- 

K est défendrait ses minorités 
ors des frontières, est pourtant 
mal assurée. Certes, les autorités 
de Bucarest ont besoin des par- 
lementaires PUNR pour soutenir 
le gouvernement minoritaire du 
Front démocratique de salut 
national du président lliescu. 
Mais plusieurs signes montrent 
que le pouvoir tente de se débar- 
rasser de M. Funar, è l’heure où il 
veut normaliser ses relations 
avec ses voisins. Les questions 
de fond, comme celle de l’éduca- 
tion - les Hongrois, « plus avan- 
cés», sont plus exigeants que les 
Roumains - n'en seront pas 
réglées pour autant. 

Mais l'exemple de Tïrgu-Mures 
incite à l'optimisme. Après que 
des affrontements ethniques (six 
morts] eurent ensanglanté cette 


vHIe, en mars 1990, Hongrois et 
Roumains ne s'adressaient plus 
la parole. D'autant plus que seuls 
des Hongrois ont été condam- 
nés, parfois lourdement, è la 
suite de ces événements. Pour 
sortir de l’impassae, l'UDMR et le 
PUNR dirigent la ville dans tune 
monstrueuse coalition ». selon 
ses détracteurs, par souci du 
<t compromis historique», selon 
les «réalistes». 


de Transylvanie. Mais' il serait 
«aussi minoritaire que /'extrême 
droite en Hongrie», sauf parmi 
les personnes âgées, estime un 
jeune Hongrois. Lors de son der- 
nier congrès à Brasov en janvier, 
l'UDMR a renoncé à sa revendi- 
cation d’une « autonomie territo- 
riale» ressentie comme une 


volomé « séparatiste » par l'en- 
semble des Roumains. 


Cohabitation 
à Tïrgu-Mures 


a Après six mois de gestion 
commune, nous avons réussi à 
calmer les esprits», estime 


Gyorgy Magy, maire UDMR de la 
ville, secondé par un adjoint rou- 
main et PUNR. Ici comme à Cluj, 
les opposants hongrois et rou- 
mains soulignent que les ten- 
sions ethniques ont été aggra- 
vées par les a vieilles structures» 
répressives (police politique, 
armée, justice). Les incidents ont 
été aussi peu spontanés que les 
descentes de mineurs à Buca- 
rest, et la Securitate n'y serait 
pas étrangère. 

La manipulation du nationa- 
lisme par le pouvoir n'exclut pas 
(‘existence d'un sentiment irré- 
dentiste chez certains Hongrois 


semble des Roumains. 

Un consensus se dégage dans 
la classe politique pour faire 
adopter une loi de décentralisa- 
tion permettant à chaque com- 
mune ou département, quelle 
que soit sa composition ethni- 
que, de gérer ses affaires. 
Depuis la révolution, convient 
Laszlo Bordely, député UDMR de 
Tirgu-Mures. l'enseignement en 
hongrois s'est amélioré. Mais, 
souligne-t-il, beaucoup de reven- 
dications des Magyars sont 
encore insatisfaites, comme celle 
de pouvoir bénéficier d’un cursus 
complet dans leur langue, univer- 
sités et écoles techniques 
incluses. L'exigence d'établisse- 
ments scolaires séparés de ceux 
des Roumains, justifiée par une 
« tradition historique», relance de 
dangereux débats d'un autre âge 
et fait aussitôt ressortir les dra- 
peaux. 
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Suite de la première page 


«Ce siècle a infligé de cruelles 
blessures à notre nation, déclarait 
encore le mois dernier le ministre 
de la défense. LajosTOr, devant le 
congrès du Forum démocratique 
hongrois (MDF), le parti au pou- 
voir à Budapest. Quinze millions 
de Hongrois ont les yeux fixés sur 
nous. Il nous. faut être à la hauteur 
de ce défi historique». Depuis sa 
victoire électorale de 1990, Jozsef 
Antall, homme réputé modéré, chef 
du gouvernement d'un pays qui 
compte officiellement 10.5 millions 
d’habitants, se définit comme « le 
premier ministre dans l'âme de 
quinze millions de Hongrois» - 
une remarque que ne manquent 
jamais de relever ses voisins. Dans 
une région en pleine ébullition, la 
question des minorités hongroises 
est-elle explosive? Le nationalisme 
hongrois porte-t-il en lui la pro- 
chaine crise de l'Europe centrale? 


Même celte image est trompeuse, 
puisque l'Allemagne et la France , 
entretiennent .des relations privifé - 1 
giées. 


Vienne: 


UKRAINE 




La Hongrie. elle,. se -voit comme 
un îldt^tPhonOtifble démocratie 1 
dans un océan d'incertitudes ; au 
sud, la Serbie de Milosevic; à l’est, 
la Roumanie (Tfiiescu ; au nord, la 
Slovaquie de Meciar. Et si l’on a, à 
Budapest, quelque indulgence pour 
l'Ukraine de Kravtchouk, c’est 
parce que Kiev a bien d'autres 
chats à fouetter qu’une petite com- 
munauté magyare tassée à l'autre 
bout de te République. 
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formes d’autonomie n'est guère 
plus rassurant pour les gouverne- 
ments voisins. 

Cet épineux sujet ne favorise 
évidemment pas les embellies 
diplomatiques. La Roumanie en est 
le meilleur exemple : plusieurs 
signes, ces derniers mois, font 
apparaître une volonté de rappro- 
chement de Bucarest et Budapest. 
«Mais cela ne.se. fera pas sur la 
tête de la minorité hongroise, pro- 
met le chef de la diplomatie hon- 
groise. le gouvernement roumain 
doit dialoguer avec les représentants 
de cette minorité, ils ont des propo- 
sitions très sensées». De leur côté, 
les dirigeants roumains ne com- 
prennent pas pourquoi Budapest 
s’entête à refuser d'inscrire dans le 
projet de traité bilatéral un engage- 
ment au respect des frontières éta- 
blies, pourtant reconnu par le Par- 
lement hongrois en 1990. 


Pas de modification 
des frontières 


■Mer l 
Adriatique' 


« Les Hongrois sont traumatisés 
le traité de Trianon, souligne 

Bodor, originaire de Transylva- 
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Les malentendus 
s’incrustent 


*al Bodor, originaire de Transy 
nie, aujourd'hui éditorialiste au 
quotidien Nepszabadsag. et la tra- 
gédie nationale de nos vohins est 
de ne pas tenter d'adoucir les souf- 
frances des Hongrois enkystés chez 
eux.» 


Jailli du post-communisme, le 
problème des minorités ethniques 
est difficile à appréhender pour tes 
esprits occidentaux - on l’a vu en 
Yougoslavie. «A titre de comparai- 
son , échafaude un diplomate à 
Budapest, essayez d’imaginer une 
minorité française de dix millions 
de personnes en Allemagne!» 


A quelques rares exceptions près, 
comme le grand démagogue Istvan 
Csurka, député du MDF, qui n'hé- 
site pas à revediquer'un « Lebens- 
raum » hongrois, nul ne parle à 
Budapest de modifier les fron- 
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tîèrcs. La Hongrie a réussi, en trois 
ans, à imposer l’image d’un havre 
de stabilité qui, ne rêvant que de 
se fondre dans la CEE, n'aurair 
aucun intérêt à jouer les fauteurs 
de troubles en Europe centrale. Ses 
dirigeants ne se trouvent sous 
aucune pression populaire en 
faveur des frères hongrois : l’opi- 
nion publique, à l’intérieur, se 
montre beaucoup plus préoccupée 
par la dégradation du niveau de 
vie que par les états d’îme 
magyars. 

La hantise des dirigeants de 
Budapest est de voir leur région 
assimilée aux Balkans ou au Cau- 
case. Homme d'ordinaire calme et 
pondéré, Gyula Kodolanyi, conseil- 
ler du premier ministre pour les 
affaires étrangères, n’arrive pas à 
retenir une certaine irritation lors- 
qu’on l'interroge sur la politique 
des minorités. « Cette question a 
reçu trop d'attention ces derniers 
temps, observe-t-ïL li n'y a rien de 
menaçant. Je vous répète avec insis- 
tance qu'il n'y aura pas de conflit 
armé avec la Slovaquie ou la Rou- 
manie.» 


et ceux de Transylvanie vivent 
dans l'incertitude, tandis que le 
statut des Hongrois de Slovaquie 
n’est pour l’instant pas contes- 
table au regard du droit inter- 
national (l). Or la défense de ces 
droits se confond de plus en plus 
avec une revendication d’autono- 
mie, perçue par les pays concernés 
comme une menace a leur intégrité 
territoriale. 


«L’âme 
de la nation» 


i a Corn nui naine a-t-elle la \olontc politique 
et les movens militaires de meure fin à la 
-t: lierre \oueoslave et de prévenir tes conflits 
cj u i ri st] u en! de se développer en cl autres 
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Une mesure nécessaire mais insuffisante pour 
sortir de la crise. Les points de vue de deux 
économistes. Christian de Boissieu et Maurice 
Basic. 
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Comment expliquer, alors, l’am- 
biguïté de multiples prises de posi- 
tion officielles? Budapest a fait de 
la défense des droits de ses mino- 
rités l’un des axes de sa diplo- 
matie. «Le vrai problème, nous dit 
le ministre des affaires étrangères, 
Geza Jeszeoszky, n'est pas que trois 
millions et demi de Hongrois vivent 
hors de Hongrie. Le prooième. c’est 
que leur situation, loin de s'amé- 
liorer. s'est parfois aggravée. » Sous 
des apparences modérées, 
M. Jeszenszky use en fait d'expres- 
sions lourdes de sens pour évoquer 
le sort de ces minorités, victimes, 
dit-il. d’un «nettoyage ethnique 
rampant » puisque, depuis 1920, 
« près d’un million de Hongrois ont 
été forcés de quitter la terre de leurs 
ancêtres». 


Aujourd’hui, la situation des 
Hongrois de Voïvodine est difficile 


«Ne laissons personne dire que la 
question des minorités est une 
affaire intérieure», disait en août 
dernier M. Antall devant le congrès 
mondial des Magyars. II y a une 
contradiction de fond entre la 
volonté affichée de stabilité d un 
certain comportement de «nation- 
mère», dont le MDF n'a d'ailleurs 
pas l'exclusivité, même si ses diri- 
geants s’estiment les seuls à «pou- 
voir s’adresser à l’âme de la 
nation ». Les partis politiques de 
Budapest entretiennent des liens 
étroits avec les organisations des 
minorités hongroises : les trois 
chefs des organisations de Voïvo- 
dine, de Transylvanie et de Slova- 
quie ont participé au congrès du 
MDF, du 22 au 24 janvier à Buda- 
pest, et une semaine plus tôt, les 
six principaux panis politiques 
hongrois étaient représentés au 
congrès de l’Union démocratique 
des Hongrois de Roumanie 
(UDMR) à .Brasov. 

Au sein de la délégation du 
MDF, on remarquait notamment 
Sandor Csoori, qui a récemment 
pris la tête, avec la bénédiction de ! 
M. Antall, de l’Association mon- 
diale des Hongrois, grâce à laquelle 
il entend « renforcer l’identité hon- 
groise et montrer au monde entier 
ce que veulent les minorités hon- 
groises ». 

L’autonomie revendiquée a plu- 
sieurs facettes. Le programme éla- 


boré en avril 1992 par l’Associa- 
tion des Hongrois de Voïvodine 
(VMDK), dont se sont inspirées les 
autres organisations, proposait 
trois formes d'autonomie complé- 
mentaires : personnelle. locale et 
territoriale. Cette dernière semble 
avoir été mise en sourdine en rai- 
son de son impact négatif sur les 
Etats concernés. Mais Gyula Kodo- 
lanyi rqjette cette interprétation : 
a L’autonomie territoriale a peut- 
être disparu de la «une» des jour- 
naux, dit-il, mais pas du pro- 
gramme » des Hongrois de Rouma- 
nie. 

D'ailleurs, souligne-t-il, l’opposi- 
tion roumaine était représentée à 


ce congrès, «y compris son chef. 
M. Constantinescu. qui y a pris la 
parole. S’il avait été effrayé par le 
concept hongrois d 'autonomie, il ne 
serait pas venu ». 

Les formations libérales de l’op- 
position hongroise ne critiquent 
d’ailleurs pas le concept d’autono- 
mie territoriale : «dans les pays où 
il existe un nationalisme agressif, 
ce peut être un moyen de préserver 
l'identité nationale », fait valoir 
Istvan Szent-Ivanyi, de l’Alliance 
des démocrates libres. Le flou qui 
entoure la définition des autres 


Certains observateurs voient là 
une excellente occasion de mettre 
en œuvre cette fameuse diplomatie 
préventive qui a tant fait défaut en 
Yougoslavie, en chargeant par 
exemple une mission européenne 
d’aider la Hongrie à résoudre son 
problème avec ses voisins. «Il 
serait souhaitable qu'une telle sug- 
gestion se concrétise», commente le 
ministre de la justice istvan Baisai, 
récemment en visite à Paris, 

En attendant, les malentendus 
s’incrustent, et une étincelle en 
Transylvanie ou en Voïvodine peut 
être lourde de conséquences. 
Comme si de rien n’était, le gou- 
vernement de Budapest travaille 
actuellement à un projet de loi 
visant à permettre aux Hongrois de 
l’émigration, c’est-à-dirc vivant en 
Occident, de voter aux élections en 


Hongrie. N’est-ce pas là jouer avec 
le feu, dans la mesure où les Hou- 


le feu, dans la mesure où les Hon- 
grois des minorités pourraient 
revendiquer le même droit ? « Ini- 
maginable! », répond candidement 
le ministre de la justice, car 
« ceux-là n’ont pas la double natio- 
nalité v. Puisse-t-il être entendu. 


SYLVIE KAUFFMANN 
et YVES-MICHEL RIOLS 


(I) Sur la situation des Hongrois de 
Slovaquie, voir le Monde du 
30 décembre. 
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POLITIQUE 


La préparation 


M. Bérégovoy juge le programme de PUPF 
« démagogique et irresponsable » 


POINT DE VUE 


Pour la semaine de quatre jours 


M. Pierre Bérégovoy a com- 
menté, jeudi 1 1 février, au cours 
de son point de presse hebdoma- 
daire, le programme de l'opposi- 
tion, qu'il a jugé «démagogique, 
irresponsable et naturellement dan- 
gereux pour notre pays ». 

Le premier ministre a affirmé 
que. selon M. Michel Sapin, ce 
projet impliquait « 100 milliards de 
francs » non financés, d'où sa 
remarque : «Ou bien la droite fait 
des promesses sans se faire d'illu- 
sions, ou bien elle ponctionnera les 
ménages par l 'augmentation de fa 
TVA (...) ou par Vaugmenlation de 
la CSG, contre laquelle d’ailleurs Us 


s’étaient prononcés.» M. Bérégovoy 
a aussi assuré que la mise en appli- 
cation de ce programme se tradui- 
rait par un « démantèlement de 
l’Etat à travers des privatisations à 
outrance». Il a ajouté : «En 1986, 
l'opposition attaquait frontalement 
l'Etat. Aujourd’hui, l'opposition le 
prive de ses ressources. C’est une 
manière déguisée de le démanteler, 
et on aboutit finalement, au même 
résultat. En 1986, Us attaquaient 


frontalement la Sécurité sociale. 
Aujourd'hui, Us la privent de ses 
ressources, à un moment où il y a 
des difficultés. » 

Pour le chef du gouvernement, 
cette plate-forme contient «des 
promesses de régression sociale » : 
« L'université inégale, la retraite à 
la carte, le démantèlement de l'édu- 
cation nationale et finalement le 
démantèlement de notre unité 
nationale, l’éclatement du revenu 
minimum d’insertion, ta non-régu- 
lation des dépenses de santé, alors 
que nous en avons fait un axe 
essentiel de la sauvegarde de la 
Sécurité sociale.» 

«J’ai In des choses 
qui me font de la peine» 

Le premier ministre a été aussi 
sévère sur la partie concernant 
l'emploi, où il n a pas trouvé « une 
idée nouvelle», a Les exonérations 
de charges sociales pour les nou- 
velles embauches, lorsqu'elles sont 
générales, a-t-il dit, consisteront à 
encourager les entreprises à se pri- 


ver de salariés qui sont aujourd’hui 
au travail : elles seront incitées h 
les licencier, pour pouvoir embau- 
cher d'autres personnes qui naturel- 
lement ne seraient pas assujetties 
aux cotisations sociales.» Pour 
M. Bérégovoy, il s'agit donc d'un 
« programme officiel de démagogie 
et finalement d’un programme offi- 
cieux de régression sociale. » 

Interrogé sur les développements 
de l'affaire mettant en cause les 
conditions d’achat de son apparte- 
ment, M. Bérégovoy a démenti 
avoir «remis» sa démission au 
président de la République. 
S’adressant aux journalistes, il a 
déclaré : e Vous êtes libres de vos 
commentaires. Si vous voulez que je 
votts dise que J’ai lu des choses qui 
me font de la peine, je vous le dis. 
Je suis convaincu que ceux qui me , 
connaissent ne seront pas troublés 
par l'exploitation qui est faite de ce 
prêt, tout à fait légalement enregis- 
tré et normalement remboursé. Je 
n’en dirai pas plus sur ce point » 


Participant à un premier meeting dans l'Aisne • 

Les « quadras » du PS veulent retrouver 
« le cœur à l’ouvrage » 


L E chômage est (a plaie de 
centaines de milliers de 
Français. Le chômage est 
aussi notre responsabilité, à nous, 
décideurs politiques, économiques, 
sociaux, h nous tous, citoyens. 
Nous avons cru faire de notre 
mieux, mais nous n'avons pas 
compris assez vite et nous 
n'avons pas réagi assez fort. Nous 
n'avons pas admis à temps qu'il 
fallait réviser ou remiser les- théra- 
pies classiques. Et inventer. La 
montée du chômage constitue une 
rupture économique majeure dans 
l’histoire de nos pays industriels. 
Elle doit entraîner une rupture 
aussi profonde dans la- manière 
que nous avons de penser et de 
conduire nos actions.. 

Commençons pas ne pas laisser 
sans réponse des arguments 
démagogiques ou simplement 
erronés qui fleurissent en ce 
moment A qui fera-t-on croire - la 
période électorale n'autorise pas 
toutl - que le chômage est né en 
1981 ? On sait qu’il a commencé à 
se développer en France en 1973 
et n’a quasiment jamais cessé 
.depuis. Faut-il rappeler que, de 
1974 à 1981, on est passé de 
1500000 à 1 700000 chômeurs? 


Plusieurs membres du gouver- 
nement et députés socialistes, 
quadragénaires, apartenant à 
des courants différents du PS. 
ont lancé, jeudi 12 février, à 
Vervins, dans l'Aisne, une cam- 
pagne qui vise è redonner « du 
cœur à l'ouvrage» aux socia- 
listes qu'ils jugent parfois para- 
lysés par la perspective de la 
défaite. 

VEHVHVS (AISNE) 

de notre envoyé spécial 

«Nous ne méritons pas la 
défaite. » M. François Hollande a 
résumé de la façon la plus claire le 
sentiment qui inspire l’initiative 
qu’il a prise, avec d’autres mem- 
bres du club Témoin, proche de 
M. Jacques Delors, de lancer un 
appel au sursaut face à la désar- 
mante anticipation de la victoire 
de la droite en mars prochain. 
Quadragénaires, M. Hollande, 
député de la Corrèze, M- Ségolène 
Royal, ministre de l'environne- 
ment, M** Frédérique Bredin, 
ministre de la jeunesse et des 
sports, MM. Bertrand Gallet, 
député d'Eure-et-Loir, Michel 
Françaix, député de l'Oise, Jean- 
Pierre Mignard, candidat dans la 
Nièvre, sont venus à Vervins, 
jeudi, appuyer leur ami, M. Jean- 
Pierre Balligand, député de l’Aisne, 
et lancer, en même temps, leur 
campagne pour le sauvetage du PS 
et, plus particulièrement, celui de 


sa jeune génération, que le scrutin, 
tel qu'il s'annonce, pourrait priver 
d'avenir. 

Le «serment de Vervins», pro- 
posé avec le sourire par M. Hol- 
lande. serait, ainsi, celui auquel 
pourrait souscrire, selon 
M*» Royal, tous les candidats de 

8 ruche décidés à ne pas baisser les 
ras. M. Léon Schwarîzeoberg, qui 
avait appelé les socialistes, dans 
ces colonnes, à se montrer dignes 
de leur engagement et de leur his- 
toire (le Monde du 27 janvier) a 
trouvé dans ce groupe de 
«r copains» des auditeurs réceptifs. 
Comme, par surcroît, l'adversaire 
que l'opposition a désigné & 
M. Balligand est M. Christian 
Cabrai, professeur de médecine 
comme M. Schwsrtzenberg, l’appui 
de ce dernier au maire de Vervins 
était on ne peut plus approprié. 
L’ancien et éphémère ministre 
délégué à la santé de 1988 a briè- 
vement critiqué rinufüsance, à scs 
yeux, des propositions de PUPF 
dans ce domaine, avant de lancer 
aux quelque six cents personnes 
présentes : * Nous sommes au creux 
de la vague, mais U n’est pas dans 
la nature des vagues de rester 
creuses. Regardons vers le haut!» 

«Li politique 
autrement» 

M. Balligand a insisté, lui, sur la 
volonté, qu’il partage avec ses 
amis, de « foire de la politique 
autrement» - thème rocardien, - 
de faire évoluer la démocratie 
représentative vers une « démocra- 


tie participative », associant aux 
décisions «lès citoyens, les associa- 
tions, les syndicats, les chefs d’en- 
treprise». n a traité de son sujet 
favori, l'aménagement du terri- 
toire. sans craindre de dire que «le 
Front national, les écologistes 
posent les questions de l’apparte- 
nance ». questions qui ne peuvent 
pas être laissées sans réponses, les- 
quelles doivent être cherchées, 
selon lui, dans la définition de 
« territoires» où les populations 
puissent éprouver et faire vivre 
leur identité. Donant l'exemple» il 
□*a pas manqué de défendre son 
propre territoire contre les projets 
de création de dépôts de déchets ! 
nucléaires qui inquiètent la habi- 
tants de la Thiérache. 

M. Hollande, M*» Royal et Bre- 
din ont consacré une bonne part de 
leur propos à la critique du pro- 
gramme de PUPF et à opposer 
« projet contre projet ». «Le 
moment est arrivé où U faut quand 
même, entrer en campagne », a 
lancé le député de la Corrèze. 
M. Mignard, qui en mène une dif- 
ficile dans la Nièvre, s’est brutale- 
ment demandé : « La gauche est- 
elle devenue inutile?», avant de 
faire défiler, pour répondre par la 
négative, les grands ancêtres et les 
grandes dates d'un combat à ses 
yeux toujours recommencé. II faut 
bien cela pour donner «du cœur à 
l'ouvrage» (titre d’un livre de 
M. Michel Rocard) aux socialistes 
en ces temps de désespérance. 


} Le chômage, un mal surtout 
■français? Evidemment, nonl Le 
cap des trois mAflons est atteint 
ou dépassé en Allemagne et en 
Grande-Bretagne. Quant aux 
apôtres de l'inflation et de la déva- 
luation, H faut sans cesse leur trafi- 
quer que non seulement ces 
fausses solutions n'amôltoreratent 
pas notre situation, mais qu’elles 
l'aggraveraient. Le RoyaumakJni et 
l'Espagne ont dévalué : leur taux 
de chômage est supérieur au 
nôtre. 

I . . .. - . . . 

J'ajoute qu'il serait illusoire de, 
vouloir, comme le proposent cer- 
tains. obtenir plus d'emplois grflçe. 
à moins de droit du travail ou da 
protection sociale. Les partis de 
droite l'avaient promis entre 1986 
et 1988 avec la suppression de 
l'autorisation administrative de 
ScendemenL Le CNPF avait môme 
chiffré le bilan par avance : 
420000 emplois seraient sauvés 
ou créés I Résultats : le volume 
des licenciements a battu, en 
1987 et 1988. (es records de ia 
■ décennie. L'exemple des politiques 
de Ronald Reagan ou de Margaret 
Thatcher démontre d'ailleurs la 
vanité de ces thèses : après une 
I période factice d'embellie, la crois- 
sance du chômage a repris. Mais 
lia «révolution conservatrice» b 
! laissé derrière elle des dispositifs 
sociaux en lambeaux. 

Des freins 
majeurs 


La LCR veut aider à «reconstruire 
une véritable gauche» 


L <uXï UD “V* “ . Pourquoi, en réalité, pas plus 

que ses papaux partenaires, la 
J ces temps de désespérance. France ne parvient-elle pas à 

p. j. résorber le chômage ? Ce n'est pas 

_ qu’elle soit faible économiquement 

ou trop protectrice socialement. 
0 J-Æ* 9™ netea garde costrc Tant qu'on n'aura pas compris les 
alulasnan monétaire». - M. Jac- raisons vraies, les raisons dura- 
a i?ÏÏ ,é îJi Cud, ..î 0,r ,btes ‘ on. ne percevra pas non plus 

Lf . f. Au £ C ?'. 1 P e te nécessité de solutions nou- 

sc rangeait ni «dans le camp des 


' La Ligue communiste révolu- 
tionnaire (LCR) et l’alliance Soli- 
darité, écologie, gauche alternative 
(SEGA), qui regroupe l’Alternative 
démocratie socialisme (ADS), 
animée part M. Marcel Rigout, et 
l'Alternative rouge et verte 
(AREV), ont présenté, jeudi 
1 1 février, leurs candidats aux 
élections législatives. 

M. Alain Krivinc, porte-parole 
de la LCR, a indiqué, en présen- 
tant une première liste de cin- 
quante candidats, «qu'entre ce que 
propose la droite et ce qu'a Jait te 
Parti socialiste il y a l’épaisseur 
d'une feuille de cigarette ». Il a 


priorités : l’emploi et la lutte con- 
tre l'extrême droite, la LCR 
catend «aider à reconstruire une 
véritable gauche, anticapitaliste, 
honnête, fiministe et internationa- 
liste ». 

SEGA, qui compte parmi ses 
candidats plusieurs anciens dépu- 
tés ou élus communistes, comme 
M. Gaston Viens, maire d’Orly 
(Val-de-Marne), veut centrer sa 
campagne sur des thèmes liés aux 
problèmes sociaux et à l’écologie, 
afin de concurrencer l’entente de 
Génération Écoiogic et des Verts. 
.SEGA ne présentera toutefois pas 


de candidat contre M. Brice 
Lai onde à Paris. 

La LCR et SEGA ont signé 
en décembre l’« Engagement pour 
changer à gauche», dont sont éga- 
lement signataires les amis de 
M. Jean-Pierre Chevènement, qui 
présentent leurs propres candidats 
sous l'étiquette du Mouvement des 
citoyens, et les membres de la 
Gauche socialiste, qui disposent 
quant à eux de l’étiquette PS- 


□ Lotte ouvrière sera présente 
plus de deux cent quarante circons- 
criptions- — L’hebdomadaire de 
l'organisation trotskiste Lutte 
ouvrière daté du 12 février annonce 
que LO présentera des candidats 
dans plus de deux cent quarante 
circonscriptions pour exprimer le 
«refus de la politique menée depuis 
vingt ans par tous les gouverne- 
ments successif, quelle que soit leur 
étiquette ». Les candidats de Lutte 
ouvrière seront présents dans 
soixante-quatre départements et 
«le plupart des grandes villes et 
centres industriels du pays». 
M— Ariette Laguiller, porte-parole 
du mouvement, se présentera dans 
la 6< circonscription du départe- 
ment de Seine-Saini-Denis. 


contemplatif qui considèrent que ia 
i politique menée aujourd’hui est la 
1 1 seule concevable» ni dans « celui 
, des alchimistes qui cherchent la 
solution dans des manipulations 
monétaires et dans le retour de l’in- 
flation ». «La monnaie ne doit en 
aucun cas être un enjeu de cam- 
pagne électorale», a déclaré le pré- 
sident du RPR, qui se tient, a-t-il 
dit, «à égale distance de deux atti- 
tudes» : celle qui consiste à « tout 
miser sur le niveau des taux 
d’intérêt pour asseoir la parité de 
notre monnaie » et celle qui consis- 
terait à «la manipuler pour relan- 
cer la croissance au risque de ne 
créer que la hausse des prix». Ces 
deux attitudes, a-t-il conclu. « ont 
en commun de privilégier l'illusion 
monétaire». 

a M. Séguin regrette les condi- 
tions de négociations de la plate- 
forme de l'opposition. - Invité du 
«Grand’O» sur O’FM. jeudi 
1 1 février, M. Philippe Séguin a 
affirmé que s personne d'autre au 
RPR que les négociateurs» n’a été 
« associé » aux négociations de la 
plate-forme commune do l'opposi- 
tion. «Je ne sache pas que quelque , 
instance du RPR. formelle ou infor- • 
melle. ait eu à se prononcer sur ce \ 
texte», a regretté le député (RPR) I 
.des Vosges. Tout en admettant 1 
: qu’il y b «des choses importâmes 
\aans cette plateforme », M. Séguin 
]a ajouté : «Cela ne signifie pat que 

je les approuve forcément. » 


Da 1981à 1992, notre richesse 
nationale a augmenté plus vite que 
celle de nos partenaires. Au cours 
de cette période, nous nous 
sommes placés, pour la crois- 
sance, au deuxième rang des pays 
industriels, après le Japon, alors 
que nous figurions au cinquième 
rang entre 1974 et 1981. Mais 
cela dans un contexte de crois- 
sance ralentie qui a limité notre 
expansion. Voilà la premier frain, 
qui frappe toutes les économies. 
Et l’effrondement de l’Europe de 
l’Est, l'enlisement des pays du 
Sud, les désordres monétaires 
internationaux laissent mai augurer 
de la capacité de ('économie mon- 
diale è connaître avant longtemps 
une croissance forte, une crois- 
sance capable à elle seule de 
résorber le chômage. 

Autre frein majeur .: nous produi- 
sons toujours davantage de 
richesses avec toujours moins 
d'emplois. C'est le drame des 
pays industriels confrontés è la 
nouvelle révolution technologique. 
C'est le cas de la France, qui a dû 
consentir un effort de modernisa- 
tion trop longtemps différé. Se 
produit un véritable exode indus- 
triel, comme nos parents ont vu 
l'exode rural. Mais avec une diffé- 
rence de taïBe : dors que l'indus- 
trie avait su accueillir hier les 


par Laurent Fabius 

exclus de l'agriculture, les services 
n'offrent aujourd'hui pas assez 
d'emplois pour accueillir les exclus 
de l’industrie. A quoi s’ajoute ia 
tendance aux «délocalisations». 
Comme l’économie, le marché du 
travail est devenu mondial, et nos 
salariés subissant la concurrence 
sauvage du Sud et de l'Est. 

Telle est la réalité nouvelle : 
moins de croissance globale, une 
activité qui ne crée pas assez 
d'emplois pour absorber l'afflux de 
population active. D’où la ques- 
tion, l’angoisse qui monte de par- 
tout : après les «trente glo- 
rieuses », devrons-nous subir 
fatalement les « trente 
chômeuses»? 

Ma réponse est : non. Non, si 
nous comprenons qu'il fout chan- 
ger profondément ia perspective. 
A configuration inédite, politique 
également inédite. 

Bien sûr, nous devons - ensem- 
ble et par de multiples initiatives - 
rechercher la croissance la plus 
forte possible, à commencer par 
l'Europe, tout en la rendant désor- 
mais compatible avec le respect 
de l’ environnement. J’appelle cette 
perspective l'écodéveloppement. 
Nous devons aussi renforcer la 
formation et développer en parti- 
culier l'alternance 

formation/enîreprise. Tout en 
sachant que la politique de crois- 
sance, l'initiative européenne de 
croissance, l’amélioration de la for- 
mation, ces pistes, si salutaires 
soient-efles, ne suffiront pas. 

Pour une politique 
de l’emploi 

Nous devons parallèlement 
«activer» je politique de l’emploi. 
Les sommes' énormes que notre, 
pays y consacre doivent, chèque 
fois que possible, -financer l'acti- 
vité plutfff 'îfu'dssuW de£ 'alloca- 
tions. Passer du welfore au woric- 
fare. Cette mutation était en germe 
dans le volet «insertion» du 
revenu minimum d'insertion. Elle 
doit être amplifiée.. En poursuivant 
notamment le développement d'un 
tiers secteur d'intérêt général : les 
associations d’insertion, les entre- 
prises intermédiaires, les contrats 
emploi-solidarité. 

De môme, nous devons dévelop- 
per l'aide à l'embauche des jeunes 
sans qualification ou des chômeurs 
de longue durée et réduire le poids 
des charges . sociales sur les 
emplois non qualifiés, les plus tou- 
chés par le chômage. Non, par une 
baisse générale deà charges, 
comme le demande la droite : l’ef- 
fet sur l'emploi serait faible, pour 
un coût massif, la seule consé- 
quence étant le démantèlement 
insidieux de la protection sociale. 
En revanche, un allègement centré 
sur les bas salaires, c'est-à-dire 
sur les emplois non qualifiés, en 
particulier dans les petites et 
moyennes entreprises, avec une 
franchise de cotisations sociales 
sur les premiers 1 000 F de- 
salalre : oui, cette mesure-lè peut 
être efficace/ 

Nous devons aussi soutenir 
puissamment le développement 
des services. Le situation du sec- 
teur tertiaire lié à l'industrie est 
comparable en France h ce qu'elle 
est dans les autres pays Industria- 
lisés. Mais nous sommes particu- 
lièrement faible pour les services 
aux personnes, fortement créa- 
teurs d'emplois. Les besoins ne 


la retraite, la semaine supplémen- 
taire de congés payés, to passage 
aux trente-neuf heures ont contri- 
bué h réduire encore cette durée. 
Pourquoi ce mouvement d’ensem- 
ble devrait-il s’arrêter en 1993? 
Absurde I Cela doit continuer, cela 
va continuer. U n’est pas utopique 
mais nécessaire de se fixer un 
objectif ambitieux. Je propose cet 
objectif : la semaine de quatre 
jours. -C’est-à-dire trente-deux 
heures, è l’horizon de dix ans, un 
peu après le tournant du siècle. 

Je dis «semaine de quatre 
jours» d'abord parce que nous 
savons bien que ce sont les ser- 
vices qui créeront de l'emploi. Or, 
dans les services, le réduction du 
temps de travail sur une durée 
quotidienne n’a pas grand sens : 
entre la durée légale et la durée 
réelle, il existe souvent un écart 
important. On sait aussi qu'il 
existe un temps incompressible de 
transport, qui ne se réduira pas, 
même si ta journée de travail est 
plus courte. J'ajoute qu'en termes 
d’organisation du travail, pour les 
entreprises, il s’agit d’une solution 
beaucoup plus pratique, et qu'en 
ternies d'organisation du temps 
libre, pour les salariés, c'est une 
voie beaucoup plus avantageuse. 

Comment parvenir à cane réduc- 
tion? D'une manière progressive, 
certainement, à raison par exemple 
de 2 % par an et sans diminution 
- au contraire - de la durée d 'utili- 
sation des équipements. Avec la 
loi pour cadra et la négociation 
sociale pour instrument. En encou- 
rageant la même démarcha au 
niveau européen. Personnellement, 
je ne crois pas à un gigantesque 
Grenelle du partage du travail. Si 
les discussions nationales permet- 
tent de définir un accord global, 
elles ne 'dispensent pas d'une 
négociation entreprise par entre- 
prise. Sans implication directe des 
salariés, nous n'avancerons pas. 

Cette réduction de la durée du 
travail ne peut pas signifier réduc- 
tion des bas salaires. Certes, il 
n'existe pas de modèle unique, et 
la plus grande souplesse doit être 
la règle. Mais inspirons-nous de ce 
qui réussit, par exempte en Alle- 
magne. La pratique y est celle du 
partage des gains de productivité. 
La discussion salariale s'effectue 
en liaison avec les gains de pro- 
ductivité. Agir ainsi, ce n’est pas 
remettre l'objectif aux calendes 
grecques, au contraire. Sur les 
cinq dernières années, par exem- 
ple, le pouvoir d'achat du revenu 
disponible des ménages a pro- 
gressé en. France au rythme 
moyen de 3 % par an. Cela vou- 
drait dire qu'à situation constante 
une diminution de 2 % de la durée 
du travail se traduirait non par une 
diminution du pouvoir d’achat, 
mais par une augmentation voisine 
de 1 %. Avec la possibilité de cen- 
taines de milliers de créations 
d'emplois à la dé. 

La diminution de la durée du tra- 
vail - que refusent d'envisager les 
partis conservateurs - est un élé- 
ment d'une stratégie anti- 
chômage, mais elle n'est pas que 
cela. II n’est évidemment pas 
sérieux de maudire (e progrès ou 
de pester contre le machinisme. 
Mais il n'est pas légitime non plus 
de se prosterner devant le « tou- 
jours plus» productifs». La crois- 
sance - il faut rappeler cette évi- 
dence — n'est qu’un moyen, au 


manquent pourtant pas : depuis . service de l’homme. Quelle serait 
les personnes âgées jusqu'è la justification si cette croissance 
garde des enfants, depuis ia sécu- n'était plus qu’une machine à créer 
rité è la sortie des écoles ou dans . d® l'exclusion, eu terme d'un par- 
les transports jusqu'à la protection ®ge sauvage du travail, condam- 
de l'environnement, depuis les narrt les uns à l'hyperproduction et 
pompistes jusqu’à l’accueil dans jetant les autres dans l'angoisse 
les commerces, les gisements du chômage? 

possibles d’emplois supplément i- Aa , . 

tairas commencent à être bien ,Jh ^ 
connus. A cet égard, l'une des 80 un . projet de 

pistes les plus intéressâmes serait ?» ' ^ Un ® *ït Ct,0n cro,B ' 

la création d'un chèque-service SSL?, au » m P* 

(sur le principe du chèque-restau- SÏÏÏÎhL consacré V u 
rant). qui simplifierait raide publi- ÏJPLfL ,S^2 JKsament 
que. par exemple pour J'accompa- SS . formatran ; au temps de 
gnement des personnes âgées ou J actnnt ^ civique, culturelle, spor- 
pour la garde aeitiènts, etpxrrmet^ ™«*?nde. 

trait è la fois de faire apparaître c ^ s ^ uencas majeures 

une demande solvable et de struc- ÎV® • sur . te c°nvmafité, sur 
turer l’offre de services . swr ,a Paonne, sur la 

... . vw. Idéal permanent de la gauche? 

« faut surtout réduire fa durée du Oui, mais aussi anticipation de ce 
travail. L est un impératif économi- que pourrait être le visage d'une 

c ’*f ™ ssi un fflô - hi8l,ire moderne à construire, ce 
ment tort d un projet de société. dessein nouveau d'une société à 

En un siècle, le durée du travail a r ^ uss,r - 
diminué de moitié. Depuis une 
décennie, l'avancement de rage de 
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POLITIQUE 


des élections législatives 


D'UNE RÉGION A L'AUTRE 


Bretagne : le socialisme est-il devenu une tradition ? 


I Côtes <fAnRorJ 
L— / VBalne , 


r Morbihan \ Rames 


Bénéficiant d nne solide implantation, les socialistes pensent espérer miens résista en terre bretonne que dans le reste de l’Hexagone. 
Une situation exceptionnelle çpn devrait se vérifier nne fois de pins dans leur bastion des Côtes-d'Armor 


-v.- ïVJri 


RENNES 


de notre envoyé spécial 


«Terre de mission» pour la 
gauche dans les années 70 et, 
encore, dans les années >80, la Bre- 
tagne va-t-dlc se révéler, aux élec- 
tions de mars, sinon une terre de 
tradition socialiste, du moins une 
région où le socialisme aussi est 
une tradition? Le tableau est en 
effet encourageant, ici, pour un PS 

3 ui subit l'effet du vieillissement 
ans ses bastions anciens du Nord 
et du Midi, et qui manque de bases 
en Ile-de-France, comme en 
Rhône-Alpes, pour résister & la ver- 
satilité dû électorats urbains. 


Le socialisme breton bénéficie & 
la fois de sa relative jeunesse et 
d'une présence déjà longue dans le 
paysage. S’il n'a jamais approché la 
majorité au conseil régional et s'il 
ne gère qu'un département sur 
quatre, il administre, en revanche; 
nombre de centres urbains où se 
concentrent, dans la ville-titre et 
dans son agglomération, une popu- 
lation importante. Les élections 
municipales de mars 1989 avaient 
marque, sur ce plan, un tournant 
peut-être décisif; ramenant au PS 
Brest, qu'il avait perdue six ans 


U en va tout autrement dans les 
Côtes-d'Armor, dont le secrétaire 
cTEtat à la mer, M. Charles Josse- 
lin, préside le conseil générai 
depuis dix -sept ans sans disconti- 
nuité et dont les cinq députés 
socialistes sortants n'excluent pas 
tout è fait de fêter leur réélection à 
la buvette du Palais-Bourbon le 
2 avril. Une tradition historique 
radicale, épaulée ici ou là par un 
enracinement communiste tenace, 
a permis au PS de s'installer dura- 
blement, en disputant à la droite le 
terreau démocrate-chrétien. Faute 
de chefs de file, les . conservateurs 
doivent se contenter le plus sou- 
vent du rainist&re de la parole. 
Leur position est plus avantageuse 
dans le Finistère, où ils tiennent le 
conseil général et quatre circons- 
criptions sur huit, mais les divi- 
sions légendaires de la droite bres- 
toise pourraient, une fois encore, 
servir ses adversaires. 



ture de M. Pierre Deügnière 

Y* ■ 


(Génération Ecologie) ne fait pas 
l’unanimité parmi Tes militants de 


l’environnement, dont le chef de 
file est ici M. Alain U gu en (Verts), 
conseiller municipal. A travers le 
candidat officiel de l'opposition, 
M. André Angot (RPR), maire 
d'une petite commune voisine, 
c’est le sénateur RPR, M. Alain 
Gérard, qui se prépare pour la 
compétition municipale, en ne 
négligeant rien pour tenter de mar- 
ginaliser M. Bécam. Si M. Poi- 
gnant peut espérer - avec moins 
d'assurance que M. Louis Le Pen- 
sée, ministre des DOM-TOM, 
rocardien comme lui - être l’un 


que l'ancien ministre de l’intérieur, 
âgé de soixante-dix-huit ans, a 
estimé ne pas avoir de successeur à 
Vannes, où il se représente lui- 
même. 


des socialistes rescapés du départe- 
ment, sa tâche n’est pas facile. 


La quatrième circonscription 
socialiste, ceQe de Moriaix, devrait 


Reste ce que M. Josselin appelle 
« l'exception costar moricai ne ». 
Vingt ans d'union de la gauche 
dans les ex-Côtes-du-Nord ont per- 
mis au PS de réussir par deux fois 
le «grand chelem» - cinq députés 
sur cinq. - en 1981 et en 1988, et 
l’autorisent à ne pas désespérer du 
scrutin de mars prochain, loin de 
li ! Il y a trais ans, aux élections 
sénatoriales, postérieures aux 
municipales, la gauche prenait les 
trois sièges, soit deux socialistes et 
un communiste. Le PS, dominé ici 
par les rocardiens avec l'appui des 
amis de M. Jean Poperen, a subi 


1/aignilloB 

écologiste 


Cochet, peut mettre en difficulté le 
maire, M. Edmond Hervé, dépoté 
(PS) sortant, face au candidat de 
l’opposition, M. Yvon Jacob, le 
PDG de Legris Industries, auquel 
M. Jacques Chirac est venu appor- 


plutôt, et lui offrant Ouimpcr, qu’fl 
n’avait pas pu conquérir jusque là, 
tandis que Rennes, la capitale 
régionale. Lorient et Saint-Brieuc 


lui restaient acquises, de même que 
des villes moins considérables 
comme Fougères, Redon et 
Concarneau. Il perdait Morlaix et 
Guingamp, mais gagnait Lanoion, 
Loudeac, Quimpcïïc. 

Cette implantation socialiste a 
été souvent favorisée par les diffi- 
cultés que rencontre la droite pour 
s’organiser. L’fUo-ct-Vilainc est, 
certes, bien tenue par les centristes 


et par leur patron, M. Pierre 
Méhaignerie; [résident du CDS en 
même temps que du conseil géné- 
ral de son département, le maire 
de Vitré parvient à peu près à faire 
régner l’ordre, même s'il lui est 
arrivé de dénoncer les « méthodes 
de voyou» du turbulent Parti répu- 
blicain, animé par M. Alain Made- 
lin, et si le RPR lui donne, aujour- 
d’hui, du souci Dans le Morbihan, 
la férule de M. Raymond Marcel- 
lin, depuis bientôt cinquante ans, 
assure la longévité des notables 
«indépendants», qu'ils appartien- 
nent au Parti républicain - comme 
le président du conseil général lui- 
même, - au CDS ou au RPR. 
Dans ccs deux départements, d’ail- 
leurs, la présence socialiste est fer- 
mement circonscrite. 


Dans cette région où l’on s'ho- 
nore d’avoir toujours maintenu le 
Front national dans la marginalité 
et où le «oui» l’avait largement 
emporté au référendum de septem- 
bre dernier sur l’Union euro- 
péenne, les écologistes représentent 
depuis plusieurs années déjà l’un 
des principaux aiguillons des 
débats politiques. La marée noire 
de 1978 a transformé les Bretons 
en pionniers de la lutte contre les 
dégâts que la recherche du profit 
fait courir à l'environnement natu- 
rel' L’industrialisation de l’agricul- 
ture a contribué aussi, par ses 
conséquences sur le mode et le 
cadre ac .vie, à susciter hL méfiance 
devant une certaine conception de 
la modernité. L'écologisme parti- 
cipe enfin, aux côtés des mouve- 
ments régional istes, du souci qu’é- 
prouvent de nombreux Bretons de 
préserver leur culture et de résister 
au nivellement des identités par les 
moeurs et le modèle de consomma- 
tion dominants dans l’espace 
urbain. 


ter son appui. Préservé jusqu’à 
maintenant, par la solidarité que sa 
rigueur inspire, d’attaques visant 
son rôle dans l’affaire du sang 
contaminé (le Monde daté 31 jan- 
vier- 1* février), l'ancien secrétaire 
d'Etat à la santé pourrait souffrir, 
cependant, de la décision des 
magistrats de la Cour de cassation, 
déclarant prescrite l’action publi- 
que pour non assistance à personne 
en damer. Les candidats de l’oppo- 
sition dans les deux premières cir- 
conscriptions rennaises, M. Jean- 
Pierre Dagom (UDF-Perspectives 
et réalités) et M. Jacob, ont publié 
une déclaration commune affir- 
mant, que «la vérité s’ea déjà fait 
suffisamment attendre » et deman- 
dant que le Parlement soit réuni 
sans tarder pour «requalifier» la 
mise en accusation des anciens 
ministres. 


candidat libre, rival de M. Jacob, 
dont l’investiture a provoqué, 
aussi, un conflit avec le CDS. 
M. Méhaignerie souhaitait, en 
effet, la candidature d'un autre 
membre dn RPR, M. Claude 


être facilement acquise par la un recul comme partout ailleurs, 
droite après le retrait de la sor- aux élections régionales de mars 

tante, M» Mairie Jacq, élue depuis dernier, mais s’il a perdu, au même 

1978. & collaboratrice, M“ Mary- moment, trois cantons, il en a 

lise Lebrancbu, aura du mal à com- gagné deux et gouverne le départc- 

battre l'allant du jeune premier ment avec l’appui des com mu- 
magistrat de la ville, M. Arnaud nistes, soit trente sièges, au total, 
Cazu d’Hooincthun (CDS), auquel- sur cinquante-deux, au conseil 


Champaud, conseiller général, qui 
avait été l'adversaire de M. Hervé 


avait été l'adversaire de M. Hervé 
aux élections législatives de 1988. 
Après sondage, le président du 
CDS s'était rangé au choix de 
M. Jacob, non sans envisager, un 
temps, de lui opposer un concur- 
rent Les centristes voient sans 
plaisir le RPR se mettre en posi- 
tion de chef de filé pour partir, 
dans deux ans, & l’assaut de la mai- 
rie de la capitale régionale; 


certains reprochent, il est vrai, 
d'être un «turbo-maire», présent 
seulement en fin de semaine. Cest 
devenu un comportement courant 
chez nombre d’élus de la nouvelle 
- génération - prenant exemple sur 
de grands anciens, comme 


M. François Mitterrand, lorsqu’il 
était le patron de la Nièvre, ou 
M. Marcellin, qui n’habite pas 
Vannes, - mais il paraît que les 
habitants du Nord-Finistère n’ai- 
ment pas trop cela. Personne ne 
conteste, toutefois, le talent du 
major de promotion de l’ENA et 
l'un des plus jeunes conseillers 
d’Etat qu’est M. Grain. 


L’autre député sortant socialiste 
t M. Jean-Michel Boucheron, le 


C’est précisément dans Jes villes, 
où ces élections législatives font 
souvent fonction d’éliminatoires 
pour les élections municipales de 
1995. que la pression des écolo- 
gistes se fait particulièrement sen- 
tir. A Rennes, l’an des dirigeants 
nationaux des Verts, ML Yves 


Le débat sur le projet de métro 
VAL, que l’opposition juge dispen- 
dieux, fournît, pour le moment, le 
principal aliment de la campagne. 
La cntiqne de la gestion munici- 
pale est menée par la droite et par 
les écologistes, qui avaient obtenu 
14 % des voix et quatre flus - dont 
M. Cochet - aux élections de 1989, 


est M. Jean-Michel Boucheron, le 
président de la commission de la 
défense de l’Assemblée nationale, 
auquel sou homonymie parfaite 
avec l’ancien député et maire 
d’Angoulême, inculpé à la suite de 
malversations, complique parfois la 
vie. Il retrouve; en M. Dagom, un 
adversaire devant lequel ü l’avait 
emporté dès le premier tour, il y a 
cinq ans. S’il ne peut songer à réé- 
diter une victoire aussi rapide, 
M. Boucheron a, néanmoins, quel- 
ques raisons d'espérer retrouver 
sou siège. Dans la troisième cir- 
conscription de Rennes comme 
dans le reste du département, la 


Imprenables 

Côtes-d’Armor 


stabilité ne fait pas de doute au 
bénéfice de l’opposition, dont les 


mais l’opposition est elle-même 
divisée. Secrétaire fédéral du RPR 
jusqu'à sa récente démission, 
M;. Yves Portier se présente en 


Finistère : la tradition et l'ouverture 


Deueiice oe l'opposition, a ont tes 
candidats sont partout députés sor- 
tants. M. Michel Cointat (RPR) 
devra compter toutefois, à Fou- 
gères, avec l’animosité de son 
ancienne suppléante, M» Marie- 
Thérèse Boisseau, centriste déçue 
de voir l’ancien ministre ne pas 
«décrocher» à près de soixante- 
douze ans. 


Celui de M. Jean-Yves Le Drian, 
qui tente de retrouver à Lorient, 
dans le Morbihan, son siège de 
député, laissé à son suppléant après 
son entrée dans le gouvernement 
de M m Edith Cresson comme 
secrétaire d’Etat à la mer, en mai 
1991, est tout aussi reconnu. Sa 
situation, cependant, est loin d’être 
facile. Inculpé par le conseiller 
Renaud Van Ruymbeke dans l’af- 
faire de la SAGES, le maire de 
Lorient fait valoir qu’aucun lien 
direct n'a été établi entre les 
défraiements dont il a bénéficié de 
la part de M. Michel Reyt, le PDG 
de ce bureau d’études, et les mar- 
chés publics de sa ville. La déci- 
sion du tribunal administratif de 


CHATEAUUN 


de notre envoyé spécial 


Quel visago pour la Bretagne 
ou, plus modestement, pour ce 
coin de Bretagne, cette circons- 
cription, due aux ciseaux de 
M. Charles Pasqua, qui joint IHe 
d'Ouessant à la presqu'île de 
Crozon et s'étend jusqu'aux 
monts d’Arrée ? « y a celui du 
député sortant et conseiller 
général d’Ouessant, M. Jean- 
Yves Cozan, massif, ail bleu, 
barbe grise et drue, qu'une cas- 
quette de marin et une écharpe 
blanche achèvent en portrait 
idéal de patron-pécheur solitaire 
et laconique. Il y a celui de 
M. Kofi Yamgnane, maire - nul 
ne l’ignore - de- la petite com- 
mune de Salnt-CouTitz, près de 
Châteaulin, secrétaire d'Etat à 
l’intégration. Togolais d'origine, 
le regard attentif, tour è tour 
souriant at songeur, quelques 
cheveux blancs corrigeant discrè- 
tement FaBura d’étutfiam élégant 

que conserve l'ancien élève des 

jésuites, venu à Brest, B y a quel- 
que trente ans, pour parachever 
sa formation. 


ce rôle qu'invité récemment par 
le comité éditorial du Figaro et 
par son président, M. Alain Pey- 
refitte, il a entendu ce damier, 
député (RPR) de Selne-et-Mame 
et ancien ministre, suggérer qu’à 
pourrait rester à son poste après 
la probable victoire de ('opposi- 
tion aux élections d» mars pro- 
chain. d a refusé, bien sûr, car B 
estime que r l'alternance , si edo 
joue, doit jouer sur l'ensemble 
de la politique» et qu'il n*y a pas 
de «domaine réservé» qui 
devrait y échapper. 


personnes en moyenne, D défend 
le bilan de le gauche, mais expli- 
que, surtout, que cette partie du 
Finistère a besoin d'étre repré- 
sentée è Paris et qu'efle ne l'est 
pae. actuellement, par un élu 
plus présent su 1 son terrain que 
dans la capitale. 


Querelle 
de Brest 


adversaire. 


général. 

C’est ainsi qu’à Guingamp, 
M. Maurice Briand, bien qu’il ait 
perdu la mairie il y a trois ans, 
peut envisager de bénéficier d’un 
bon report de voix de la part des 
communistes, dont le candidat, 
M. Christian Le Verge, maire de 
Ploumagoar, n’est autre que l'un 
des trois vice-présidents du conseil 
général. Encore faut-il qu’il le 
devance au premier tour, ce qui 
n’est pas acquis dans ce Trégor 
rural et bretonnant - mais, aussi, 
vieillissant, - où le communisme, 
depuis Marcel Cachin, reste solide. 
A preuve l'élection cantonale par- 
tielle qui avait vu, en décembre 
dernier, le PCF conserver l’un de 
ses fiefs, Plouaret. 

Alors que le secrétaire d'Etat à la 
mer, dans sa circonscription de 
Dinan, et M. Pierre-Yvon Trérad, 
dans celle de Lannion. devraient se 
tirer sans trop de mal de confron- 
tations sans surprise, la situation 
de M. Yves Dollo est plus incer- 
taine à Saint-Brieuc, où le candidat , 
des Verts, M. Jacques Mangold, 
avait obtenu plus de 22 % des voix 
aux élections municipales. U est 
vrai que M. Mangold est, aujour- 
d’hui, adjoint au maire socialiste, 
mais il assure que cela n’implique 
aucun engagement de sa part pour 
le second tour des élections législa- 
tives. De toutes, ia circonscription 
la pins menacée et la plus intéres- 
sante est celle de Loudéac, dont le 
député sortant, M. Didier Chouat, 
élu maire en 1989, a été battu aux 
élections cantonales de l’an dernier 
et subit les conséquences des licen- 
ciements à F usine Olida. Son vain- 
queur des cantonales est le sup- 


(UDF), conseiller général et maire 
de Ploemeur, pour dépassement 


pléam de M. Marc Le Fur (RPRL 
qui rivalise avec l’ancien député, 
M. Sébastien Coüepel, patron du 
CDS dans le département. 


dans ses dépenses de campagne 
lors des cantonales de mars der- 


Uue campagne 

de contacts 


Ingdnisur de l'équipement, 
socialiste depuis 1983, ancien 
président d’une association de 
parents d’élèves, M. Yamgnane 
a bénéficié, après les élections 
municipales de mars 1989,. de 
l'attention des médias. Un mwe 
africain en Bretagne I Choyé par 
M. Laurent Fabiua, considéré 
avec Intérêt par M. François Mit- 
terrand, il est devenu, en mai 
1991, le symbole d'intégration 
dont on avait besoin au gouver- 
nement..!! s'est si bien identifié è 


Ses racines togolaises amè- 
nent aussi M. Yamgnane à s'in- 
téresser à ce qui se passe dans 
son pays d'origine, avec lequel B 
a garad des liens dont l'Elysée è 
jugé utile de se servir. Autant 
dire que son emploi du temps 
est pour le moins bousculé. Il 
s'emploie, néanmoins, è mener 
dans la circonscription de 
Chfiteaulin, après avoir obtenu 
l'investiture è laquelle avait 
renoncé la candidate du PS qui 
avait échoué da peu B y e cinq 
ans - M“> Yolande Boyer, ancien 
membre du courant da M. Jean- 
Ptene Chevènement, - une cam- 
pagne de contact avec une 
population dont fl est moins 
directement connu qu'il ne l'est 


Vice-président du conseil 
général, président du parc régio- 
nal d’Armorique, M. Cozan est, 
an effet, un élu... attentif. Ancien 
responsable national de le Jeu- 
nesse étudiante chrétienne, è 
laquelle M. Yamgnane a aussi 
appartenu, comme nombre d’au- 
tres responsables centristes ou 
socialistes du département, R a 
été le collaborateur d'André 
Cofin. ancien président du MRP, 
dont il avait pris la succession 
comme conseiller général 
d’Ouessant à sa mort an 1978. 


de mire des opérations de la droite 
dans le Finistère. A Brest, le conflit 
entre le RPR et l'UDF perdure, 
MM. Bertrand Cousin (RPR) et 
Yannick Manon (adhérents directs 


lors des cantonales de mars der- 
nier, établît un certain équilibre 
des maladresses... 


Les difficultés, pour M. Le 
Drian, viennent aussi de la situa- 


M. CouEpel est le seul dirigeant 
qui reste à la droite, néanmoins 
divisée, après le départ de M. Cou- 
sin et la défaite^ aux élections can- 
tonales, de M. Yves Sabouret, 
ancien PDG de La CinQ, qui aurait 
pu faire figure de modérateur. L’at- 
tribution de la circonscription de 
Guingamp à l’UDF a entraîné la 


de l’UDF) disputant une «pri- 
maire». qui se vent «organisée», 
contre le dépoté socialiste sortant, 
M. Joseph Goormdon. Ancien pré- 
sident de la Fédération des syndi- 
cats pharmaceutiques de France, 
M. Macân avait déjà conduit, aux 
élections municipales de mars 
1989, une liste concurrente de celle 
du maire sortant RPR, cette divi- 
sion facilitant le retour de 


tion du port de pêche de Keroroan, 
qui représente quatre mille emplois 
et dont le plan de redressement est 
victime des restrictions de crédits 
entraînés par la contribution de 
20 milliards de francs versés par 
l’Etat aux caisses de retraite. L an- 
cien secrétaire d’Etat a mobilisé ses 
amis, au gouvernement, pour obte- 
nir du premier ministre qu’il 
reconsidère le dossier. Il a à son 
actif; auprès des Lorientais. d’avoir 
rétabli le plan de charge de l'arse- 
nal, qui va construire notamment 
les frégates commandées par Tai- 
wan. et obtenu rim plantation d’un 
IUT. Autrefois rocardien, ajyant 
rejoint le courant, de M. Pierre 
Mauroy, M. Le Drian est, aujour- 
d'hui, proche de M. Jacques 
Delors, qui devrait venir lui appor- 
ter son appui dans la dernière 
semaine de février. 


M. Pierre Maille fPS) dans le fau- 
teuil qu’fl avait du quitter six ans 
auparavant. 


Bu députe de justesse en juin 
1988, M. Cozan a su capter la 
sympathie des milieux régiona- 
listes, n'hésitant pas è voter, è 
l'Assemblée nationale, pour le 
statut de la Corse que l'opposi- 
tion refusait dans son ensemble, 
ni fa arborer un béret pour mani- 
fester. fa ("occasion, sa solidarité 
avec les autonomistes basques. 
Il croit aux identités régionales 
comme ferment de développe- 
ment. ail faut être soPmèmo, 
comme dit le Sinn Fein irlan- 
dais », affirme-t-H. 


M. Cousin, l’un des hauts cadres 
du groupe Hersant, originaire de 

i „ , no c 


Brest, qu’il avait quittée en 1986 
pour être élu député dans les 
Côtes-d'Armor, avait envisagé de 


prendre le succession de M. Jean- 
Louis GoasdufF, député sortant de 
Brest-campagne, mais ce dernier 
avant décide de se représenter, il 
/est replié sur Brest-ville. Face à 
M. Gourmelon, bien implanté - 
«il pratique la monocufulure de 
l'arsenal », ironise M, Marzin, - les 


démission du président départe- 
mental du RPR (le Monde du 


mental du RPR (le Monde du 
4 février), des primaires «sau- 
vages» sont engagées dans trois 
circonscriptions : M. Josselin n’a 
peut-être pas tort de parier sur 
1*« exception». 


PATRICK JARREAU 


> Nous avons déjà analysé la 

préparation des élections légis- 
latives dans le Limousin, en 
Alsace, an Languedoc-Roussil- 
lon, en Bourgogne et en 


Auvergne (At Monde des 3, 4, 5. 
6 et 10 février}. 


paris sont ouverts, avec un léger 
avantage pour M. Cousin depuis le 


avantage pour M. Consul depuis le 
succès du meeting de M. Chirac 
dans la ville. 


Au cours de « réunions-buf- 
fets», payantes, prévues au 
nombre d'une dans chacun des 
neuf cantons de la circonscrip- 
tion et qui ont ressemblé, jus- 
qu’à maintenant, cent cinquante 


Les électeurs du Centre-Finis- 
tère sont appelés è choisir entre 
deux images de la Bretagne, 
celte de la tradition et celle de 
l'ouverture. M. Cozan na doute 
pas de l'Issue. 


A Quimpe^ l’ancien maire, 
ancien secrétaire d’Etat, ancien 
sénateur RPR, ancien député a ppa- 


L’autre circonscription socialiste 
du département, abandonnée par 
M. Jean Giovaoneili, gui ne se 
représente pas, est f enjeu d’une 
âpre rivalité, à droite, face au 
conseiller général socialiste de 
Pont-Scorff^ M. Jean-Yves Laurent. 
La primaire «officielle» qui 
oppose M. Michel Morvont (RPR) 
et M. Pierricfc Nevauen (UDF-PR) 
est compliquée par la candidature 


renté au RPR, aujourd’hui candi- 
dat indépendant, M. Marc Bécam, 
rêve de la défaite de son vainqueur 
de 1989, M. Bernard Poignant, que 
les écologistes peuvent mettre en 
difficulté. Cependant, la caadida- 


de M. Lacques Le Nay, conseiller 
général et maire de Plouay. Alors 
que, dans les quatre autres circons- 
criptions détenues par la droite, les 
sortants vont vers une réélection 
tranquille, la confusion qui règne 
dans celle d’Hennebont traduit 
l’usure du système Marcellin, alors 


difficulté. Cependant, la candida- 


□ Trois conseillers généraux bre- 
tons condamnés par le tribunal 
administratif de Rennes. - Le tribu- 
nal administratif de Rennes a 
déclaré, mercredi 10 février, démis- 
sionnaires d’office et inéligibles 
pour un an à une élection canto- 
nale, trois conseillers généraux, en 
raison d’irrégularités dans les 
comptes de leur campagne de mars 
1992. 11 s’agît de MM. Michel 
Godard, UDF, conseiller général 
de Ploemeur (Morbihan) et candi- 
dat aux législatives, Pierre Etienne, 
div. d., conseiller général de Lou- 
déac (Côtes-d’Armor), et Jean 
Rohou, RPR, conseiller général de 
Carhaix (Finistère). 


fr 
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POLITIQUE 


La préparation des élections législatives 


La liste des candidats investis par le Parti communiste 


Après les listes des candidats 
investis par la RPR et l'UDF lie 
Monda du 22 janvier), le PS et 
le MRG {le Monde du 30 jan 
vierj, les Verts et Génération 
Ecologie (le Monde du 2 février) 
le Front national (te Monde du 
5 février), nous publions celle 
des candidats investis par le 
Parti communiste français. 


ALSACE 


Bas-Rbm. - I* : Olivier Gebuhrer 
2* : Jean-Baptiste Metz; > : Jean-Ma- 
rie Dupuy; 4 e ; José Hamm; 5 e : 
Alexandre Guillen; $*; Jean-Paul 
Fabacher ; 7* : Jackv Dudt; 8* 
Michelle Bardot; 9 e : Roger Colas. 

Huit-Rhin. - l» : Régine Mariage 
2*: Guy Buecher; 3* : Joseph 
Siméoni ; 4 e : Sophie Loux ; 5* 
Auguste Bechler; fi* ; Laurent Muth 
7 e : Yves Lourde!. 


AQUITAINE 


Dordogne. - 1“ : Jean-Paul Salon; 
2 e : Irène Sapir: 3* : René Dutin; 4* 
Louis Defcnon. 

Gironde. - 1" : Vincent Maurin ; 
2 e : Claude MeUier ; 3* : Annie 
Guiihamet; 4* ; Didier Iglesias; 5* ; 
Gonchita Cimbron ■ & : Bernard Pra- 
dhom; 7* : Christiane Gômez; 8» : 
Pierre Cléaz; 9 e : Pienc Augey: 10: 
Jean-Louis Arcaraz ; 1 I* : Denis 

RaMtn 

Landes. - 1“ : André Curculosse, 
2 e : Pierrette Fontenas; > : André 
Lafitte. 

Lot-et-Garonne. - 1" : Hubert Dd- 
pontj 2* : Jean Qucrbes; > : André 
Garrigue. 

Pyrénées- Alfaw tiques. - I" : Ber- 
nard Ferrer; 2 e : Sylvano Marian; 
3 e : non désigné ; 4* : Michel Martin; 
S* : Gilbert Desez; 6 e : Marie-Car- 
men Ponce. 


AUVERGNE 


ADier. - I" : Jean-Claude Mairal: 
2 * : Pierre Goldberg, A s.; 3» : André 
Lajoinie; 4s.;t: René Bardet 
CantaL - 1“ : Alain Cousin; 2 e : 
Jean-Pierre Roume. 

Hante- Loire. - 1“ : André Béai ; 
2 e : Paul Roux. 

Puy-de-Dôme. - 1»: Guillaume 
Laybros; 2 e : Louis Virgoulay; 3 e : 
Maurice Viper; ♦ : Alain Cuera; 5* : 
André Chassa igne; 6* : Jean-Claude 
Jacob. 


BOURGOGNE 


Côte-d’Or. - 1" : Claude Pinon; 
2 e : Alain Bardot ; 3 e : Marcel 
Yanelli; 4 e : Jacques Garda; S* : Eric 
DavillarA 
Nié ne. - l« : Daniel Surieu; 2 e : 
André Périnaud; 3 e : Cèdre Cadena. 

Saône-et-Loire. - l« : Chantal 
Bathias; 2*: Louis Cantat; 3 e : 
Dominique Gressard; 4 e : André 
Mathivct; 5 e : Michel Chevalier; (r : 
Michel Coulcrn 

Youw. - l* : Jean-Marie Langou- 
reau; 2»: Guy Lavrat; 3*: Jean Cor- 
dillot. 


BRETAGNE 


Côtes-d’Armor. - 1™ : Jean Derian; 
2 e : Christiane Nennot; 3 e : Gérard 
Le Cam; 4» : Christian Le Verge; 5* : 
Hervé Lie Bars. 

Finistère. - 1* : Piéro Rainera; 2* : 
Patrick Garda; 3* : Daniel Mafotsd; 
4* ; Alain David; 5* : Marguerite 
Pibouleau ; 6* : Daniel Creofr; 7* : 
Guy Laurent ; 8* : Madeleine Mon- 
fort. 

Ille-et-Vilaine. - I™ : Christian 
Benoist; > : Paul Lespagnol; > : Eric 
Berrocbc: I 1 : André Cnériaux: 5 e : 
Jean Le Duff; ô* : Jean-Claude Guit- 
lerni; 7 e : Jean -Charles Le Sager. 

Morbihan.- 1” : Pierre Joubrn; 2* : 
Michel Le Scouarnec; 3 e : Jean-Paul 
Jamo; 4 e : Fernand Luet; 5 e : Jean 
Maurice; fr: Jean Le Borgne. 


CENTRE 


Cher. - I™ : Maxime Camuzat; 
2*: Jacques Rimbault, d. s.; 3*: 
Jean-Claude Sandricr. 

Eure-et-Loir. - l re : Dominique 
Padois; 2 e : Gisèle Querite; 3 e : Jac- 
ques Malnou; 4 e ; Jean Hardy. 

Indre. - 1" : Charles Barrais; 2 e : 
Guyiaine Piquet-Debout; 3": Michel 
Fradct. 

Indre-et-Loire. - I* : Pierre Texier; 
2 e : Lucette Chapeau ; 3* : Marie- 
France Beaufib; 4 e : Jean-Michel 
Bodin; S* : Jean-Paul Moreau. 

Loir-et-Cher. - !■ : Jean-Louis Le 
Moing; 2 e ; Jean-Claude Ddauaue; 
3* : Jean-Jacques Mansart 
Loiret - I» : Marc Brynole; 2" ; 


Michel Guérin; > ; Marcel Thomas. 
4*; Max Nublat; 5*; Jean-Pierre 
Lefrucheux. 


CHAMPAGNE-ARDENNE 


Ardennes. - l* : Sylvain Dollar 
Rosa; 2* : René Visse; 3* ; Claude 
SouteL 

Anbe. - I" : Rémo Jeanmougin. 
2* : Jean Lefevre; 3 e : Georges 
Didier. 

Marne. - 1» : Claude Lambtin; 2 e 
Eva Mourut; 3* : Michel Ddaitre 
4* : Jean Rejgsïer; 3* : non désigné 
fr: Jacques Perron. 

Haute-Marne. - 1" : Jean-Louis 
Lanher; 2 e : Jean-Luc R ptwrwi 


CORSE 


Haate-Corae. - 1" : Michel Ste- 
2* : François-Xavier RiolaccL 
Corse-da-Sad. - 1- : Paul Bocdli 
2 e : Dominique BacchinL 


FRANCHE-COMTÉ 


Dodu. - I» : Jean-Pierre Adami 
2* : Evelyne Tentant ; 3 e : Josepl 
Adami; 4*: Daniel Jeannin; 5* 
Alain Vuiflaume. 

Jura. - l* : Pierre Gasne; 2 e 
Francis Lahaut; 3» : Maurice Faivre- 
Pi con. 

Haute-Saône. - 1" : Frédéric Ber- 
nabe; 2 ? : Hubert Guerctu; > : Fran- 
cis Monin. 

Territoire-de-Belfort - 1” : Ariette 
Clerc; > : Joël Niess. 


ILE-DE-FRANCE 


Paris. - 1“ : Simone Goenvic- 2 e : 
Jean-François Touraadre; > : Nicole 
Borvo; 4* : Jacques Daguenet; 5 1 : 
Alain Lbostis: 6 e : Aline Ddpature; 
7* : Françoise Doriath; 8* : José Espi- 
nosa; 9*: Gisèle Moreau: lP 
Daniel Vaubailion ; 1 !• : Maurice 
Lassalle; 12* : Raymonde Conten- 
sous; 13 e : Roger Gauvrit; 14*: 
Francis Ctemieux; LS* : Bernarc 
Diman: 16 e r Catherine Maher; 17 e 
Dominique Dambreville; 18° : Jean 
Wlos; 19* : MireiDe Martfaioni; 20 e 
Martine Duriach; 21* : Henri Mal- 
berg. 

Essonne. - 1* ; Marie-Anne 
Lesage: 2* : Gérard Lefranc; 3» : Jean 
Saint Etienne; 4* : Jade Frcycbet; 5* : 
Daniel Goutte farde; 6 e : Sylvie 
Mayer; 7* : Michel Bockdandt; 8* : 
Lucien Lagrange; 9*: Daniel Perrin; 
10 e : Claude Vazsquez. 

Hants-de-Seine. - 1- : Jacques 
Brunhes, A s. ; 2* : Serge Le Guer- 
neve; 3* : Gabriel Massou; 4* : Jao- 
qoeline Fraysse, sén.; 5*: Guy 
Schmauss; 6* : Nadine Garcia; 7* : 
Jean-Raymond Pacouret; 8*; Ber- 
nard Jasserand; 9* : Robert Créance; 
10 e ; Jean-Yves Vasseur; 1 1* : Janine 
Jambu; 12*: Marie-George Buffet; 
13* : André Aubry. 

Seùe-et-Marae. - I* : Perfecto 
Civit; 2 e : Liliane GaniDe; 3* : José 
Ruiz; 4* : Simone Jérome: S* : Jean- 
Jacques Jego; 6 e ; Jean-Pierre Bon- 
toux; 7*; Serge Goutmann; 8 e : 
Daniel Brund; 9* : Thieny Sovy. 

Serée-Saint-Denls. - I" ; Josiane 
Andros; 2* : Patrick Braouzec; 3* : 
Muguette Jacquaint, A s. ; -4* : Louis 
Piema, A s.; S* : JeanOaude Gays- 
sot, A s.; 6*: Daniel Monacau: 7*: 
Jean-Pierre Brard, A s.; o* : Jean- 
François Meyer; 9*: Jean-Louis 
Mors; 10* : Bernard Labbé: II*: 
François Asenri, A s.; 12* : Gilbert 
Klein; 13 e : Claude Coulbaoh. 

Val-de-Marne. - I" : Bernard 
Ywanne; 2* : Hélène Luc, sén.; > : 
Michel Heny; 4* : Jean-Jacques 
Hedouin; 5*: Jean-Louis Bargêro: 
é* : Lotus Bayeurte; 7* : Gw Poussy; 
8* : Gérard Strein; 9* : Paul Mer- 
cieca; lfr: Jean-Cbude Lefort, A s.; 

1 1* : Georges Marchais, As.; 12* : 
Dame! Picq. 

Val-d’Oise. - l* : Robert Lebas- 
tard; 2*: Laurent Dumond; 3* : 
Robert Hue; 4* : Rosira Jaouen; 5 e : 
Robert Mootdargent, A s.; fi»: René 
Raymond; 7 e : Denis Duvot; 8* : 
Henri Cukiermao; 9* : Michel Tou- 
mazet. 

Yveline*. - 1» : Joëlle Leroy; 2* : 
Ivie Huet; 3 e : Chantal Lcderc; 4» : 
igéne Sefeskovitch; S* : Alain Bas- 
ulereue; & : Pierre Soulat; 7 1 : Ber- 
nard Minguy: 8* : Georges Godin ; 
9 e : Joseph Trehel; lO: Chrirtian 
Beaumanoir; 11*; Jaddc Hoffmann; 
12 e : Janine ThonmsFlores. 


LANGUEDOC-ROUSSILLON 


Aade. - 1* : Henry Garino; 2 e : 
Gérard Chappert; 3 e : André GDac. 

Gard. - 1» : Alain daiy ; 2 e : Ber- 
nard Deschamps; 3 e : René Mathieu; 
4» : Gilbert Miikï, A s.; 5* : Fernand 

Balez. 

Hérault - l* : Marie- Lise Blanc; 
2 e : Jacques Bonnet; > : Alain Bois- 
sonade; 4* : Michel Tali; 5 e : Jean-i 


(Louis Bousquet; 6*: Guy Bousquet; t | 
? ; François Liberté 
Lozère. - l™ : Gérard Mersadier 
2 e : Guy Galviet 
Pyrénées-Orientales. - 1* : Jean 
Viia; 2 e : Antoine Sarda; >: Alain 
Nunez; 4* : Roland MoocUs. 


LIMOUSIN 


Corrèze. - 1" : Jean Combasteü 
2* : André Pamboutzoglou ; 3* 
Qrâthn Audotn. . 

Crease. - 1™ : Raymond 

Labrousse; 2* : Alain Teissedre. 

Hsnto-Vieane. - 1" : Claude Tou- 
let; 2 e : Joël Ratier; > : Annie Bar- 
bier ; 4* : Jean-Pierre Normand. 


LORRAINE 


Mearthe-et-Moselie. - 1" ; non 
désigné ; 2 e : Claude Baumann; 3* 
Claude Wfld; 4* : non désigné; 5 e 
non désigné: 6 e : Michel Gifles; 7* 
Alain CasooL 

Meuse. - 1- : NoS Démangé; 2 e : 
Daniel Mayer. 

Moselle. - I" : Patrick Abate; 2 e : 
Robert Lagal; > : Christian Mougin; 
4* : André Chmietewski: 3* : Fernand 
Beckricfa; 6 e : Plan! Turian; 7 e : Jean- 
Claude Brem; Gérard Auburtin; 
9 e : Roger Mord; 10 e : Luc CbrradL 
Vomes. - 1« : Jean-Claude Augay; 
2* : Christian Staphe; 3 e : fTirirfîan 
Biston; 4* ; non désigné. 


MIDI-PYRÉNÉES 


Aritee. - I”: Lyliane Cassan; 2 e : 
Josée Souque. 

Areytoo. - 1" : Guy Drillin; 2* : 
Jean-Marie Gras; > : non désigné. 

Haate-Garonne. - l" : Cnndie 
Fontes; 2* : Charles Maraani; 3 e 
Jean Zanesco; 4» ; SWviane AirârdL 
dép. eur.; 5 e : Michel Inddkato: 6 e : 
Bonard Marquie; 7 e : Michel Veys- 
süre; 8 e : André Marqoerie. 

Géra. - l": Gérard Lacaze; 2*: 
Paul Caperan. 

Lot - 1»; Gérard Iragne; 2» : 
Jean-Claude Bouzou. 

Haates-Pyréxées. - 1 M : Michel 
Cassagne; 2* : Jean Vieu; 3* : Ray- 
mond Errâcarrec. 

Tara. - !■: Nelly Foissac; 2*: 
Jbsian Vayre; 3* : Elie Cros; 4 e : Jac- 
ques Qmq ufl 
Tara-et-Garanne. - 1* : JoSle Gre- 
der; 2 e : Michel Bertrand 


NORD-PAS-DE-CALAIS 


Nord - 1« : Eric Corbeaux; 2 e : 
Jean-Raymond Dégrevé; 3* : SyL 
viane Delacroix; 4* : Yves Lemeur; 
5* : Jean-Claude Willem ; 6* : 
Maxime Cartier; 7 e : Jean-Pierre 
Marescaux: 8* : Jean-Claude Nave- 
teur; 9" : Didier Roussd; (0 e ; Fran- 
cine Vanovetbergue: IJ*: Pierre 
Demessine: 12 e : Gérard Minoux;. 
13 e : José Kiedden; 14* ; Alahi Len- 
glet; 15 e : Gilbert Nugou; 16 e : 
Georges Hage, d. s. ; 17 e : Pierre 
Lefebvre; l»*: Edouard Triquet; 
19 e : René Carpentier, A s.; 20 e : 
Alain Bocquet, A s.; 21 e : Fabien 
Thiémé, A s.; 22 e ; Claude War- 
mies; 23 e ; Jean Jarasz; 24 e : Alain 
Bateaux. 

Pas-de-Calais. - 1": Lucien 
Capron; 2 e : Martial Stienne; 3 e : 
Luc Jouret; 4 e : Georges Baiflet; 5 e : 
Jean-Claude Juda: 6 e ; Micbd Sajot; 
7 e : Jean-Jaogœs Baithe: 8 e : Laurent 
Portemooî; 9 e : Lucien Andrics; U> : 
Jean-Luc Bécart ; 1 I e : Rémy: 
Avchedé: 12* : Jacques Robitail; 
13 e : Gilbert Rolos; 14 e : Yves 
Coqueüe. 


BASSE-NORMANDIE 


Calvados. - L* : Christian Latv- 
geois; 2 e : Marc Beliet; > : JcanJao- 

S ucs Broudic; 4* : Pierre Mourarct; 
J : _ J acques Bayon; 6*: Raymond 
Prosper Paul 

Manche. - 1* : Guy Lecann; 2 e : 
Yves Gueaee; 3 e : Erick Pontais; 4* : 
Rémi Besselièvre; S* : Jean-Claude 
Forafo. 

Orne. - !■: Francine Brière; 2 e : 
Jeanne Hardy; 3 e : Jean Chaielais. 


HAUTE-NORMANDIE 


Este. - 1» : Andrée Oger; 2 e : 
Michel Leblanc; 3*: Francis Courel; 
4* Gaétan Levitre; 5 e : Marcel Lar- 
manou. 

Saie-Maritime. - 1": Didier 
Chartier- 2 e : Claude Laine ; 3* : 
Michel Grandpierre; 4 e : Patrice 
Dupray; 5 e : Colette Privât; 6 e : 
Maiyvoone Rioual; 7 e : Gérard 
Heure; » : Daniel Colhard; 9* : Ray- 
mond Lecacheu r t 10* : Michd. Tieur- 
sin^ 11 e : Christian CuviUiez; 12»: 
Qmstian Pierre. 


PAYS DE IA LOIRE 


Loiret tUotiqpe. - I«= : Catherine 
Gravoüte; 2 e : Gaude Constant' 3* : 
Michel Moreau; 4*: Jacques Gufl- 
baud; 3 e : Gaston Aiif&et; 6 e : Oli- 
vier Le Lijour; 7 e : Marc Justy; 8* : 
Jean-Louis Lecone; 9 e : dandine 
Mord; 10 e : Michel Gouty. 

Mahreet-Ldre. - 1“ : Jack Prouit; 
2 e : Jean Benholct; 3 e : Maxyvonne 
Vigogne; 4* : Raymond Bcrthéfcnrie;. 
3 e : Jean-Paul Gouraud; 6 e : Claude 
Ménard; 7 e : Michel Baujon. 

Mayenne. - I" : Jacques Poirier; 
2 e : Jacques Fouxgeaud; 3 e : Yannick 
Fdtier. 

Sartbe. - 1»: Martin Combe; 2 e : 
Daniel Boulay; > : Huaiette Herin; 
4*: Yvon Luby; 3 e ‘.Gifles Le Proust 
Vendée. - I- : Jo GaOet ; 2- : Jeao- 
Claurfft Martineau; > : Jean-Bernard 
Lecomte; 4* : Albert Dean; 3 e : Ray- 
mond Pingauh. 


PICARDIE 


Aisne. - 1™ : Dominique 

La co robe; 2 e : Daniel Lemeur; 3 e : 
Michel Comaux; 4 e : Michel Car- 
reau; S*: Marcel Rousseau. 

Obe. - 1*» : Thierry Aury; 2 e : 
Solange Schmitt-Trécant; 3 e : Mau- 
rice Bambier; 4*: Serge Macud- 
zinsld ; 5* : Gilles Masure; 6 e : Jac- 
ques Desmoulin; 7* : Jean SyÜa. 

Somme. - I» : Maxime Gremetz, ' 
dép. eur.; 2 e : Daniefle DiAxm-Sino- 
quet; 3 e : Jacques Pecquery; 4*: 
Chantal Leblanc; 3 e : Daniel VoL 
dccrick; 6 e : Jean-Jacques Baron. 


POITOU-CHARENTES 

Charente. - !■: Matyse Dûment; 
2 e : Simone Fayaud; 3* : Gilles Ray- 
raud; 4» : Robert LafleurieL 
Charente-Maritime. - 1> : Jacques 
Bestières; 2 e ; Patrick Guedon; 3* : 
Marcel Thomas; 4* : Michelle Car- 
mousse; 5 e : Jacques GuiarA 
Deux-Sèvres. - I" : Paul Samçyau; 
Tf : Max Rouvreau; > : Damd rasst- 
nino; 4* : non désigné. 

Vienne. - l« ; Jean-Jacques Gué- 
rin; 2 e : Michel Bodin; 3 e : Jean- 
Pierre David; 4* : Paul FromonteiL 


PROVENCE-ALPE& 

COTE-D'AZUFf 


Alpes-de-Hante-Proteace. - l" : 

Gérard Paul; 2 e : Georges Aüiaud. 

Haxtea-AIpes. - l™ ; Jean-Jacques 
ForerorZ*: Bernard Faure-Brac. 
AUpes-Maritimes. - !*•: Charles 
- Caressa; 2 e : Syi viane Douhet; > : 
Louis Bnocb; 4* : Chartes Belatti; 5 e : 
Louis Fiori; 6 e : Marins Papî ; 7 e : 
j Gérard Pïd; 8 e : Ghislaine Picot; 9 e : 
! Paul Enz&re. 

Boucbes-dn-RbÔne. - 1” : Ghislaine 
. Abad: 2 e : Robert AUionc; 3 e : 
* Danielle fibrihach; 4» : Guy Hcrmier, 
A s.; 3 e : Paul Biagnni; 6 e : Annick 
Boet; 7* : Jeanine Porte; 8* : Rudy 
Vigier; 9 e : Jean TarditO; A s.; 10 : 
Roger Mei; 11 e : Danielle Bellan; 
12* : Georges Rosso; 13 e : Paul Lom- 
bard, As.; 14 * : Luc Foulqmer; 15* : 
Louis Minetti; 16 e : Vincent POrdti. 

Var. - l«: .Main BoUa ■ 2 e : 
Danielle Demarch ; 3* : Serge 


Mammi; 4 e : Jean-Picirc Nardim; 
S* : Bernard Barbagelata; 6 e : Guy 

Guigou; 7* : Maurice PauL 
Vaadase. - l- ; Marcelle Landau; 
2 e : Annick Roche; 3 e : Niccttc 
Aubert; 4* : Georges Sabatier. 

RHONE-ALPES 


Ai n. - I 1 * : Lionel Momct; 2*: 
Georges Arpin; 3*: Jean-Pierre 
1 Mcrfo; 4* : Christian Dcsmans. 

Ardèche. - 1* : Alain Fcuchot; 2 e : 
Serge Plana; 3 e : Henri Ddauchc. 

Drôme. - 1 R : Yvonne Allcgret; 
2 e : Pierre Trapier; > : Jean-Pierre 
Rambaud; 4* : Jacques Faure. 

■ bère. - !•»: Micbd Vannier; 2 e : 
non désigné: 3 e : Yannick Boubrd; 
4* : Micbd Blonde; 5 e : Gaby Soto; 
6*: François Ginct; ,7 e : Louise 
Carly; 8 e : Maurice Poirier; 9* : non 

■ désigné. 

Loire. - 1" : Paul Chômât: 2 e : 
1 François Brunet; 3* : André Géry ; 
4* : Chartes Rtcrman : 5 e : Serge Fon- 
Von; : non désigne; 7* ’. non dés i- 

■ gni. 

Rhône. - l« : Guy Front; 2* : Fré- 
déric Gaffiot; 3 e : René Chevailler; 
V : Nicole Tisserand; 3* : Madeleine 
Jorand; 6*: Christian Dcpterrc; ?: 
• fean-Pierre Brund; 8 e : Bonard Bon- 
don; 9 e : Michel Lebafl; 10 e : Michd 
Freneat; U*: Martial Passî; 12 e : 
Îean-Marie Mick; 13* ; Françoise 
14* : André Gérin. 


Savoie. - l* : Roger Gandet; 2 e : 
, non désigné; 3* : Alain Bouvier. 

Hante-Savote. - 1": Jean-Paul 
1 Laisse; 2 e : André Genot ; > : non 
désigné ; 4* : Roger Martinet; 3 e : 
, Philippe Guichardaze. 


Mort de Maurice Bourm-Maunoury 


Maurice Bourgès-Maunoury, 
ancien président du conseil, est 
mort mercredi 10 février, à l'âge 
de soixante-dix-huit ans. Le 
Parti radical a salué en lui 
o un radical exemplaire de la 
IV* République a. 

Fils d’un ' polytechnicien 
polytechnicien lui-mème (promo 
1935). Maurice Bourgès, qui acco- 
lera & sou patronyme celui de sa 
mère, née Maunoury, était né le 
19 août 1914 i Luisant (Eure-et- 
Loir). Il poursuit des études de droit 
et de sciences politiques en vue de 
devenir inspecteur des finances, 
mais la guerre va faire de lui un 
résistant héroïque, puis un des per- 
sonnages politiques les plus impor- 
tants de la IV e République, apparte- 
nant à tous (es gouvernements de 
1947 à 1958 et présidant même le 
conseil des ministres pendant cinq 
mois en 1957. 

Mobilisé comme lieutenant d’artil- 
lerie, prisonnier, libéré, résistant, il 
rejoint Londres, est plusieurs fois 
parachuté dans les maquis où, 
comme délégué du général de Gaulle 
auprès de la Résistance de la zone 
Sud, sous le pseudonyme de «Poly- 
gone», fl organise des sabotages et 
succède i Jean Moulin. Grièvement 
blessé à Autun le 2 septembre (944, 
c’est de Gaulle qui lui remet sur son 
lit d’hôpital la croix de compagnon 
de la Libération. Nommé colonel à 
trente ans et sous-chef de l’état-ma- 
jor général au ministère de la guerre, 
il devient en 1945 commissaire de la 
République à Bordeaux, succédant i 
Jacques Soustdlc 

Il frit partie de la génération des 
Jeunes résistants, anciens étudiants 
dont la mienne a marqué le destin, 
comme Michel Debré et Jacques 
Cha ban- Delmas, son ami d'enfance 
et de Résistance. Comme eux, il est 

n ~îste et, comme eux membre du 
radicaL Mais lui y fera toute sa 
carrière politique. Car ce parti, 
réputé pour être celui des « vieilles 


1933. de L’industrie en 1934, de l’in- 
térieur en L9SS, dans le gouverne- 
ment Edgar Faure, puis en 
19S7-19S8 dans le gouvernement 
- FSix Gaillard. De hun à novembre 
1957, il sera président du consefl. 

• Comme ministre des finances, en 
1933, il doit tout à la fixa négocier 
avec la Banque de: France un relè- 
vement des «avances provisoires» 
alors nécessaires au gouvernement 
pour assurer ses fins de mois et avec 
les Etats-Unis pour qu’ils accroissent 
leur aide à. la France en raison des 
besoins de la guerre d’Indochine. 
Mais le gouvernement René Mayer, 
auquel fl appartient, est renverse 
en mai. Revenu au gouvernement 
avec Pierre Mend&s France, il 
démissionnera en 1934 pour mani- 
fester son désaccord après l’échec de 
la Communauté européenne de 
défense et protester contre l’attitude, 
qu’il juge insuffisamment euro- 
péenne, du président du amsefl. En 
1933, il quittera le cabinet Edgar 
Faure en 1955 lorsque ce dernier 
dissoudra, le Parlement 
Réélu députe radical de Toulouse, 
puis nommé ministre de la défense 
nationale dans te gouvernement Guy 
Mollet, il est responsable de la 
conduite des affaires militaires et 
chargé de fonrnir à l’armée les 
moyens de son combat en Algérie. O 
est de ceux qui ne croient pas venue 
f heure des négociations avec le 
FLN, se rangeant parmi les partisans 
d’une solution militaire en Algérie. 

Cest lui encore gui est en charge 
en 1936 de la conduite militaire de 
fexpédition franco-anglaise à Suez : 
il sera le seul, au conseil des minis- 
tres du 3 décembre, à s’opposer à 
révacuation de Port-Saïd décidée 
par tes ministres des affaires étran- 
gères français et britannique sous la 
press on <fe P ONU. 

Non 

i h V e République 

Au congrès radical de mai 1957, 


que économique de Félix Gaillard, 
qui veut limiter la hausse des prix. 

Le 30 septembre, le gouvernement 
est renversé. Félix Gaillard lui suc- 
cède à Matignon au bout de trcntc- 
cinq jours cPinterrègne et le nomme 
ministre de l’intérieur. 

Cest i ce titre qu’il doit affronter, 
le 13 mare 1958, la manifestation 
des policiers devant le Palais Bour- 
bon. Réclamant une «prime de dan- 
ger». les potiâcts se rendent à l’As- 
semblée nationale, mais leur 
revendication professionnelle prend 
vite une tournure politique contre le 
gouvernement. Le députe poujadiste 
et ancien commissaire de police 
Jean Dides interpelle le ministre de 
l’intérieur, déclenchant un tel 
vacarme que la séance est suspen- 
due. Le groupe socialiste demande la 
démission du ministre, que le prési- 
dent du conseil refuse. Cdui-ti sanc- 
tionne en revanche le préfet de 
police, M. Lahitonne, et le remplace 
par M. Maurice Papou, préfet de 
Constant ine. La cohésion du gouver- 
nement est ébranlée. Félix Gaillard 
tombera le 15 avril, pour être rem- 
placé, le 12 mai, par M. Pierre 
Pflimlin et; le I er juin, par le général 
de Gaulle. 

Ce jour-là, Maurice Bourgès-Mau- 
noury refusera de voter pour le 
général, rejoignant une minorité du 
Parti radical où figure Pierre Men- 
dès France. 11 fera campagne pour le 
«aon» au référendum du 28 sep- 
tembre sur la Constitution de la 
V e République. Largement distancé 
dés le premier tour des élections 
législatives, le 23 novembre, dans sa 
circonscription de Toulouse-Sud, par 
M. Jacques Maziol (UN R), il se 
retire pour le second tour a n’exer- 
cera plus désormais aucun mandat 
national U se présentera sans succès 
en ,1973 dans les Landes comme 
radical indépendant, soutenu par la 
majorité a|»è$ avoir démissionné du 
Parti radical en 1970 en raison d’un 
désaccord profond avec le nouveau 


. - - - a . .. soutenu .notamment par M. Maurice . président vakrisien, M. Jean-Jacques 

barbes», admet volontiers les Faure, il s’oppose violemment à Servan-Scbreiber. En 1973, il renon- 
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«jeunes turcs» qui le réhabiliteront 
Eur pour la première fois député de 
la Haute-Garonne en 1 946, ■ il 
conservera ce mandat jusqu’en 
1938. Le retour de de Garnie l'éloi- 
gnera de la politique active pour lui 
permettre d'entamer à quarante-qua- 
tre ans une nouvelle carrière dans 
les affaires industrielles et finan- 
cières. n demeurera toutefois, pen- 
dant une quinzaine <f aimées encore, 
un membre important du Parti radi- 
cal et une caution pour les résis- 
tants. 

A trente-trois ans, en novembre 
1947, il occupe le premier de ses 
douze postes ministeriels : secrétaire 
d’Etat au budget dans le gouverne- 
ment Robert Schuman. 0 sera plu- 
sieurs lois affecté à la défense, 
comme sociétaire d’Etat eu 1948, 
comme ministre, de 1950 à 1952, 
dans Avers gouvernements, puis, en 
1935, dans celui de Pierre Mecdès 
France et en 1956-1957 dans celui 
de Guy Mollet. Ces portefeuilles 
alterneront avec ceux des travaux 
publics en 1950, des finances en 


Pierre Mendès France sur la poli- 
tique algérienne. Lorsque le cabinet 
Mollet - le plus long qu’ait alors 
connu la IV e République - est ren- 
versé, le 21 mai, il est investi, après 
une longue crise, le 12 juin 1957, 
comme président du conseil par tes 
socialistes, les radicaux (sauf les 
men désistes), la plupart des UDSR 
(sauf M- Mitterrand), les -indépen- 
dante et le» paysans, tandis que le 
MRP s’abstient et que les commu- 
nistes et les poujadiste» votent con- 
tre. 

U choisit le plus jeune ministre 
des finances jamais en fonctions, 
Félix Gaillard, maintient Robert 
Laccme en Algérie et nomme André 
Morice à la défense. Il frit ratifier 
par l’Assemblée nationale les traités 
sur l’Euratom et le Marché commun 
européen, et obtient de nouveaux 
pouvoirs spéciaux pour l’Algérie. D 
présente une loi-cadre relative au 
futur statut politique d’autonomie 
des départements algériens. Dans le 


cera i son mandat de conseiller 
général de Montastnic-Ia-Cbnseillère, 
qu’il occupait depuis 1949. 

Depuis lors, Maurice Bourgès- 
Maunoury avait abandonné toute 
activité politique. En 1983, il s’était 
cependant porté garant du rôle de 
NL Maurice Papou en faveur de la 
Résistance lors d’un procès où l'an- 
aen préfet avait été mis en cause. 
Cbmme témoin également, il était 
intervenu en 1959 dans une affaire 
qui défrayait alors la chronique : 
J attentat manqué des jardins de 
1 Observatoire, visant M. François 
MitterranA Maurice Bourgès-Mau- 
noury avait alors révélé au juge 
d instruction que l’ancien député 
poujadirte Pesquct était venu le pré* 
venir lui aussi qu’un attentat se pré- 
parait contre Iul L’ancien président 
du conseil avait précisé qu’ii Pavait 
«oasntt i éconduira et qu’Ü avait 
informé la policcj voulant ainsi sou- 

— «gniws. L/ans IC S ( lS UC 5. Mlttcrra,ld n ’ ca avait 

même temps, les oppositions estera-* 1311 autant. 

riefles se déchaînent contre ANDRÉ PASSERON 
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La déclaration de ajfos revenus de 1992 



> -On vous allez prochainement recevoir les 
ia;d£daratioii dé vos leverms de 1992, En 
^^K.LidQnddie josqn’à la nû-^xkr;^ 
la déclaration des revenus aux contribuables qui ont déjà 
souscrit ce formulaire Fan dernier: la plupart des salariés et retrai- 
tés reçoivent un formulaire simplifié en quatre pages (n* 2042 S) an 
lieu de six pour la déclaration m onnaie V 2042N); 

~ la déclaration ré 2044 (ferifle bleue) aux propriétaires fondas 
ayant déclara I an damier des loyers, des fermages on d’autres 
revenus des immeubles (redevances d’affichage); 

— la .déclaration n* 2047 (fetnBerose) anx personnes eg rai iifflHt 
des revenus hors dé France; 

- - la notice n° 2041 — AM sur la détaxation «Monory» on la 
déclaration n° 2048 sor Ie.«CEA» (coopte d’épargne en. actions) 
aux contribuables qui ont. déclaré les années passées des 
d’actions à- ce titre; 

- les déclarations spéciales professfonoeUes. 

Si vous ne recevez pas ces imprimés, vous pourrez tes demander 
à partir dn 15 février dans les centres des impôts. Bans les . 



•.■iNV ■ 'J t- 


comnmnes on ces services ne sont pas installés, les mairies Æstri- 
bnent des déclarations de revenus (seulement le modèle normal), et 
des annexes n* 2044 poor la déclaration des revenus fonciers. Enfin, 
si vous avez réalisé dés plus-values sur la vente de vaktra mobi- 
lières on d'immeubles, les déclarations n** 2074 et 2049 correspon- 
dantes «bavent être retirées dans les centres des impôts. 

Les contribuables qui ont reçu la déclaration simplifiée et qui 
anraient en 1992 des revenus on des charges antres qoe ceux qui 
sont prévus sur ce formulaire ne doivent pas l’ntiliser mais se 


procurer an imprimé de déclaration normale n*2042 N (auprès de 
leur centra des impôts on, éventaeDement, de leur mairie) sur lequel 
i&indiqneroat l’ensemble de leurs revenus et de leurs charges. 

lu déclaration, que vous devez souscrire pour le mardi 2 MARS 
1993, mimât, au pins font, a subi, par rapport à Fan dernier, des 
modifications pour tenir compte des mesures nouvelles. Celles-ci 
seront examinées au fur et à mesure de l’exposé des différentes 
rubriques et signalées par l'adjectif «NOUVEAU». 

Vous êtes dispensé de tout calcul, abattement, déduction ou 
Imitation, qm seront automatiquement effectués Iras de l'exploita- 
tion informatique de votre déclaration. Nous publions toutefois les 
barèmes vous permettant de calculer vous-même vôtre impôt à payer 
et ainsi de vérifier, lorsqu'il vous sera adressé par l'administration, 
votre avis dThnposftion. En outre, la direction générale des impôts 
met à nouveau te service de calcul de (Impôt a la disposition des 
(Fun Minitel: numéro d'appel (code «IR SERVICE», 


- N'oubliez pas de conserver le double de votre déclaration et 
toutes les pièces justificatives pendant trois ans, car vos déclarations 
peuvent être contrôlées pendant cette période. 




votre 




CAS GÉNÉRAL - La déclaration doit être sous- 
crite par tout foyer dont l’un quelconque des membres 1 
perçoit des revenus imposables. 

.Tonte personne disposant d’une résidence princi- 
pale doit faire sa déclaration.. Les personnes qui ne 
sont pas imposables' y ont tout intérêt: T administra- 
tion leur adressera automatiquement un avis de non- 
imposition, .qui est utile lors de certaines démarches 
(ouverture d'un livret d’épargne populaire) ou de 
demandes à caractère social pour justifier de leurs 
ressources. 

COUPLES MARIÉS. - Ils souscrivent une seule 
déclaration pour les revenus du ménage: Toutefois les 
époux marié sous le réjptne de la séparation de biens 
et. qui ne vivent pas ensemble font l’objet d’une impo- 
sition séparée (chacun en qualité de célibataire). 

De même, il y a lieu à .déclaration distincte (en 
qualité de séparé) : ■ • « ; 

- en cas d’abandon du domicile conjugal pour més- 

entente, & la condition que les époux aient, chacun, 
des revenus; . . 

- en cas d’instance de divorce on de séparation 
lorsque les époux ont obtenu Factorisation de vivre 
séparé ruent 

• MA*#; 

mariés èn 

- chacun, souscrit a 

(éve«fa^bntPdï«^ ■ 
re£ü' à ddmicile, uhè dédaratîon . . 

nus et, le’cas échéant, de ses enfants à charge, pour la 
période antérieure au mariage (remplir le cadre A, 
case C (éventuellement D ou V) et ligne X; 

■ - les deux époux déposent, en outré, une déclara- 
tion des revenus du ménage et des personnes comptées 
à charge pour la période postérieure au mariage (rem- 
plir le cadre A, case M et ligne X). 

DIVORCE OU SÉPARATION EN 1992. - 
Comme pour le mariage, les époux doivent déposer 
une déclaration (en qualité de mariés) pour la période 
de vie commune antérieure à la séparation ou au 
divorce (si un des époux ne la signe pas, elle hn est 
néanmoins opposable): remplir le cadre. A, case M et 
ligne Y. 

. D'autre part, chaque ex-époux souscrit, comme 
divorcé ou sépare, une déclaration personnelle de ses 
revenus postérieurs au divorce (ainsi que les revenus 
des enfants dont il a la garde et qu’il compte â charge) 
en remplissant le cadre A, case D et ligne Y. 


DÉCÈS D'UN CONJOINT EN 1992. - Quel que 
soit le conjoint qui est décédé, les conséquences sont 
les mêmes: deux impositions sont établies. 

Four les revenus du ménage antérieurs au décès, la 
personne qui- souscrit la déclaration doit remplir le 
cadre A (M et ligne Z); 

• Pour les revenus personnels de l’époux survivanl. 
postérieurs au décès, celui-ci doit remplir le cadre A (V 
et ligné Z). . 

Bien qu’ayant servi la case V (veuf), le conjoint 
survivant bénéficie pour cette année.du nombre de 
parts correspondant à la situation d’un contribuable 
marié (toutefois, la demi-part dont pouvait bénéficier 
le conjoint décédé s’il était invalide n’est pas reporta- 
ble -sur le survivant). — ' 

DÉCLARATION SOUSCRITE PAR UN 
ENFANT A CHARGE. - Le contribuable dont un 
enfant à charge possède des revenus propres peut 
demander l'imposition distincte de cet enfant Dans ce 
cas, il cesse d’être considéré comme à charge pour le 
calcul de l’Impôt dû par ses parents. 

L'imposition distincte est généralement la plus 
avantageuse, excepté lorsque le revenu de l'enfant ne 
représente qu’une faibli: fraction du -revenu des 
'couples qui w sWt«^*pa«to itsfe ne suis? P • •• ■• -. : 

‘ aiq»:* mb REMARQUE t 1 - dïnûrécfibre v.^cime iries. < dejix 



Où envoyer la déclaration? 

Adressez votre déclaration au service d d impôts 
mentionné sur la déclaration, eu tète de la première 
page, même si vous avez déménagé (ce .service la 
transmettra, alors an centre des impôts de votre nou- 
veau domicile). Si voiis envoyez votre pli par la poste, 
n’oubliez pas d’affranchir l'enveloppe. N’adressez pas 
votre déclaration au percepteur, il est seulement 
chargé du recouvrement de l’impÔL 

m Si vous n’Etes pas en possession de tous les 
éléments nécessaires â rétablissement de votre déclara- 
tion, vous devez souscrire une déclaration provisoire 
en précisant les raisons pour lesquelles vous n’êtes pas 
en mesure de satisfaire i vos obligations. 

; • • Si vous souscrivez plusieurs déclarations 
(mariage, séparation-..), envoyez- les ensemble au cen- 
tré des impôts du domicile conjugal 



"1) Etat c/wt - Outre les. rectifications ou compléments 
h apporter aux informations préidentifiées, l’indication de 
fai date de naissance est très importante pour fapplication 
automatique de certains abattements. 

■ En effet, si vous êtes âg é(e) de plus de soixante-cinq 
uns où- invalidé (titulaire d’une pension d'invabdité de 
guerre où d’accident de travail d’au moins 40% ou 
titulaire de la carte d'invalidité),, vous bénéficiez d'un 
abattement de 9120F si le revenu net global de votre 
’ foyer Vexcéde pas 56 4Û0F; «1 est de 4 560F si œ revenu 
est compris entre 56 400F et 91 200F; fl est doublé si 
votre conjoint répond aux mêmes conditions. L ordina- 
teur déduira automatiquement cet abattement. 



la situation qui a été- retenue pour votre dernière 
imposition est préimprimée page!, dans te çadre4 de la 
déclaration que vous avez reçue â domicile. Si votre 
situation ne s’est pas modifiée en 1992, vous ne devez 
porter aucune mention spéciale sur .votre déclaration. tn 
particulier, vous n’avez pas À impur le cadre A (page 2). 
Si au contraire, votre situation, s’est modifiée ou si U 
âtoâtioaMpr [mée-ëâ fiwsséou incomplète, remplissez le 
cadré A déte page 2; intitulée «situation de famille en 
1992»: il en est ainsi, notamment, en cas demanage, 
séparation, divorce ou déoès du conjoint en 1992 (nou- 
büez pas d’inscrire fa date correspondante, UgneJCY ou 
Z. qu ils’agisse de la déclaration antérieure ou postérieure 
â ces événements) .... 

• Lés célibataires, veufs ou divorcés invalides ayant 
des chaîna de famille bénéficient d’une dam-part supplé- 

.mentaire de. quotient femiüaL .: ■. 

« Les ménages ont droit à une demi-part supplémen- 
taire lorsque Tan des confonds remplit une des conditions 
suivantes; ; ...... . AB , 

— R est titulaire, pour une invalidité d’au moins 40%, 
d’une pension- militaire d’invalidité ou de victime de 
guerre; ... . 

— il est titulaire d’une pension d'invalidité pourwo- 
deot3du travail de- 40 % au moins; ■ 


L’administration imprime, dans le cadre 5 de la 
première page, les personnes à charge déclarées l’an 
dernier, à l'exception des enfants qui ne sont pas de 
droit & charge et qui doivent souscrire une demande 
de rattachement, auquel cas il y a lieu dé remplir le 
cadre C de la deuxième page. 

. Vérifiez scrupuleusement les mentions préimpri- 
mées dans ce cadre 5, et en cas -.d'erreur, omission, ou 
ri un enfant n'est plus à charge, remplissez, i la 
page 2, le cadre C en cas de rattachement d’enfants 
majeurs ou mariés à votre foyer fiscal, le cadre B pour 
les autres enfants et personnes à charge, de manière à 
indiquer la situation qui doit être retenue: vous devez 
obligatoirement mentionner dans les cases appropriées 
le nombre des personnes i votre charge qui remplis- 
sent.. lés conditions énumérées face a ces cases et 
rappelées ci-après, et indiquer les deux derniers chif- 
frés 3e leurs années de naissance. 


Pour le calcul de l'impôt, vos charges de famille 
sont appréciées au 1 er janvier fou au début de la 
période d’imposition s’il est postérieur au 1/1) ou au 
31 décembre 1992 (on i la fin de la période d'imposi- 
tion ri elle se situe avant le 31/12) selon la solution la 
plus avantageuse. _ ^ 4 

■' Sj, TOUS soqsçpy«: ûnV«d^laràtion pour lifcjîn&rV 
mière fois et si j'Qas avez des personnes à charge, ^ 
remplissez les cadresB-etÇ. Faites de même si. ayant j 


L’OPTION POUR LE RATTACHEMENT 

Cette option, annuelle, est irrévocable. 

• Pour formuler cette option, utilisez la demande 
de rattachement figurant dans le cadre C de la page 2 
de la déclaration normale ou simplifiée. 

« L’accord du parent est considéré comme établi 
dès lors qu’il a déclaré l'enfant â charge et a joint â sa 
déclaration l'option pour le rattachement. 

Le contribuable qui accepte le rattachement bénéfi- 
cie d'une demi-part supplémentaire ou, dans certains 
cas, d'une part. 

• Le rattachement entraîne, pour le ou les 
parents, l'obligation d’indure dans leurs revenus ceux 
perçus par Tentant pendant l'année entière. 

- Cas des parents divorcés ou séparés. - Le ratta- 
chement peut être demandé à l’un ou l'autre des 
parents, mais jamais aux deux à la fois. 

2) VOS ENFANTS MARIÉS 
OU CHARGÉS DE FAMILLE 

Lorsqu’ils remplissent les conditions suivantes : 

- être âgés de moins de vingt et un ans, 

- être âgés de moins de vingt-cinq ans lorsqu'ils 
sont, étudiants, 

■ 'f-1 effectuer leur service mifiMft&'qW-que soit leur 


- 2) Adresse."- S vous avez déménagé en 1992, précisez 
votre nouvelle- adresse au cadre. 3 de la déclaration. En 
cas de. déménagement après -le Î" janvier 1993, indiquez 
votre nouvelle adresse page 6 de la déclaration normale 
ou page 4 de la dédaratîon simplifiée. Si vous souscrivez 
la: dé claration au nom d'une succession, indiquez vos 
coordonnées. 

3) Signature. - ü faut prendre soin de signer la décla- 
ration. Chaque époux doit signer. 

4) Profission. — L’emplacement réservé, sur le formu- 
laire simplifié, à cette mention étant assez limité, en 
particulier ri vous avez plusieurs caisses de retraite, indi- 
quez tes $$es des organismes payons. ' 


• - a est titulaire de te carte d’invalidité prévue à 
r article 173 du code de la temiUe et de l’aide sociale. 

Les ménages où les deux conjoints sont invalides 
bénéficient d’une part supplémentaire. 

Si la- carte d'invalidité s été demandée à te mairie 
avant le 1" janvier 1993, mais n’est pas encore attribuée, 
inscrivez te 1 date de te demande à remplacement prévu 
pour te numéro et la' date de, la carte,.' , . 

é Une demi-part supplémentaire est accordée aux 
ménages lorsque l’un des conjoints a plus de soixante- 
quinze «ns et est titulaire de la carte du combattant. Cet 
avantage ne peut se cumuler avec les p majorations de 
q p r ft iëiir familial prévues en cas d’invalidité. 

' • Les personnes de phis de soUanie-qoinze ans, céli- 
bataires, divorcées ou veuves n'ayâni pas (Tentent 4 leur 
charge ont droit à une part et demie de quotient familial 
au lieu d’une part s eues sont titulaires de la carte du 
combattant; le même avantage est octroyé anx veuves 
âgées de plus de sofxantequinze ans des personnes men- 
tionnées ctavanL 

Attention I Une personne seule n’ayant pas (te charge 
de famille a droit, au* maximum, à une part et demie (les 
demi-pans supplémentaires « se cumulent pas). 


vous avez des revenus ou des charges correspondant à 
des rubriques' n'existant pas sur le formulaire 
simplifié. 

LES ENFANTS A CHARGE 

Tout-enfant né en 1992. enregistré i l’état civil, est 
compté à. charge même s’il est décédé en cours 
<Tanfié&-. 

Vous bénéficiez d’une part entière, au lieu d'une 
demi-part, pour chaque enfant i charge à partir du 
troisième enfant 

Vous pouvez compter à charge vos enfants ou ceux 
de votre conjoint léjptimes ou naturels, adoptifs ou 
recueillis- i votre feryer au cours de leur minorité (s’ils 
sont dans ce dernier cas, â votre charge effective et 
exclusive) : _ 

' 1) VOS ENFANTS CÉLIBATAIRES 1 : • 

a) ENFANTS AGÉS DE MOINS DE DIX-HUIT 
ANS. - Les enfants âgés de moins de dix-huit ans au 
(■>- janvier 1992, ainsi que les enfants nés en 1992 et 
les infirmes, quel que soit leur âge. peuvent être comp- 
tés 4 charge (les enfants infirmes titulaires de la carte 
d’invalidité donnent droit à une demi-part supplémen- 
taire; ils comptent donc pour une part ou une part et 
demie, si vous avez aa moins trois personnes 4 
charge). S’ils ont perçu des revenu s, ceux-ci doivent 
alois étire, ajoutés aux vôtres. 

- Cas des parents divorcés ou séparés. - L’enfant 
est considéré & la charge du parent qui' en a la garde 
(soit par décision judiciaire, soit de fait lorsqu'il n’y a 
pas eu de jugement). 

Le parent qui n’en a pas ta garde ne peut pas le 
déclarer & charge^ mais paît déduire de ses revenus la 
pension alimentaire qu’il verse pour lui. 

En cas d 'exercice conjoint de l’autorité parentale, 
l’enfant est à la charge du parent chez lequel il réside 
habituellement, conformément à la décision du juge. 
En l'absence de cette indication et ri les enfants sont 
hébergés alternativement par chacun des parents, ces 
derniers doivent alors désigner d’un commun accord 
celui d’entre eux qui doit les compter à charge et qui 
bénéficiera ainsi de la majoration du quotient familial. 
L'autre parent paît déduire de ses revenus le montant 
de Fobugatit» àiftnentrire. Si vous êtes dans ce- cas, 
joignez une note explicative à votre déclaration. 

b) ENFANT AYANT ATTEINT L’AGE DE DlX- 
HÙIT ANS EN 1992. - Vous pouvez le compter à 
charge tout en déclarant seulement les revenus qu’il a 
perçus avant la date de sa majorité. 

L’enfant, de son côté, déclare les revenus qu’il a 
perçus- depuis la date de sa majorité. 

ENFANTS AGÉS DE PLUS DE DIX-HUIT 


AN§! 


- Us sont, en principe,. imposés à'teur propre 

nom. Ils peuvent toutefois demander à être rattachés 
au foyer fiscal de leurs parents s’ils remplissent Tune 
des conditions suivantes : 

- être âgés de moins de vingt et un mis; 

- être âgés de moins de vingt-cinq' aûs poür les 
étudiants; 

- effectuer leur service militaire légaL quel que 
soit leur âge. 


jeune ménage, même lorsqu’un seul des époux remplit 
les conditions pour être considéré à charge et, le cas 
échéant, à leurs enfants. 

9 II peut être demandé à la famille de l'un ou 
l'autre des conjoints (jamais aux deux). 

• L'avantage accordé au parent bénéficiaire de ce 
rattachement prend la forme à' un abattement sur le 
revenu de 22 730F par personne prise à charge. 

9 Les revenus du jeune ménage sont imposés avec 
ceux du foyer de rattachement. 

• En cas de mariage en cours d’année d’un enfant 
âgé de plus de dix-huit ans, un même contribuable ne 
peut, à la fois, bénéficier d'une majoration du nombre 
de parts et d'un abattement. 

3) VOS ENFANTS INFIRMES 

Ils peuvent être comptés à charge quel que soit leur 
âge (ils donnent droit à une part s'ils sont titulaires de 
la carte d’invalidité). Mais, pour un enfant infirme 
majeur, vous pouvez renoncer à le compter à charge et 
déduire la pension alimentaire que vous lui versez 
(dans la limite de 22 730 F). Cette pension n'est pas 
soumise à l’impôt au nom de l’enfant s’il s’agit de frais 
de séjour payés à un établissement hospitalier. 

4) VOS ENFANTS EFFECTUANT 
LEUR SERVICE MILITAIRE 

Ils peuvent demander à vous être rattachés, quel 
que soit leur âge (pour l’option, voir plus haut). 

Le service national au titre de l’aide technique ou 
de te coopération technique équivaut fiscalement au 
service militaire. 

REMARQUE. - POUR LES ENFANTS 
MAJEURS : il est possible de déduire une pension 
alimentaire au lieu de les compter à charge. Cette 
mesure est surtout intéressante lorsqu’il u’est pas pos- 
sible de compter un enfant i charge (étudiant de plus 
de vingt-cinq ans ou enfant de plus de vingt et un ans 
à la recherche d'un emploi). Elle permet élément, en 
cas de divorce ou de séparation, au parent non bénéfi- 
ciaire du rattachement et versant une pension à son 
enfant majeur de te déduire de ses revenus. 

Les modalités et limites de déduction 1 sont exposées 
plus loin sous le chapitre «Charges â déduire- Pensions 
alimentaires». Si vous déduisez une telle pension, 
vous ne devez pas compter fenfant â charge. 

5) LES PERSONNES INVALIDES 

(AUTRES QUE VOS ENFANTS) 

il est possible de compta- à charge toute personne 
invalide recueillie à votre foyer, sans qu'il soit néces- 
saire qu'il existe un lien de parenté entre elle et 
vous-même et sans exclusion en fonction du montant 
des ressources (elle donne droit à une part, ou une 
part et demie ri vous avez au moins trois personnes à 
charge). Les conditions sont les suivantes: 

- la personne doit obligatoirement vivre en per- 
manence sous votre toit: 

- elle doit être titulaire de te carte d'invalidité 
d’au moins 80% (carte prévue par l'article 173 du 
code de te famille et de raide sociale). 

Bien entendu, vous devez, en contrepartie de cet 
avantage, déclarer ses revenus avec les vôtres, dans la 
catégorie correspondante (par exemple « Pensions, 
retraites, rentes-*). 


Pour vos revenus et vos charges, ne portez 
jamais les centimes. Arrondissez au franc. 


« 
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DOSSIER 



Doivent Sue déclarés ta rémunérations principales 
(salaires, primo, traitements, soldes, gages, indemni- 
tés) et les gratifications et pourboires notamment. 


a) SALAIRES, . AVANTAGES EN NATURE ET 
INDEMNITÉS JOURNALIÈRES. 


• Si vous ne percevez que des salaires qui ne 
donnent pas lieu a une déduction supplémentaire, 
vous n’avez que cette colonne à remplir, la déduction 
de 10% pour frais professionnels étant calculée et 
déduite directement par l'ordinateur (pour chaque 
bénéficiaire, le minimum de déduction pour irais pro- 
fessionnels est de 2 120 F an lieu de 2 060 F antérieu- 
rement, sans toutefois pouvoir excéder le montant brut 
des salaires encaissés). 

Cette déduction de 10% est limitée & 70 900F. 
Elle couvre les fiais professionnels courants (trajet du 
domicile au lieu de travail, frais de repas, de 
vêtements spéciaux, de documentation, etc.) dont le 
remboursement constituerait une allocation imposable. 

• Vous devez ajouter à votre salaire ta avantages 
en nature si votre employeur vous loge, vous nourrit, 
vous fournit des prestations ou des marchandises (eau, 
gaz, chauffage, électricité...) ou met une voiture à 
votre disposition. Ces avantages doivent être évalués 
pour leur montant réeL Toutefois, pour la nourriture 
et (e logement, et si votre salaire n’a pas dépassé 
144 120F en 1992, vous pouvez ta évaluer d’après le 
tarif prévu en matière de sécurité sociale. 


b) CAS PARTICULIERS. 

• Salaires versés aux apprentis munis d’un contrat 
régulier d’apprentissage. - Ne déclarez que la fraction 
du salaire excédant 41 700 F. 

• Service national. - Les sommes et avantages en 
nature dont bénéficient les militaires non officiers 
pendant la durée légale du service national ou la durée 
correspondant à ce service national pour ta engagés 
ne sont pas imposables. Il en est de même des indem- 
nités perçues par ta jeunes gens affectés au service de 
l’aide technique et de la coopération. 

• Etudiants. - En dehors des indemnités des 
stages obligatoires (n’excédant pas trois mois) des 
élèves des écoles techniques, qor sont exonérées, les 
rémunérations perçues par ta étudiants qui travaillent 
pendant la période des congés scolaires sont imposa- 
bles selon ta règles du droit commun. 

En revanche, ta bourses versées aux étudiants en 
fonction de critères de ressources pour leur permettre 
de poursuivre leurs études lorsqu’ils appartiennent à 
des familles modestes ne sont pas imposables. 

• Travailleurs privés d'emploi. - Toutes les alloca- 
tions de chômage versées par les ASSEDIC ou le FNE 
sont imposables. 

REMARQUE. - Les allocations versées avant le 
15 juillet 1987 par les ASSEDIC employées pour l’ac- 
quisition de parts sociales d’une société coopérative 
ouvrière de production en constitution et pour les- 
quelles le report d’imposition avait été demandé doi- 
vent être comprises dans les revenus imposables de 
1992 si les parts ainsi acquises ont été cédé» on 
rachetées en 1992. 

Les allocations versées entre le 1 S juillet 1987 et le 
31 décembre 1992 pour créer ou reprendre une entre- 
prise, quelle que soit sa nature, ne sont imposables au 
titre de 1992 que si, au cours de cette année : 

- vous avez cessé totalement et définitivement 
votre activité; 

- vous avez cédé votre entreprise ou les actions ou 
parts de la société créée ou reprise. 

Par exception, ta allocations versées entre (e 
15 juillet 1987 et le 8 janvier 1988 sont exonérées 
d’impôt si vous avez cessé votre activité. 

- L'apport de l'entreprise individuelle, créée à 
l’aide des allocations ASSEDIC à une société, ne fait 
pas perdre le bénéfice de l’exonération sous réserve 
que les titres reçus en contrepartie de l’apport soient 
conservés jusqu’à l’expiration de la cinquième année 
suivant celle du versement des allocations et que rap- 
porteur exerce effectivement le contrôle de la société. 

• Dirigeants de société. - Les allocations forfai- 
taires pour frais d’emploi doivent être ajoutées au 
salaire dans tous ta cas, ainsi que ta remboursements 
en cas d’option pour la déduction des frais réels ou de 
déduction supplémentaire. 

L'administration admet qu’une allocation de frais 
de déplacements calculée en fonction du barème kilo- 


métrique qu’elle publie chaque année ne revêt pas un 
caractère forfaitaire s’il est justifié du nombre de kilo- 


mitres parcourus, mais constitue un « rembourse- 
ment». Toutefois, il est indispensable de préciser la 
date, l'objet et l'importance des déplacements, à défaut 
de quoi il s’agirait d’allocations forfaitaires imposa- 
bles. 

Parmi ta remboursements de fiais exonérés - sauf 
option pour ta frais réels ou une déduction forfaitaire 
supplémentaire, - le fisc admet : ta frais de déplace- 
ments professionnels autres que ta trajets du domicile 
au lieu du travail (restauration, transport, hôtel), ta 
invitations, professionnelles au restaurant, ta cadeaux 
offerts aux relations professionnelles, à condition 
qu'ils soient appuyés de justificatifs. 

• Déduction des intérêts d'emprunts contractés 
pour souscrire au capital de sociétés nouvelles ou pour 
participer à des opérations de rachat d’entreprises. - 
Peuvent être déduits du salaire les intérêts des 
emprunts contractés à partir de 1984: 

- pour souscrire au capital d'une société qui se 
crée (ou d’une SCOP issue de la transformation d'une 
société précédente) dans laquelle l’intéressé sera sala- 
rié; 

- pour racheter l’entreprise dans laquelle te contri- 


buable exerce on emploi salarié. Le montant déducti- 
ble ne peut excéder 50% du salaire versé par la société 
nouvelle ou rachetée, ni la somme de 1ÛQ0QQ F. 

Ces limites sont portées à la totalité du salaire 
vetsé par b société tachetée et à 150000 F pour les 
intérêts des emprunte contractés du 1S avril 1987 au 
31 décembre 1991 pour le rachat d'entreprise par leurs 
salariés. 

Pour ta emprunts contractés i compter du 1« jan- 
vier 1992 pour le rachat d'entreprises par leurs sala- 
riés, lé montant des intérêts déductibles ne peut excé- 
der le montant brut dn salaire versé par la société 
rachetée, ni 100 000 F. Les opérations de rachat d’en- 
treprises par leurs salariés effectives à partir du l* jan- 
vier 1992 ouvrent droit soit à la déduction des 
intérêts d’emprunts, soit i la réduction d’impôt prévue 
spécialement pour ces opérations (voir ci-après 
«, charges ouvrant droit à des réductions d’impôt ». $ h). 

En tout état de cause, b déduction des intérêts de 
ces emprunts n'est autorisée que si ta titres sont 
conservés cinq ans au moins et si des justificatifs 
nécessaires sont joints à la déclaration. 

• Indemnité de départ à la retraite ou en prére- 
traite. - En cas de départ volontaire, l’indemnité est 
exonérée dans la limite de 20000 F. 

En cas de mise i b retraite sur décision de l'em- 
ployeur, l'indemnité est exonérée à hauteur du mon- 
tant de l’indemnité de mise à la retraite prévue far te 
convention collective de branche (avec minîmnm de 
20000 F). 

Le surplus est imposable, mais peut donner lieu, 
sur demande expresse dn contribuable, à l’application 
du système dn «quotient» qui permet d'atténuer Pef- 
fet de te progressivité du barème de l’impôt sur le 
revenu. Les contribuables qui font ce dion indique- 
ront le montant de ce surplus imposable i la page 6 de 
1a déclaration, cadre O. ligne OaX. 

Au lieu de l’application du système du «quotient», 
fl est possible de demander que la fraction imposable 
de l’indemnité de départ volontaire en retraite ou de 
mise en retraite perçue en 1992 soit répartie pour sa 
taxation par quarts sur l'année 1992 et ta trois années 
suivantes (1993 à 1995). Q faut en faire la demande 
par note jointe à la déclaration. Une fois exercé, le 
choix pour cet étalement sur ta années à venir est 
irrévocable. 

• Primes de départ volontaire. - Oies sont impo- 
sables et peuvent donner liai à application du système 
du «quotient» sur demande du contribuable. 

Toutefois, les indemnités de départ volontaire ver- 
sées dans le cadre d’un plan global de réduction d’ef- 
fectifs sont exonérées à concurrence du montant de 
l'indemnité qui aurait été perçue en cas de licencie- 
ment. 

• Indemnité de licenciement. - Elle n’est pas 

imposable s’il s’agit de l’indemnité légale ou de 1 in- 
demnité prévue par une convention collective de 
branche, qui représente des dommages-intérêts. Quant 
aux indemnités allouées en application de clauses spé- 
ciales du contrat de travail on d’accords particuliers 
avec l'employeur, elles ne sont imposables que pour te 
partie qui excède l’indemnité légale ou convention- 
nelle. 1 

La fraction imposable de l’indemnité de" licencie- 
ment peut, h la demande des intéressés, être taxée en 
fusant application du système dn «quotient». 

• Délai-congé. - Lorsque le délai-congé se répartit 
sur plus d’une année civile, r indemnité compensatrice 
due en application du code du travail peut être décla- 
rée par le contribuable en plusieurs fractions corres- 
pondant respectivement & la part de l’indemnité affé- 
rente à chacune des années considérées. 

Exemple : licencié le {'décembre 1992, et perce- 
vant une indemnité compensatrice de délai-congé de 
six mois, le contribuable pourra rattacher: 

- à ses revenus de 1992, la fraction de l’indemnité 
afférente au mois de décembre 1992 (soit un mois); 

- à ses revenus 1993, la fraction de l’indemnité 
afférente aux mois de janvier i mai 1993. 

• Rémunérations versées en cas de maladie. - Les 
indemnités journalières versées par les organismes de 
Sécurité sociale et de la Mutualité sociale agricole on 
pour leur compte sont soumises & l'impôt sur le 
revenu dans ta mêmes conditions que les salaires. 

Sont exonérées ta indemnités journalières : 

• d’accidents du travail; 

• de repos, versées aux femmes pendant leur 
congé de maternité; 

• de maladie, versées aux assurés reconnus 
atteints d'une maladie comportant un traitement pro- 
longé et des soins particulièrement coûteux. 

Les rémunérations qu’une entreprise verse en sus 
des prestations journalières de Sécurité sociale sont 
imposables (à déclarer dans te colonne «salaires»). U 
en est de même si ces sommes sont payées par T inter- 
médiaire du comité d’entreprise ou versées par un 
organisme de retraite ou d’assurance directement au 
bénéficiaire pour le compte de l’employeur. 

Lorsqu’un salarié se couvre personnellement du 
risque de perte de salaire en cas de maladie, auprès 
d'une compagnie d’assurances, ta primes versées ne 
sont pas déductibles. Corrélativement, les sommes 
reçues en exécution du contrat ne sont pas imposables. 

Enfin, les sommes versées en cas de maladie ou de 
maternité par ta régimes spéciaux qui assurent Le 
maintien du salaire sont toujours imposables (par 
exemple le régime des fonctionnaires). 

• Primes de mobilité. - Quel que soit leur mon- 
tant, les primes et indemnités versées à titre excep- 
tionnel aux salariés lors d’un changement de lieu de 
travail impliquant un transfert du domicile ou de la 
résidence peuvent, sur demande des intéressés, être 


Prix de revient kilométrique (1992, frais de garage non compris) 


Puissance 

fiscale 

Jusqu'à 

5000 km 

De 5001 è 20000 km 

Au-delà de 
20000 km 


F 

F 


F 

3 CV et moins 

1.90 

4000 + (d x 1.10 


1,30 

4 CV 

2^9 

6133 + dx 1,26 


1,52 

5 CV 

2^4 

5800 + (d x 1,38 


1,67 

6 CV 

2.73 

6287+ dx 1/48 


1,79 

7 CV 

2.84 

6467 + (d x 1.55 


1.87 

8 CV 

3.07 

7000 + fdx 1,67 


2,02 

9 CV 

3.14 

7000 + (dxl.75* 


2,10 

10 CV 

3.31 

7333 + (dx 1.84 


2^1 

11 CV 

3,38 

7333 + fd x 1,91 


228 

12 CV 

3.62 

7 867 + (d x 2.05 1 


2^4 

13 CV et plus 

3.69 

7867 + (d x 2,12 


2.51 

d - distance parcourue. 


Ëxetnpte de catcut : 


- Un contribuable ayant parcouru 4000 km avec un véhicule de 6CV fiscaux peut obtenir la déduction de 
it 10160F. 


4000 x 2,54 soit 

- PouT^ujyracours de 12000 km avec le môme véhicule, la déduction sera de 5800 + (12000 x 1,38) soit - 

- Pour un parcours de 22000 km avec le même véhicula, la déduction sera de 22000 x 1.67 soit 36 740 F. 




WT" 




imposées en faisant application du système du «quo- 
tient». 

• Levée d'options de souscription ou d’achat d'ac- 
tions. - Les salariés qui ont procédé en 1992 & une 
levée des options de souscription ou d’achat d'actions 
que leur société leur a offerte, à partir du 1* janvier 
1990, avec une réduction de prix supérieure à 10% de 
la valeur du titre doivent déclarer, comme étant impo- 
sable comme des salaires, la partie de cette réduction 
de prix qui excède 10 %. 

La réduction n’est pas imposable lorsque 1a levée 
porte sur des options offertes par l’employeur avant 1e 
l* - janvier 1990. ‘ 

D'autre put, en cas de cession ou de conversion tut 
porteur en 1992 avant la fin du délai d'indisponibilité, 
la différence entre la valeur des actions lors de la levée 
de l'option et le prix d'acquisition constitue un com- 
plément de salaire imposable selon la règle du quotient 
en fonction du nombre d’années entières écornées de 
la date de l'offre d’option i celle de (a oession des 
titres ou de leur conversion au porteur. Cette diffé- 
rence doit être mentionnée i la page 2 de la déclara- 
tion des revenus. |1, lignes TV a TY (ou UV à UY 
pour le conjoint) selon le délai de détention ( voir 
également ci-après le e Plus-values et gains divers », 


c) FRAIS RÉELS JUSTIFIÉS. 


, . _ _ est insuffi- 

sante eu égard aux frais que vous avez engagés au 
cours de l'année 1992, de demander que vos nais réels 
soient retenus, à la condition de fournir un état 
détaillé dans le cadre «autres renseignements» (page 6 
de la déclaration normale ou page 4 de la déclaration 
simplifiée) et de conserver ta justificatifs que le ser- 
vice des impôts peut exiger. 

Vous devez alors ajouter à vos salaires les indemni- 
tés forfaitaires ou ta remboursements de frais qui 
vous ont été -alloués par votre employeur et, si ce 
dernier met une voiture & votre disposition pour vos 
déplacements professionnels, la .valeur correspondant i 
cet avantage en nature. 

• Dépenses de mobilier, matériel et outillage pour 
les besoins de la profession. - Vous pouvez déduire les 
matériels et ta meubles de bureau ainsi que ta maté- 
riels et outillages dont le prix d’achat n’excède pas 
2 500 F hors taxes. Au-delà de ces limites, seule la 
dépréciation annuelle est déductible. 

• Frais d’études et d’examens. - Ils sont déducti- 
bles â titre de dépenses professionnelles lorsque les 
diplômes recherchés permettent l’amélioratioQ de la 
situation professionnelle ou l'accès à une autre profes- 
sion. 

• Frais supplémentaires de repas. - Si vous n’avez 
pas conservé les justificatifs précis. Os peuvent être 
évalués à une fois et demie le montant ou minimum 
horaire garanti par repas, soit en moyenne pour 1992 
de 24,59 F & 25,31 F, pour les salariés dont la rému- 
nération excède le plafond de la Sécurité sociale 
-(144 L20 F pour 1992), et-à une-fpis.ee minimum jxnir 
les 'autres salariés, soit en moyenne de. 16^39 ->F. -à 
lé, 87 F pour ceqx ne relevant pas de la Mutualité 

soôate agricole etjlp .20,49,F è 2l,09 F pour ceqx.nm 
eu relèvent. Bien entendu, vous -datez justifier da ta 
réalité et du nombre de repas pris à l’extérieur. 

• frais de transport du domicile au lieu de 
travail - La déduction est admise lorsque la distance 
entre le domicile et le lieu de travail ne présente pas 
un caractère anormal. A titre de règle pratique et 
compte tenu de la jurisprudence du Conseil d’Etat 
cette distance est présumée normale jusqu’à une tren- 
taine de kilométré. 

D s'ensuit que, dans le cas où le contribuable réside 
h une distance plus importante de son lieu de travail, 
il lui appartient d'établir que cette circonstance n’a 
pas un caractère anormal, compte tenu du lieu où fl 
exerce son activité et des circonstances propres à son 
cas particulier. II est notamment tenu compte des 
difficultés & trouver un emploi i proximité du domi- 
cile, de la précarité ou de la mobilité de l’emploi, de la 
mutation géographique professionnelle à la suite d’une 
promotion, du déménagement de l’entreprise ou de 
tout autre motif indépendant de te volonté du salarié ; 
sont également retenus l’importance de l’agglomération 
où il travaille ainsi que ta conditions de logement. 
Ainsi, pour ta grandes villes, il est admis, d’une 
manière générale, que les salariés habitant en banlieue 
puissent déduire, dans le cadre des frais réels, leurs 
frais de transport. 

En revanche, si c’est pour des raisons de conve- 
nances personnelles que vous avez fixé votre habita- 
tion lom de votre heu de travail, vous ne pouvez 
prétendre à la déduction des frais de transport. 

Pour évaluer vos frais de voiture dans le cas où 
vous ne disposez pas de la totalité des justificatifs, 
l’administration publie, à titre indicatif, un tableau des 
prix de revient Kilométriques suivant la puissance du 
véhicule, le nombre de biomètres parcourus pour la 
profession qu’2 vous appartient de justifier. 

Il n’y a pas de réfection à opérer sur ces prix de 
revient lorsque le véhicule est ancien ou a été acheté 
d’occasion ni à distinguer selon la nature des parcours 
(ville ou route). 

• Locaux professionnels. ~ Les loyers de ces 
locaux ainsi que les charges s'y rapportant (dépenses 
d’entretien, location, impôts locaux^.) sont déductibles 
â la condition que l’employeur ne mette aucune pièce 
h te disposition du salarié. Lorsque le local est à usage 
mixte (habitation, profession), la déduction porte sur 
ta seules charges correspondant au local profession- 
nel; elles sont calculées en proportion de te superficie 
de ce local par rapport à la superficie totale ou loge- 
ment . . 

Les personnes propriétaires de leurs locaux profes- 
sionnels ne peuvent déduire un loyer fictif ou leur 
valeur locative. Seule est déductible, pour ces per- 
sonnes, la dépréciation effectivement subie par ta 
locaux au cours de l'année d'imposition : cette dépré- 
dation étant exceptionnelle, l'administration demande 
des justifications précises aux contribuables qui prati- 
quent une telle déduction. . 

• Voyageurs représentants de commerce . - Les 
dépenses occasionnées par ta relations avec la clien- 
tèle (correspondances, invitations, cadeaux...) peuvent 
être évaluées, en cas d'impossibilité de fournir les 
justificatifs, à 2% des commissions avec un maximum 
forfaitaire de 3 500 F. 

• Cotisations sy nd ica le s. — Les cotisations versées 
par ta salariés sont entièrement déductibles en cas 
d’option pour la prise en compte de leurs frais profes- 
sionnels réels. 

Mais, dans ce cas, ccs salariés ne peuvent bénéfi- 
cier de la réduction d’impôt relative à ces cotisations 
(voir paragraphe g}. 


d) DÉDUCTIONS SUPPLÉMENTAIRES. 

L'exercice de certaines professions ouvre droit i 
une déduction supplémentaire pour frais. Vous devez 
indiquer le montant de votre revenu qui y correspond. 


ainsi que le taux admis pour en permettre le calcul 
(vous devez ajouter vos indemnités de frais à votre 
salaire). Cètte déduction est limitée à 50000 F. 

Une déduction supplémentaire de 23% est accor- 
dée aux écrivains et compositeurs pour les droits d au- 
teur intégralement déclarés par des Dn ^jonm au 
régime fiscal des salaires. Elfe est limitée à 50000 F (si 
vous percevez d'autres salaires ouvrant droit telle- 
ment a une déduction supplémentaire, indiquez, dans 
le cadre «autres renseignements* de la déclaration, 
par taux de déduction, le détail et la nature des 
sommes bénéficiant des déductions). 


*> SFSSS&IgSSSS A ™ GRATUIT. 


Vous avez la possibilité, si vous estimez queja 
déduction forfaitaire pour nais de 10% t 


11 faut entendre par rentes viagères à titre gratuit 
celles dont le paiement n’est pas effectué en contrepar- 
tie du versement d’un capital en argent ou de l aliena- 
tion d'un bien meuble ou immeuble. 

• Principales exonérations. - Sont exonérées de 
l’impôt sur le revenu : l’allocation aux vieux travail- 
leurs versée par ta caisses de Sécurité sociale, 1 alloca- 
tion aux adultes handicapés, l'allocation supplémen- 
taire allouée par le Fonds national de solidarité, la 
pension versée aux victimes militaires ou civiles de la 
guerre, les rentes viagères servies à titre de dommages- 
mtérêts en vertu d’une condamnation judiciaire pour 
la réparation d’un préjudice corporel entraînant une 
incapacité permanente totale, ta pensions et ta rentes 
d’accidents du travail ou de maladies professionnelles, 
te pension alimentaire versée, pour un ascendant dis- 
posant de faibles ressources, directement à une maison 
de retraite ou â un établissement hospitalier. 

Doivent être dédorées sous cette rubrique ; 


- ta pensions de vieillesse et de retraite servies 
par te régime général de la Sécurité sociale ou ta 
autres régimes, par ta régimes complémentaires de 
retraite et de prévoyance, pensions des fonctionnaires 
civils et militaires; 


A NOTER. - Si 1e paiement de votre pension a été 
mensualisé en 1987, des aménagements ont été prévus 
pour que l'imposition ne porte chaque année que sur 
douze mensualités. Les calculs sont effectués par votre 
onanisme payeur. Vous faites figurer sur votre décla- 
ration te somme indiquée par cet organisme. 

- ta pensions d’invalidité (sauf : ta pensions d'as- 
suxance-in validité dont le montant n'excède pas l’allo- 
cation aux vieux travailleurs et si ta ressources de 
l’intéressé ne dépassent pas le plafond prévu pour 
l’attribution de cette allocation; les pensions allouées 
en vertu du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de guerre); 

- les pensions alimentaires ou assimilées (rentes 
versées en cas de divorce) servies en exécution des 
obligations résultant des dispositions du code civil ; 

- l’allocation de garantie de ressources servie aux 
travailleurs en préretraite, ou â ceux qui cessent volon- 
tairement leur activité professionnelle dans ta condi- 
tions prévues par l’accord interprofessionnel du 
13 juin {977; ta allocations servies en vertu de 

• conventions du Fonds national de l’emploi après l’ôge 
de soixante ans; 

- les rentes constituées à titre gnituit dont le 
régime d'imposition est identique à celui des pensions. 

Le plafond maximum de l’abattement de 10% dont 
bénéficient les pensions et rentes est fixé à 30 200 F. fl 
s’apprécie par foyer. L’abattement minimum est fixé à 
1 860 F par bénéficiaire. Lorsque le plafond doit jouer 
(foyer percevant des pensions dont le montant est 
supérieur à 302000 F), il est, pour le calcul de l’abat- 
tement de 20% ( voir paragraphe f ci-après), réparti au 
prorata des pensions de chacun. 

REMARQUES: 

• Rachats de cotisations de retraite (joignez dans 
tous les cas une note justificative à votre 
déclaration). - fis sont déductibles des salaires ou, le 
cas échéant, des pensions de 1a personne qui a person- 
nellement effectué ta rachats. 

Si le bénéficiaire ne dispose pas de salaires ou 
pensions, les rachats doivent être portés dans la rubri- 
que des charges déductibles «Déductions diverses». 

• Sommes retirées ou pensions perçues au titre 
d un plan d’épargne-reiraiie (PER). - Les retraits effec- 
tués sur un PER ainsi que ta arrérages perçus au titre 
de ce dan sont imposables comme des pensions, sauf 
lorsqu’ils ont été soumis au prélèvement libératoire de 
l’impôt sur le revenu. 


I) ABATTEMENT DE 20% 

SUR LES SALAIRES ET PENSIONS. 


Cet abattement ne s’applique qu’à te fraction des 
salaires et pensions nets de chaque bénéficiaire n’excé- 
dant pas 644000 F. D est donc limité à 128800 F. 

, Son taux est ramené à 10% pour la fraction com- 
prise entre 453000 F et 644000 F des salaires nets 
msés à des dirigeants par des sociétés dans lesquelles 
us contrôlent plus de 35% des droits sociaux. Cette 
limite de 453: 000 F s’applique à l’ensemble des rému- 
nérations en cause et non plus à leur montant unitaire,. 


g) COTISATIONS SYNDICALES VERSÉES 
PAR LES SALARIES CT PENSIONNES. 


Les cotisations versées en 1992 par les salariés et 
ta pensionnés à un syndicat représentatif de salariés 
ou de fonctionnaires ouvrent droit à une réduction 
d impôt. 

Cette réductiob d’impôt est égale à 30% du mon- 
tant des cotisations versées, limitée toutefois à 1 % des 
ou r ? nl ? s via fi£res, à titre gratuit 
(déduction feue rte cotisations sociales). Le plafonne- 
ment est effectué directement par l’ordinateur. 

Les personnes qui demandent à bénéficier de cette 
rtducoon rrimpôt doivent obligatoirement joindre, à 
leur déclaration de revenus, le reçu qui leur a été 
adressé par le syndicat. 

REMARQUE. - Les salariés qui optent pour la 
55*5 dC kafs/raj* professionnels réels 

droit à «**» réduction d'impôt (voir para- 


ÙJ A F** ONÉREUX fen 

ewarejwtie de [aliénation d’an capital ou fou bien 
meuble ou immeuble). ■ * 


te < ? k>oa l e P our chaque rente et inscrivez 

le montant brut annuel de vos rentes et l’âge que vous 
aviez au moment de 1 entrée en jouissance. Désormais, 
la fraction imposable de ces rrateTest ral cuhffi 

ÏS5 

^^HBssasss 

SS^nS .S c'«î ■ C ^ nstituée au Profit 

1 î* u «WM le plus âgé au 
ment de I entrée en jouissance qui peut être reterui. 
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2. - 

Revenus d 

les val 

Leurs et capitaux mobi 

iers 

B. - Revenus foncier 


Un a b atte m e n t unique s'applique globalement sur les 

fôoÔF SÇïïSt arfl 

° , \L ^ P 0 ™ *?. 000F a. vous files marié. 

créanœs, dépôts, cautionnements et 
conques cornants (Signe AB). 

• Doivent notamment lire déclarés sous nibrî- 

feur -montant brut et lorsqu’ils ne- sont pas 
uaæ dans les recettes provenant d’une entreprise inaiK- 
arti s a n ale, non commerciale ou agri- 

phaTîiçÿ ^ cr ^ ances hypothécaires, privilégiées et cbirogra- 

- dés dépôts à vue ou à échéance fixe; 

- des cautionnements en numéraire; 

- des comptes courants;. 

. ~ des clauses d'indexation afférentes aux sommes 
mises ou laissées à la disposition des sociétés par leurs 
associés; 

. — des bons de capitalisation d’une durée inférieure â 
six ans (bons souscrits avant le 1° janvier 1990) ou huit 
ans (bons souscrits depuis le 1» janvier 1990), sauf option 
pour le prélèvement libératoire. 

Pour Tes bons de caisse, ii faut ajouter au produit 
perçu le montant du crédit d'impôt, ce dernier étant par 
ailleurs porté ligne EY; 

J Tes produits réalisés dans le cadre d’un plan 
épargne populaire (PEP) lorsque son titulaire a effectué 
en 1992 une opération conduisant à la clôture de son 
plan : retrait, retrait partiel ou total du contrat d’assu- 
rance-vie souscrit dans le cadre du PEP. Aucune déclara- 
tion n’est cependant à effectuer si la clôture du plan ou le 
retrait est intervenu à la suite de l’un des cas de force 
majeure prévus par la, loi; décès, .du titulaire du plan ou 
de son' conjoint; expiration des. droits aux assurances 
chômage prévues par le Code' du travail à la suite du 
licenciement du titulaire du plan ou de son mnj njnt 

• Sont exonérés d'impôt tes intérêts du livret A de 


caisse d'épargne, du livret bleu d’une caisse de crédit 
mutuel, du compte épargne-logement (ou d'un pian), du 
livra d'épargne du travailleur manuel, du CODEVI 'ou 
du livret d'épargne' d’entreprise. 

^ Jj^Revenas de valons mobilières (Kgnes DE, FG, HF 

• Q s’agit ; 

- des intérêts, arrérages et produits de toute nature 
des obligations, effets pnbncs et autres titres d’esnpmnts 
négociâmes ; 


franc supérieur, doit être déclaré tigpe.EY: il. sera déd 
du montant brut de, l’impôt et, s il est supérieur à 


ffi 

associés en nom. 

• Les revenus suivants sont exonérés: 

tes intérêts de Fempnmi 4,5% dé 1973; 

- les produis des parts. des nouveaux fonds com- 
muns de placements à risque, sous certaines conditions; 

— tes produits des titres déposés sur tes engagements 
<f épargne à long terme. 

. • En dehors des jetons de présence et des distribu- 
tions n’ayant pas te caractère de dividendes, tes revenus 
des valeurs mobilières peuvent avoir supporté soit une 
retenue à la source (obligations, titres d'emprunts), soit 
l'impôt sur les sociétés ou le précompte en tenant lieu, 
soit un Impôt étranger éventuellement imputable en 
France. Tout ou parue de cette retenue ou de cet impôt 
constitue un crédit d’impôt (valeurs à revenu fixe ou 
valeurs étrangères) ou un avoir fiscal (50 % des divi- 
dendes nets des actions françaises). 

• Pour déclarer ces revenu*. conformez-vous aux 
indications flairant sur les justificatifs qui vous sont 
remis par tes «abtissemeats payeurs et qui doivent, obli- 
gatoirement, être joints. à vote dédan» ton; la somme à 
oédarer comprend 1e revenu net perçu auquel s’ajoute le 
montant du crédit d’impôt ou de ravoir fiscal. Le mon- 
tant du crédit d’impôt et de l'avoir fiscal, arrondi au 


déduit 

. ee 

dernier, restitué. Né déclarez pas le crédit d’impôt se 
rapportan t à des revenus mobiliers exonérés, 3 n’est pas 

• L’abattement mentionné plus haut vous est 
accordé automatiquement. Vous ne devez pas 1e déduire. 

Un abattement supplémentaire de I 000 F est accordé 
pour les intérêts de remprant d'Etat 8,80% de 1977 
(ligne DE). 

• Vous pouvez déduite, ligne CA, tes frais de garde 
de vos valeurs. 

En raison de l’abattement commun aux revenus 
d’obligations et (factions, vous pouvez avoir opté pour 1e 
prélèvement libératoire sur vos produits d’obligations 
alors que cette option vous a été défavorable. Dans cette 
situation, déclarez ligne FZ te montant des revenus d'obli- 
gations que vous avez soumis au prélèvement libératoire 
fil figure sur te justificatif de la banque, sous l'avoir 
fiscal). L’ordinateur imputera rabattement, d’abord sur 
vos revenus d’actions, puis sur vos revenus (f obligations, 
et, s’il apparaît que vous ne profitez pas à plein de 
rabattement en raison de vote option, 1e trop-versé sera 
automatiquement calculé et déd tnt de votre impôt, voire 
restitué. 

• Si votre impôt est au moins égal & 460 F, vos 
revenus de valeurs et capitaux mobiliers déclarés au § 2 
supportent un impôt complémentaire de T %. 

• Vous pouvez être remboursé de votre avoir fiscal 
par chèque ou virement bancaire, s’il excède te montant 
de vote impôt II suffit dejoindre à votre déclaration un 
relevé d’identité bancaire (RIB), postal (RJP)ou de caisse 
d’épargne (RICE) à votre notm 

Si vous aviez fourni ce relevé l’année dernière, vérifiez 
que le numéro imprimé à b première page de la déclara- 
tion est exact Sinon, joignez un nouveau relevé d’identité 
à votre déclaration de revenus. 



Si vous relevez du régime du bénéfice réel ou de b 
déclaration contrôlée, reportez vos résultats et plus-values 
éventuelles & la rubrique 4 en distinguant selon qu'ils 
proviennent ou non d’une activité relevant d'un centre on 
d’une association — 


a) BENEFICES AGRICOLES 
Est exploitant agricole tout contribuable (propriétaire 
exploitant, métayer ou fermier) qui tire un revenu régulier 
de b- vente des produits quu récolte (même s’il exerce 
une autre activité). H en est de même si vous êtes 
membre d'une société de personnes ayant pour objet 
Fexploitation d’une propriété agricole ou forestière, dim 
GAEÇ.ou d’un groupement forestier. . 

• Régime du forfait. 

. Vous devez souscrire une déclaration spéciale tf 2342 
ayant le I* avril. Si vous n’avez pas d’ante revenu, vous 
disposez pour souscrire votre déclaration d’ensemble d’un 
délai allant jusqu'au dernier jour du mob suivant celui de 
b publication des bénéfices forfaitaires au Journal officiel. 

MmSfci ^û^Wèrrfahttes revenus, vous êtes 1 teÜa t oe 
sottscitela dédflratiorigéiréfafc dés 'revenus 
normal, en inscrivant une croix dans b case de b- ligne 
RH. SS OU-ïEH (forfait non encore, fixé). : <^1 - 
Si vousavez une activité de tourisme & b ferme ou si 
vous effectuez, des travaux forestiers pour des tiers, ou 
encore, si vous avez des activités accessoires de nature 
commerciale ou artisanale situées dans le prolongement 
de votre activité agricole, et si vos recettes correspon- 
dantes n’excèdent pas 100 000 F, vous pouvez inscrire 1e 
montai» brut de ces recettes commerciales accessoires aux 
lignes RP, SP ou TP du § A.: dans ce cas, un abattement 
de 50 % vous sera automatiquement accordé. 

REMARQUE. - Les revenus accessoires (location du 
droit d'affichage, de chasse, d’exploitation de carrières, 



d’une exploitation soumise au régime du bénéfice réel 
Dans ce douter cas, ces produits sont imposables dans b 
catégorie des bénéfices agricoles. 

• Régime transitoire. 

Ce régime s’applique aux exploitants individuels dont 
la moyenne des recettes des deux apnées précédentes 
(1990-1991) est commse entre 500 Û00.F et 750000 F et 
qui ne sont pas déjà soumis à un régime réel cTimpas>- 
tioo. Les forfaitaires peuvent opter pour te régime transi- 
toire. Les exploitants ne peuvent relever de ce régime 
pendant plus de cinq ans. u se caractérise par des obliga- 
tions comptables réduites. Vous devez alors souscrire b 
déclaration spéciale n»2136 et b déclaration densemble 
des revenus te 3 mai 1993 au plus tord. 

• Régime Ai bénéfice réel simplifié. , 

Ce régime est applicable soit sur option, soit obligatoi- 
rement lorsque les recettes de l'exploitation sont com- 
prises encreoOO 000 F et LS million de francs pendant 
deux armées consécutives (1990 « 1991). . 

Vous devez alors souscrire b déclaration spéciale 
n* 2139. un bilan simplifié u» 2139 A et ta déclaration 
d'ensemble des revenus au (dus tard 1e 3 mai 1993, queue 
que soit b date de clôture de l'exercice. 

• Régime da bénéfice réd normal. 

Si b moyenne de vas recettes de 1990 et 1.991 excède 
1,8 million de francs, vous êtes de plein droit sons ce 
régime. Vous pouvez également opter pour ce régime si 
vous relevez du forfait ou si. vos recettes sont composes 
entre 500 000" F et 1,8 million, de francs. Dans ce cas, 
vous devrez déposer la dédaratkra roédate n» 2143 et ta 
déclaration des revenus au plus tard fe 3 mai 1993, queue 
que soit b date de clôture de l’exercice. 

• Déduction des déficha. 

Ils ne peuvent donner lieu & imputation sur le revenu 
jbal lorsque 1e revenu net d’autres sources dont dispose 
coalribu^jk excède 100 000 F. 

b) BENEFICES INDUSTRIELS 

ET.COMMEROAUX 

En dehore des personnes qui .exercent leur activité à 
titre professionnel, soit personnellement, soit comme asso- 
cié d’une société de personnes, des particuliers peuvent 
être imposables dans cette catégorie de revenus lorsqu'ils 
réalisent certaines opérations : 

- aehaM et reventes d’immeubles soit i titre d’inter- 
médiaire, soit à titre personnel mais habituel ; 

- location d’établissements industriels ou commer- 

ciaux nupûs du matériel ou du mobilier nécessaires 3 leur 
eraloitatwn ; « ■ 

- location en meublé ; toutefois, les personnes qui 
louent ou sortaient en meublé une ou Meurs pièces 
de leur habitation principale sont exonérées pour les 
produits de cette location, & la double condition que les 
pièces louées constituent, pour te. locataire, sa rési dence 
principale et que 1e prix de location demeure fixé dans 
des limites raisonnables. Les locations de chambres 
«rhôtes n’excédant pas 5 000 F par an sont également 
exonérées. U en va.de même pour les. locations ou 
sous-locations en meublé consenties au profit de per- 
sonnes de condition modeste (voir tes conditions à rem- 
plir au n° 3 « Revenus fondera»). 

- NOUVEAU. - Régime mtero-BlC. - Les contribua- 
bles ayant ré&fisé en 1992 un chiffré <f affaires n’ex- 
cédant pas 7O0OOF. hors TVA. recettes exceonon- 


montant de leur chiffra d'affaires sur les Bgnes RM, 
SM ou TM du cadre A. Leur bénéfice imposable sera 
déterminé sous déduction d'un abattement de 50 % 
sur ce chiffre d'affaires, avec un minimum de 
.2 000 F. Ce calcul est effectué automatiquement par 
rorcfratsir. 

• du forfait 

. Cest fe régime normal des petites entreprises dont te 
chiffre d’affaires n’excède pas 500 000 F (150 000 F pour 
un prestataire de services). Il faut alors déposer une 
déclaration spéciale n* 9S1 an dus tard le 15 février 1993 
pour les entreprises dont 1e forfait est renouvelable en 
1992 ef au plus tard 1e 3 mai 1993 pour ceOes dont 1e 
forfait a été fixé en 1991 pour la période 19 91-1992. 
Dans ce. dernier cas, vous devez reporter te chiffre sur la 
déclaration des revenus, lignes RJ. SJ ou TJ. Si, au 
contraire, le bénéfice de 1992 doit être fixé en 1993, il 
convient de cocher ta case correspondante i ces lignes, 
légûae simplifié- ‘-'iFjarpdsitfoa des petites* -et 

fier'- • •’ -'‘v. 

3 millions -'(900 Q00-' F pour & présta- 
tairoside ærvice^ta ^imit^ d’application de ce -réâme 
(doré peuvent éguofoetit béaéficfdysur option, Jerf-forfiri- 
taires). • . ... ■ 

Vous devez établir la déclaration de vos résultats sur 
le formulaire 2031 et reporter le bénéfice (ou le déficit) 
sur ta déclaration des revenus. Le délai de déclaration est 
fixé au 3 mai 1993. 

• • Régane du bénéfice réd pour les entre p rises les pins 

Vous devez établir ta déclaration de résultait- tp 2031 
et tes tableaux comptables annexes ; Je délai de.' déclara- 
tion est fixé au 3 mai 1993. 

Les résultats sont reportés sur la déclaration: d'ensem- 
ble. 

• Leoass ea meublés aoo professionnels. 

„ Si le montant total des'loycra que vous avez perçus en 
1992 n’excède pas 70 000 F, vous êtes place sous te 
régime micro-BlC. Vous êtes dispensé de souscrire la 
déclaration n» 951. Joignez simplement à vote dédain- 
don une note donnant le montant et le lîea de vos 
locations et portez, lignes RL, SL ou TL du 5 A, le 
montant brui des recettes. L’abattement de 50 % avec 
minimum de 2 000 F sera calculé par Fonfinateur. 


noies non comprises et ayant bénéficié an 1992 sort 
de f exonération soit de ta franchise da TVA, bénéfi- 
cient du régime mfcro-BIC. n leur suffit d'inscrire le 


ATTENTION !— Si vous avez opté pour un régime 
de bénéfice réel, vous ne pouvez déduire vos déficits 
éventuels que des bénéfices retirés de l'activité de location 
(portez vos résultats, ligne JL du §_D s’il s’agit d’un 


bénéfice ligne KL s’il iwt d'un déficit). 

c) REVENUS NON COMMERCIAUX 

• Déclaration contrôlée (n* 2035). - Ce régime est 

obligatoire pour tes titulaires ae charges et offices û pour 
tes personnes ayant réafisé en 1992 pfos de 175 000 Fde 
recettes broies (non compris tes gains exceptionnels et tes 
honoraires rétrocédés déductibles). Toutefois. les contri- 
buables dont tes recettes ont pour ta première fois dépassé 
ta limite de 175.000 F en 1992 sont autorisés à demeurer 
soumis au régime de l'évaluation administrative pour ta 
fixation du bénéfice de cette année. Les adhérents des 
associations agréées et tes associés d'une société dvüe de 
moyens ont jusqu’au 3 mai 1993 pour déposer la déclara- 
tion 2035- ■ . 

• Evaluation administrative (n° 2037). - Ce régkne 
est applicable aux personnes non soumises obligatoire- 
ment au régime de ladédaration contrôlée (ou qui n’ont 
pré opté perer lin). 

• NOUVEAU, - Régime spécial BMC. -S, en 1992, 
vous avez perçu des revenus non commerciaux n'ex- 
cédant pas, remboursements de frais compris, 
70000 F hors TVA, vous Ôtes dispensé de sous- 
crire une déclaration spéciale de bénéfices non com- 
merciaux. B vous suffit de porter 1e manant bmt de 
vos recettes, remboursements de frais compris, 
directement sur les Bgnes RN, SN ou TN du cèdre A 
du S 4 de la déclaration d'ensemble des revenus. 
L'abattement de 25 %, avec un minimum de 
2000 F, sera calculé par rordnateur. 

Ce régime spécial reste applicable ta première année 
où tas recettes dépassent 70000 F à la condition 
qu’eles n'excèdent pas 100 000 F. Pour les assujet- 
tis à la TVA, Inapplication de ce régime est de plus 
subordonné à ta condition d’avoir bénéficié en 1992 
'•de la franchise en base de'cetté taxe. - 

REMARQUE. - Les contribuables imposés dansestte 
catégorie (quel que soit le régime) peuvent déterminer 
leurs fiais orofèsaonnels d’automobile par application du 
barème forfaitaire publié pour tes satanés (voir chapitre 1 
« Traitements et salaires »). Q s’agit, bien entendu, d'une 
simple option, tes intéressés conservant la possibilité de se 
conformer aux régies habituelles. 

• Activités lucratives non professionnelles dont les 
déficits ne sont déductibles que des revenus de la même 
activité (certains droits d’auteur ou produits d'inventeur, 
gai os (te professionnels des jeux et couœs) : déclarez tes 
résultats obtenus ligne JM du §D peur là bénéfices ou 
ligne KM pour tes déficits. 

CAS PARTICULIERS : 

Ont 1e caractère de revenus non comm e rciaux : 

- les profits réalisés par tes peintres et sculpteurs ; 

- les revenus des photographes de mode non jouma- 


- tes droits d’auteur, intégralement déclarés par tes 
fiera, lorsque f écrivain, ou 1e compositeur, opte pour le 
régime des revenus non commerciaux ; 

- les produits perçus par les héritiers des écrivains et 
compositeurs ; 

- les produits perçus par tes inventeurs : en principe, 
les produits provenant de la cession de brevets ou conces- 
sion de licences d’exploitation sont imposables au taux 
proportionnel de 16 % (tes porter ligne JN du § D). Les 
déficits subis par tes inventeurs ne peuvent être déduits 
que des produits de même nature réalisés ta même année 
ou les cinq années suivantes. Ils doivent être inscrits 
ligne KM du § D. L’inventeur doit attendre la réalisation 
de bénéfices pour imputer tes déficits antérieure Toute- 
fois, lorsqu’un inventeur expose des fiais pour prendre un 
brevet ou en assurer la maintenance sans percevoir des 
produits imposables, ou lorsqu’il perçoit des produits 
tofcrieinsià ces frasa ‘la défiribsrasrâpondant est ‘déducti- 
ble du revenu global, de' Tannée, de' ta prise du brevet et 
des neuf années suivantes ; l’année de sa réalisation, ce 

fl* a* réPOflîMiraS Joignez atotf i 

de d a ra ttoa nne-'-note dans laqnafc-A’Ous justifiez. L. 
cier de ce régime spécial d'imputation des déficits. 

4) ADHÉRENTS 

DES CENTRES DE GESTION 
OU ASSOCIATIONS AGRÉÉS 

Vous n’avez pas à calculer rabattement auquel vous 
avez tfroit Ne le déduisez pas, radnüûstratiort le calcule* 
agtonatiqgm«t. 

Les 1 adhérents des centres de-gestion ou associations 
agréés, qui sont placés de plein "droit ou sur option sois 
un rfeiffie réd ffimposjtiqn, bénéficient. d’un abattement 
de 20 % de leur bénéfice imposable pour la fraction 
n’excédant pas 453 000 F et de 10 % au-delà de cette 
limite jusqu à 644 000 F. Pour bénéficier de cet avantage, 
fadbésion au centre ou à f association, doit être antérieure 
un I» avril 1992. 

REMARQUE : 

• Déduction du salaire du con/oiru participant effecti- 
vement à l'exploitation. - Ce salaire peut être déduit des 
résultats professionnels dans la limite de 136 200 F 
(douze fois 1e double du SMIC mensuel pair un travail 
effectif pendant Tannée 1992 entière) si vous êtes adhé- 
rent d’un centre de gestion ou d’une association agréés 
(cette limite demeure à (7 000 F si vous n’êtes pas 
adhèrent). 

e) PLUS-VALUES 

- PROFESSIONNELLES - 

• L t Si voâs êtes industriel, commaçanL artisan, 
agriculteur ou si vous exercez une profession libérale et 
que votre chiffre d’affaires dépasse le double de ta limite 
du forfait, les plus-values à court terme que vous avez 
réalisées doivent être jndoses dans le revenu courant, 
tandis que les plus-values h long tenue sont inscrites au 
§ B de ta rubrique 4 de la décoration (taux de 16 %). 

• 2. - Si vous êtes depuis au moins cinq ans com- 
merçant, artisan, agriculteur ou membre d’une profession 
t îhérâip et eue vos recettes n’excèdent oas 1e double de ta 
limite du forfait ou de Pévaination administrative, vos 
plus-values profe&ooaneQes sont exonérées sauf pour : 

' - tes plus-values de cession de terrains à bâtir ; 

- les plus-values de cession d’immeubles loués meu- 
blés si vous n’êtes pas inscrit au registre du commerce ou 
si, y étant inscrit, votre activité de loueur en meublé 
représente moins de 50 % de votre revenu global et 
moins de 150000 F de recettes annuelles. 

Si l’activité est exercée depuis moins de cinq ans, 
vous relevez du régime décrit au § 1 ci-dessus, sauf poin- 
ta vente de terres agricoles ou forestières qui suivent les 
régies des plus-values particulières décrites au chapitre 5, 

§ 1. Joignez alors une note annexe à votre déclaration 
spéciale faisant apparaître le détail de vos plus-values 
ptofessionneflfis. 

f) REVENUS DES GÉRANTS ET ASSOCIÉS 

Les rémunérations des gérants majoritaires des SARL 
et des exploitations agricoles â responsabilité (imitée 
(EARL) piaripersonnelles et non familiales, ‘ainsi gùe 
celles des membres des sociétés de perso n nes soumises à 
Pimpôt sur tes sociétés, doivent être inscrites à b rubrique 
spéciale prévue au § C (ligues ÜA à WA et (JB à WB). 

Ces rémunérations bénéficient de rabattement de 20% 
accordé aux salariés. - L'abattement est égal i 20% de la 
rémunération nette de frais professionnels qui n'excède 
pas 644000 F. lorsque le contribuable détient au pJu$ 
35% du capital de ta société qui 1e rémunère Si cette 
participation est supérieure à 35% du capital, rabatte- 
ment oe 20% s'applique à ta fraction de ta rémunération 
nette n'excédant pas 453 000 F ; il est de 10% pour ta 
partie de cotte rémunération nette comprise entre 
453 000 F et 644 000 F. . 

Le calcul de rabattement est effectué par Pordmaieur. 

Q suffit de mentionner les rémunérations nettes lignes UA 
à WA ou UB à WB du § C selon l’importance de ta 
participation au capitnL 


.• Ne sont à déclarer io que les revenus des immeubles 
bâtis ou non bâtis donnés en location et les revenus des 
immeubles dont le contribuable se réserve la jouissance, mois 
qw ne suit pas affectés à Dubitation (terrains non cultivés 
réservés à ta chasse-), ainsi que ks revenus accessoires qui 
ont teur origine dans le droit de propriété ou d'usufruit (droit 
d’affichage, droit de chasse-) et qui proviennent de proprié- 
tés dont vous vous réservez ta jouissance ou que vous 
donnez en location, fl en est ainsi par exempte des sommes 
perçues en contrepartie de la location, â un particulier ou à 
une société, de panneaux ou d’era placements publicitaires 
situes sur un terrain ou une maison vous appartenant. 

• Les dépôts de garantie sont déclarés, le cas échéant, 
an départ du locataire. 

• Exonération des loyers tirés des locations consenties à 
des posâmes de condition modeste - Les propriétaires qui 
ont coüdu, en 1990. 1991 ou 1992. un contrat de location 
avec des personnes de condition modeste (titulaires du RMI; 
étudiants bénéficiaires d’une bourse à caractère social; orga- 
nismes sans but lucratif agréés mettant les logements loués i 
la disposition de personnes défavorisées) sont exonérées 
d’impôt sur le revenu pour les loyers qu’ils tirent de cette 
location. Le logement loué doit répondre aux normes mini- 
males (superficie, confort) fixées par te décret n° 90-783 du 
3 septembre 1990 et le loyer annuel ne doit pas excéder, par 
mètre carré habitable, 31/ F ea Ile-de-France et 260 F dans 
tes autres régions. 

Pour bénéficier de cette mesure d'exonération, vous 
devez joindre une note à votre déclaration de revenus préci- 
sant tes conditions de. location, le nom du locataire, les pièces 
j ratifiant qu’il remplit les conditions requises, ainsi qu’une 
copie du amiral de location. 

NOUVEAU. - Locations de logements vacants situés 
dans une commune de moûts de 5 OOO habitants. Les 
personnes qui ont conclu, entra le 1* janvier et le 
30 juin 1992, un contrat de location d'un logement 
vacant depuis plus de deux ans et situé dans une 
oommtro de moins de 5 000 habitants sont exoné- 
rées d'impôt sur le revenu pour les loyers perçus tes 
deux premières années de location. 

L’exonération est subordonnée aux condffions sui- 
vantes: 

- le logement doit répondre aux normes mini- 
males de confort fixées par le décret n> 90-783 du 
3 septembre 1990; 

- le loyer annuel est plafbmé à 540 F par mètre 
carré habitable en Be-de-Frence et 480 F dans les 
autres régions; 

1 - les ressources du locataire ne doivent pas excé- 

1 der (montant net de fiais professionnels figurant sur 
l’avis d'impôt sur les revenus de 1990), pour les 
personnes seules 94500 F en Ile-de-France et 
86500 F dans les autres régions, et pour les colites 
. mariés, les doubles de ces chiffres: 

- le baieur doit prendre ('engagement de louer le 
logement pendant naïf ans à titre de résidence princi- 
pale. 

. Pour bénéficier de cette exonération, vrais devez 
r jrapdre à votre décfaratiqo de’jwsnos une pots préci- 
1 • sorti 'les concfitions de la location, une' copie du hafl. 

une copie de ravis d'imposition (revenus de 1990} du 
.'locataire et de ttocajtients*.att^rént;ta:e^ance de 
■™meuble pendant les deux années précédant b loca- 
tion. 

• Les subventions de f Association nationale pour Pamé- 
borabon de l'habitat (ANAH) constituent des recettes impo- 
sables. Sont également taxables, les indemnités d'assurances 
se rapportant a des travaux déductibles. Corrélativement, la 
totalité des dépenses correspondant à ces subventions et 
indemnités est a comprendre dans tes chaigcs déductibles des 
revenus fondas. 

• Si vous louez un appartement meublé ou des locaux 
nus mais à un locataire qui les destine à la location meublée 
et â la location présente un caractère commercial en raison 
des m oda lit és du bail, reportez-vous au § B « Loueurs en 
meublé non profesaoonds » du chapitre 4. 

Vous devez joindre à votre déclaration l’annexe bleue 
n° 2044. Si vous ne Pavez pas reçue, demandez-ta à votre 
centre des impôts (ou dans certaines mairies), ainsi que la 
notice explicative correspondante, 

• Copropriétaires : pour être déductibles, les provisions 
pour travaux avancées au syndic doivent avoir été revendes 
en 1992 par ce dernier aux entrepreneurs (conservez l’attesta- 
tion du syndic). 

• Soit des déficits fondera. 

t) En principeL ils ne peuvent s'imputer que sur d’autres 
revenus fondera réalisés la même année, ou les cinq années 
suivantes s’il s’agit (fimmeubles urbains ou les neuf années 
suivantes pour oes propriétés rurales. 

2) Exceptionne&eraeat. des déficits fondera paivent être 
admis en déduction des antres revenus (ils doivent alors être 
détaillés sur ta page 4 de l'annexe n° 2044); c’est 1e cas des 
déficits: 

- provenant d'immeubles cl assés monuments historiques 
(tes foyers sont inscrits page 4 de Tannexe) ; 

- subis par les nus-propriétaires tenus d’effectuer les 
travaux de grosses réparations (ait 605 du code dvil); 

- résultant de travaux exécutés dans le cadre d’une 
opération groupée de restauration immobilière dans un sec- 
teur sauvegardé ou dans un périmètre de restauration immo- 
biuère sous réserve que tes quatre conditions suivantes soient 
remplies : tes déficits doivent résulter de travaux portant sur 
(tes locaux (Habitation, de frais de refogement, ou d’adhé- 
sion à des associations foncières urbaines libres, ou encore 
cf indemnités d'éviction; 1e propriétaire dort s’engager à louer 

tes locaux nus à usage de résidence principale du locataire 
pendant ai moins neuf ans; la location doit débuter au cours 
de faiinée qui sût r achèvement des travaux de restauration; 
le propriétaire bailleur doit signer une convention avec ta 
direction départementale de requipemeot; (es ressources du 
locataire doivent être au maximum (revenus de 1991) de 
144000 F en Qe-de-France et de 112000 F dans tes autres 
régions pour ks personnes seules, du double de ces chiffres 
pour les couples mariés; le loyer annuel ne doit pas excéder 
788 F par mètre carré en Hede-France et 561 F dans tes 
autres régions. 

3) fai pratiqua Q suffit de reporter les défiais subis en 
1992 sur ta ligne CE de ta rubrique « revenus fonciers » de 
ta déclaration ou sur la ligne CH dans tes cas exceptionnels 
visés ci-dessus. L'admmistiation fera ks calculs. Si des défi- 
cits des armées antérieures n’ont pu encore être imputés, 
vous les m ention nerez sur h lime CF de la rubrique REVE- 
NÜS FONCIERS ou, s’il s’agissait des déficits exceptionnels 
cités c i-dess us (immeubles historiques-.), à ta lubrique 
«DEFICITS GLOBAUX», rubrique 6, figue F. 

Pour un achat ou une construction d'un logement neuf 
réalisé entre le 1-6-1986 et 1e 31-12-1989, ouvrant dirai à 
réduction d’impôt au titre de l'investissement immobilier 
locatif, vous bénéficiez pour les loyers des dix premières 
années de location d’une déduction forfaitaire au taux de 
35 % au lieu de 8 % Eufiu, ce tau* est é^I à 25 % pour tes 
KEemeots neufs, acquis ou construits, à partir du 1* janvier 
1990 (ou assimilé). Si rengagement de loger te logement i 
usage d’habitation principale pendant neuf ans ou six ans 
n’est pas respecté en 1992, vous devez réintfarër le supplé- 
ment de déduction obtenu en 1986, 1987, 1988, 1989, 1990 
« 1991. Portez son montant sur 1a ligne 35 de l’annexe 
n* 2044. 
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5. - Plus-values et gains divers 


a) LES IMMEUBLES 

• Certaines ventes d’immeables sont exonérées r 

- la résidence principale, pourvu que vous l’ayez 
occupée pendant au moins cinq ans, ou depuis la (taie 
de l'achat, ou que vous soyez contraint de la vendre 
pour des impératifs d'ordre familial ou professionnel 
nécessitant un changement de résidence ; 

- la première cession d’un logement (qu’il s’agisse 
d’une résidence secondaire ou d'un immeuble donné 
en location) lorsque le cédant ou son conjoint n'est 
pas propriétaire de sa résidencfe principale directement 
ou par personne interposée et que la cession est réali- 
sée au moins cinq ans après Facquisitian ou Tachève- 
menL Toutefois l’exonération n’est pas applicable lors- 
que ta cession intervient dans les deux ans de celte de 
la résidence principale. Ces délais de cinq ans et de 
deux ans ne sont pas exigés lorsque la vente est 
motivée par un impératif familial ou un changement 
de résidence; 

- tes cessions inférieures à 30 000 F; 

- les cessions de terrains à bâtir ou des autres 
immeubles détenus depuis au moins trente-deux ans; 

- les ventes de terrains agricoles, non exploités 
par le propriétaire, pour un prix n’excédant pas 4 F le 
mètre carré (9 F pour les cultures maraîchères, frui- 
tières et pépinières; 26 F pour les vignobles & appella- 
tion contrôlée et cultures florales; 7 F pour les vigno- 
bles V.D.Q.S. ; 5 F pour les autres vignobles); 

- les expropriations consécutives à une déclara- 
tion d'utilité publique sous condition du remploi, dans 
les six mois, dans l’achat de biens de même nature ou 
la construction d'un immeuble. 

• En outre, quand le total des immeubles que 
vous possédez n’excède pas 400000 F (plus 100000 F 
par enfant & charge & partir du troisième), les plus-va- 
lues immobilières réalisées ne sont pas prises en consi- 
dération. De même, sont exonérées les ventes effec- 
tuées par des retraités non imposables à Fimpôt sur le 
revenu. 

ATTENTION : Hormis les cas ci-dessus, lorsque 
vous réalisez une plus-value sur la vente d’un immeu- 
ble ou d'un logement, vous devez souscrire une décla- 
ration spéciale n» 2049 de couleur verte. Rédamez-la i 
votre centre des impôts, avec la notice explicative 
w» 2049 bis qui vous permettra de déterminer votre 
plus-value, après application des coefficients d’érosion 
monétaire et des réductions et abattements auxquels 
vous avez droit lorsque vous déteniez votre bien 
depuis plus de deux ans (plus-value à long terme). 

« La plus-value réalisée est soumise à Fimpôt. 
mais avec application, si elle est à long terme, du 
système du quotient destiné à atténuer la progressivité 
du barème. -v - 


b) LES MÉTAUX ET OBJETS PRÉCIEUX 

1) OR ET AUTRES MÉTAUX PRÉCIEUX. 

Les ventes par des particulière sont soumises à une 
taxe forfaitaire de 7,3 % tenant lieu d’imposition de la 
plus-value. Cette taxe est perçue notamment sur les 
ventes de lingots et de pièces. Aucune autre imposi- 
tion n’est applicable. 

2) OBJETS PRÉCIEUX (bÿoux, objets d’art, de 
collection ou d’antiquité). 

En principe, les ventes que vous avez effectuées 
pour un montant supérieur a 20 000 F ont été sou- 
mises i une taxe forfaitaire de 7 % s’il s’agît d'une 
transaction privée et de 4,5 % s'il s'agit d'une vente 
publique. 

Toutefois, ri vous possédiez des pièces suffisantes 
pour justifier de la date et du prix de l'acquisition, 
vous avez pu, au moment de la vente, opter pour le 
régime général des plus-values des particuliers (prise 
en compte de l'érosion monétaire, inclusion de la 
-plus-value dans les bases de Fimpôt sur le revenu). Le 
service des impôts dont vous relevez vous a alors 
notifié sou acceptation. Vous devez donc maintenant 
remplir la déclaration n- 2049. 

c> PLUS-VALUES DE CESSION DE 
DROITS SOCIAUX (sociétés assujetties 

à l’impôt sur les sociétés) 

Déclarez ligne SV du § S le montant imposable des 
plus-values réalisées lors de La cession de droits 
sociaux de sociétés passibles de Fimpôt sur les sociétés 
dont vous avez détenu directement ou indirectement, 
à un moment quelconque au cours des cinq années 
précédentes, plus de 25 % des droits dans tes bénéfices 
sociaux. 

Le taux d’imposition est de 16 %. Les cessions à 
un membre de la famille sont imposables lorsque les 
titres sont conservés dans la famille moins de cinq 
ans, c’est-à-dire lorsque le cessionnaire, membre de la 
famille, revend les droits à un tiers. 

L’imposition des plus-values réalisées en cas 
d’échange de droits sociaux résultant d’une fusion, 
d’une scission ou d’un apport de titres à une société 
soumise à Fimpôt sur les sociétés peut être reportée au 
moment où s’opérera la cession ou le rachat des titres 
reçus lors de rechange. Le moulant de la plus-value 
doat le report de taxation est demandé doit être 
indiqué ligne SY du § 5 de la déclaration. 

d) GAINS DE CESSION DE VALEURS 
MOBILIÈRES, MATÏF ET MONEP 

• Four les gains de cession de valeurs mobilières, 
vous ne devez souscrire une dédam lion n° 2074 que si 
vous avez effectué, directement ou par personne inter- 
posée, pour un montant excédant 325 800 F : 

- des opérations de Bourse au comptant ou sur le 
marché & règlement mensuel ; 

. - des cessions de gré à.gré- à tj tre onéreux, de 
valéura^niobilière^îSïfâà oumegofc«!es surfe marché 


hors cote, de droits portant sur ces valeurs ainsi que 
de titres représentatifs de telles valeurs (actions de 
SICAV, parts de fonds communs de placement quel 
que soit le nombre de porteurs de parts). 

Les plus-values sont imposées au taux de 16 %. 

remarque IMPORTANTE. - Lorsque tous les 
titres que vous et les membres de votre foyer fiscal 
possédez sont réunis en un seul compte déposé chez 
un intermédiaire et lorsque celui-ci détermine lui- 
même Je montant des gains réalisés, vous Pouvez vous 
dispenser de remplir une déclaration n* 2074 ; 1e gain 
net doit être reporté directement au § 5 de la déclara- 
tion ir 2042 N à laquelle devra être joint 1e document 
fourni par rinterméaiairc. 

Dans ce cas, l’option afférente au prix d’acquisition 
des titres acquis avant le L« janvier 1979 devra être 
exprimée dans une note jointe à la déclaration 
n° 2042 N, d moins que l'intermédiaire n’ait prévu de 
la faire figurer sur le document qu'il vous a adressé. 

Si l'intermédiaire ne paît faire apparaître les pertes 
antérieures sur le document en cause, souscrire le 
formulaire n» 2074, afin de justifier du détail de l'im- 
putation de ces pertes et ainsi de la différence avec 1e 
chiffre reporte sur la déclaration, rubrique S, 
lignes RX ou RY. 

Cessions de participations Inférieures ou égales i 
25 % dans des sociétés non cotées. Les gains nets tirés 
de La cession de droits sociaux de sociétés non cotées 
assujetties à Fimpôt sur les sociétés par des personnes 
détenant une participation inférieure ou égale 4 25 % 
sont taxables les mêmes conditions que les gains 
de cession de valeurs mobilières. 

La limite de 325 800 F s’apprécie en tenant 
compte de l’ensemble des opérations effectuées tant 
sur les titres cotés que sur les droits sociaux non cotés 
entrant dans lë champ "deTa taxation. 

• Profits sur MATÏF. - Les profits sur MATZF 
qm sont réalisés i titre occasionnel sont imposables à 
16 %, quelle que soit la nature du contrat de référence 
(emprunts obligataires on actions). Ils doivent être 
déclarés sur le formulaire n* 2074 et reportés sur la 
déclaration d’ensemble à la rubrique 5, lignes RX ou 
RY. 

• Profits sur marchés i terme de marchandises ou 
sar marchés d’options négociables. - Les profils réali- 
sés à titre occasionnel sur ces marchés, taxables & 
16 %, sont portés & la ligne RX ou RY du § 5. 

Les gains et pertes réalisés sur ces marchés et sur le 
MATÏF ne se compensent pas. Par suite, les pertes sur 
marchés à terme de marchandises ou sur marchés 
d'options négociables ne doivent pas être mentionnées 
sur la déclaration 2042 N. 

L’imposition des plus-values réalisées en cas 
d’échange de titres résultant d'un apport 4 une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés peut être reportée au 
moment où s'opérera la cession ou le rachat des titres 
reçus lors de 1 échange. Le montant de la plus-value 
dont le report d’imposition est demandé doit être 
indiqué â la ligne RZ du $ 5 de la déclaration. 


«) GAINS RÉALIS1 
n*rnv plan M 


J DANS LE CADRE 


NOUVEAU. Si vous-même ou votre conjoint avez 
clôturé votre PEA en 1992. vous devez mention- 
ner à ta ligne SX du 5 5 de votre déclaration de 
revenus le montant du gain que vous aure 2 deter- 
mJnô à l’aide de la déclaration spéciale n» 2074, si 
le montant total des cessions de valeurs mobi- 
lières réalisées en 1992 par votre foyer fiscal, 
auamentâ de la valeur liquidative du PEA, excède 


fl PLUS-VALUES DE CESSION 

DE DROITS SOCIAUX 

(sociétés soumises â l’impôt sur ie revenu). 

Les gains nets réalisés lois de la cession de droits 
sociaux de sociétés de personnes soumises a l un pot 
sur le revenu sont taxés au taux de 16 J» lorsque le 
cédant n’exerce pas une activité professionnelle non 
salariée au sein de cette société. 

L’imposition est effectuée, quelle que son l'impor- 
tance de la participation du cédant des droits dans la 
société et quel que soit ie montant des cessions. 

Ces gains sont à déclarer à la ligne SU du § 5. 

g) distributions des sociétés 

A CAPITAL RISQUE 

Elles sont Imposables au taux de 16 % et doivent 
être portées sur la ligne SW du § 5. 

h) LEVÉE D’OPTION DE SOUSCRIPTION 
OU D’ACHAT D'ACTIONS 

PAR LES SALARIES 

L’avantage réalisé lors de la levée d’option d’achat 
d’actions de leur société par les salariés est exonéré, 
mais 4 condition que les intéressés conservent ces 
actions pendant les cinq ans qui suivent l'attribution 
et, en outre, pendant l'année qui suit la levée d’option. 
Pour les actions acquises après le 1 er janvier 1990, le 
gain réalisé est taxable en totalité selon 1e régime des 
plus-values mobilières (voir § d) en cas de vente après 
l’expiration du délai d’indisponibilité. 

Si la cession porte sur des actions acquises avant le 
i« janvier 1990, seule la plus-value réalisée entre la 
levée d'option et la vente est imposable selon le 
régime des plus-values mobilières. 

Lorsque la cession ou la conversion au porteur 
intervient avant Fexpiration du délai d'indisponibilité, 
la plus-value réalisée entre la levée d’option et la vente 
est également imposable selon le régime des plus- 
values mobilières, si le total des cessions de valeurs 
mobilières effectuées en 1992 excède 325.800F. 

(Pour l'imposition comme salaire de la différence 
entre la valeur des actions lois de la levée de Foption 
et le prix d’acquisition, voir te $ !. «Traitement, 
salaires, pensions».) 


mu*»- : — j 1 — t 

6. - Charges à déduire du revenu 


a) PENSIONS ALIMENTAIRES 

Vous devez pouvoir justifier cette, déduction. Indi- 
quez les nom et adresse des bénéficiaires. 

I) PENSION VERSÉE A UN ENFANT MAJEUR 

Est admise en déduction la pension alimentaire ver- 
sée i un enfant majeur, célibataire ou marié, ne dispo- 
sant pas de ressources suffisantes et auquel, par consé- 
quent, ses parents doivent venir en aide (enfant sans 
emploi, étudiant de plus de vingt-cinq ans, enfant 
majeur non cornprté & charge par un paient divorcé ou 
séparé-). 

Ainsi, vous pouvez porter ligne UH; 

- la pension versée à un enfant majeur célibataire : 
elle sera admise dans la limite de 22 730 F par enfant 
(indiquez le nombre dans la case UJ) ; 

- la pension versée â un enfant majeur marié (ou 
chargé de famille) : la limite esc de 22 730 F si les 
beaux-parents de votre enfant participent également i 
Fentretiea du jeune ménage (portez alors te chiffre L 
dans la case UJ) ; cette limite est portée à 45 460 F si 
vous assurez seul l’entretien du jeune couple ou de votre 
enfant chanté de famille : dans ce cas vous devez indi- 
quer 1e chiffre 2 dans la case UJ et justifier que vous 
participez seul à Fobligation alimentaire en joignant à 
votre déclaration une note annexe où vous mentionnerez 
les nom et adresse des beaux-parents de votre enfant ou 
de voue ex-conjorat ri vous êtes séparés. 

A NOTER. - Si la pension alimentaire déduite est 
versée à un enfant majeur inscrit dans l'enseignement 
supérieur, vous avez droit à un avantage minimal en 
impôt au titre de cette déduction. 

Cet avantage minimal est égal à 4 000 F par enfant 
concerné. Mais il ne peut excéder 35 % des sommes 
vereées. 

Vous n’avez aucun calcul à effectuer vous-même, 
l’avantage minimal étant déterminé automatiquement 
par l’administration. 

Pour bénéficier de cette mesure, vous devez indiquer 
aux lianes UK à UM la part des pensions inscrites a la 
ligne UH versée à des enfants inscrits dans renseigne- 
ment supérieur. Vous devez également préciser a la 
pags 6 de la déclaration 1e nam et l'adresse de rétablis- 
sement d'enseignement supérieur où sont inscrits ces 
enfants majeure pour lesquels vous déduisez une pension 
alim entaire . 

ATTENTION. - La déduction n’est possible que si 
vous ne comptez pas cet enfant parmi les personnes à 
charge. En effet, sous certaines conditions (voir rubrique 
«Enfants à charge»), vous avez peut-être intérêt à opter 
pour 1e rattachement de votre enfant à votre loyer. Il 
vous ouvre droit, ri tel est te cas, à une majoration de 
votre nombre de nom s’il est célibataire. L’option pour 
Fune ou l’autre formule dépend de chaque situation 
particulière, et notamment du montant des revenus per- 

S is par l'enfant en dehors de la pension alimentaire et 
u nombre de vos enfants (souvenez-vous qu’à partir du 
3 e enfant vous avez droit à une part par enfant). 

Si vous déduisez une pension alimentaire^ cdte-c i est 
imposable au nom de votre enfant à concurrence de ce 
qui est admis en déduction. 

Dans le cas du rattachement, vous ne pouvez pas 
déduire de pension alimentaire, etûs vois devez ajouter 
à vos revenus ceux qui ont été perçus par votre enfant 
(s’il a travaillé) ou par le jeune coopte s'il est marié. 

2) AUTRES PENSIONS ALIMENTAIRES 
(ligne UZ de la déclaration) , 

Sont déductibles les pensions alimentaires versées 
aux ascendante et descendants (sauf en ce qui concerne 
les enfanta majeurs : voir § l ci-dessus) en vertu de 


l’obligation alimentaire édictée par le code civil (à la 
condition de correspondre aux besoins de celui qui 
reçoit et aux ressources de celui qui donne) ou verçées, 
entre époux séparés ou divorcés, en vertu d ur» décision 
de justice lorsque le conjoint est imposé séparément 

Si aucune clause d'indexation n’a été prévue par te 
juge, v «us pouvez revaloriser la pension que vous versez 
pour l’entretien, des enfants mineurs dont vous n’avez 
nas la garde ou po ur votre ex-conjoint. Utilisez à cette 
fin Findioe INSEE da coût de la vie. 

Si tous non acquittez en native de Fobligation ali- 
mentaire en recueillant sous votre toit un de vos ascen- 
dants sans ressources suffisantes, vous pouvez déduire de 
votre revenu, sans avoir à fournir de justification, une 
somme correspondant à l’évaluation des avantages en 
nature retenue pour tes cotisations de Sécurité sociale. 
En 1992, cette évaluation s’élève à 16 400 F. 

Les pensions alimentaires, même en nature, doivent 
être déclarées par les bénéficiaires sous la rubrique * Pen- 
sion s~. » (lorsqu'elles ne sont pas déductibles, il est admis 
qu'elles ne soient pas imposables). 

Restes es capital prévues en cas de divorce. 

La pension alimentaire due en cas éte divorce, pour 
l'entretien d’un enfant mineur, peut être remplacée par 
le versement d’araent entre les mains d’un organisme 
accrédité chargé de verser à f enfant une rente indexée. 
Dans ce cas, vous pouvez déduite une somme égale au 
montant du capital versé divisé par le nombre données 
au cours desquelles la rente doit être servie. 

La déduction ne peut excéder 18 000 F par an pour 
un même enfant, cette limitation n’étant toutefois pas 
applicable pour un enfant infirme. 

Vous devez joindre à votre déclaration, la première 
fois que vous pratiquez cette déduction, une attestation 
de l'organisme accrédité chargé du versement de la 
renie.. 

Contribution aux charges du mariage. 

Son montant est déductible des revenus de l’époux 
qui la verse sous (a double condition que ce versement 
résulte d'une décision de justice et que les conjoints 
soient imposés séparément, soit parce que Fun a aban- 
donné te domicile conjugal, chacun disposant de revenus 
distincts, soit parce quils sont sépares de biens et ne 
vivent pas sous le meme toit. 

b) DÉDUCTIONS DIVERSES 

0 s’agit des : 

- rentes payées à titre obligatoire « gratuit et consti- 
tuées avant te 2 novembre 1939 ; 

- versements effectués pour la constitution de la 
retraite mutualiste des combattants et destinés i la 
constitution d’une rente donnant lieu à majoration de 
l'Etat (6 200 F pour 1992) ; 

- intérêts payés, au titre des prêts de réinstallation 
ou de reconversion, par les Français rapatriés ou ren- 
trant de l'étranger ; 

- fraction des charges foncières relative aux monu- 
ments historiques ne procurant aucune recette à leurs 
propriétaires s en réservant la jouissance ; 

- versements obligatoires ou volontaires de cotisa- 
tions ouvrières de Securité sociale qui n’ont pas été 
déduits d'un revenu particulier : ne sont pas déductibles 
les charges sociales afférentes aux rémunérations versées 
aux employés de maison. U est rappelé que, les cotisa- 
tions ouvrières (maladie, retraite, chômage...) ayant déjà 
été déduites du salaire, il a’y a pas lieu de les déduire 
une deuxième Ans. 


c) FRAIS D’ACCUEIL DTJNE PERSONNE 
DE PLUS DE 75 ANS 

Une déduction est accordée aux contribuables qui 
recueillent sous leur toit une personne de plus de 
soixante-quinze ans (non parente en ligne directe) ayant 
pour 1992 moins de 37 980 F de ressources (plafond 
porté i 66 520 F si cette personne est mariée). Il n’est, 
bien entendu, pas possible de cumuler cette déduction 
avec la prise en compte dans le nombre de parts s'il 
s’agit d’une personne de pins de soixante-quinze ans 
ayant la carte d’invalidité. La limite, de déduction est 
forée, pour Tannée, à 16 400 F par personne. Cet avan- 
tage ne constitue pas un revenu imposable pç>ur le 
bénéficiaire dès lors qu’il ne résulte pas d’une obligation 
alimentaire, comme cest te cas entre ascendants et des- 
cendants. Vous devez mentionner en annexe te nom de 
la personne recueillie et être en mesure de justifier de res 
ressources. 


d) ACQUISITION DE PARTS DE COPRO- 
PRIETE DE NAVIRES NEUFS 

Les personnes physiques fiscalement domiciliées en 
France peuvent déduire de leur revenu les sommes 
versées, entre le I er janvier 1991 et le 31 décembre 1994, 
pour I acquisition de parts de copropriété de navires 
civils de charge ou de pèche neufs, livrés au coure de 
cette période. 

La déduction est égale à 25 % des versements effec- 
tués en 1991 et 1992 pour l'acquisition de parts de 
navires livrés en 1992. Cette déduction est plafonnée i 
50 000 F pour les contribuables mariés et a 25 000 F 
pour les autres redevables. 

Cet avantage est soumis i la double condition que 
l’acquéreur des ports tes conserve jusqu'au 31 décembre 
de la quatrième année suivant cdte de la déduction (31 
décembre 1996 pour une déduction sur tes- revenus de 
1992) et que la copropriété affrété le navire, coque une, 
pendant au moins cinq ans. 

e) PERTES EN CAPITAL 

Les personnes physiques qui ont souscrit au capital 
de sociétés créées entre le 1" janvier 1987 et le 
31 décembre 1988 peuvent déduire les pertes en capital 
subies en cas d’échec de la société. Il en est ainsi à la 
condition que la société soit soumise à Timpôt sur les 
sociétés, exerce une activité industrielle ou commerciale 
et se trouve en état de cessation de paiement dans tes 
cinq ans qui suivent sa constitution. 

La perte, qui est égale an montant de la souscription 
diminué des sommes éventuellement récupérées, est 
déductible dans te. limite de 200 000 F pour les contri- 
buables mariés et 100 000 F pour tes autres contribua- 
bles. 

Cette perte doit figurer à la rubrique 6, ligne CB. U 
faut joindre & la déclaration une attestation de souscrip- 
tion et une copie du jugement concernant l'entreprise. 


l'excédent des acquisitions sur tes cessions réalisé depuis 
cette date. 

Deux autres conditions sont encore exigées : 

- vous ou votre conjoint devez être en activité au 
1/1/1992 ; 

- vous ne devez pas avoir ouvert un CEA. 

La déduction est automatiquement limitée à 6 000 F, 
augmentée de 500 F pour chacun des deux premiers 
enfants à charge et de 1 000. F par enfant i partir du 
troisième. 


Cette déduction peut être cumulée avec rabattement 
sur les revenus d'obligations et sur les dividendes. Elle 
n’est en revanche plus possible si vous avez ouvert un 
PEA. 

• Normalement, vous avez dû recevoir une notice 
spéciale ré 2041 AM (qui est également disponible (fans 
les centres des impôts), sur laquelle vous trouverez le 
détail des opérations ouvrant droit à déduction et les 
conditions de dépôt des valeurs et de conservation. 

Si vous vendez des valeurs pour vous procurer des 
disponibilités, sauf licenciement, invalidité ou déoès, les 
sommes désinvesties devront être ajoutées au revenu. En 
effet, tes valeurs doivent être conservées pendant les 
quatre ans qui suivent farinée de la dernière déduction. 

. Toutefois, si vous n’avez pas bénéficié de la détaxa- 
tion à partir de 1987, vous n'avez aucune somme à 
ajouter a votre revenu en cas de cession de vos valeurs 
en 1992. 


Si vous n’avez pas respecté l'obligation de conser- 
vation indiquée à-dcssvs, vous devez réintégrer à votre 
revenu imposable (Irène DG) l'excédent de cessions réa- 
lisé (dans la limite des déductions précédemment obte- 
nues et non encore réintégrées) : pour calculer cet excé- 
dent de cessions, utilisez la fiche de calculs qui figure 
dans la notice spéciale n» 2041 AM. Vous pouvez <Faü- 
taire joindre, si vous le désirez, cette fiche de calculs à 
votre déclaration afin d'éviter toute demande d’explica- 
tions. 


oecembre oe i année de départ i la retraite. 

a * Py. bénéficier de la détaxation, mus devez joint 
f deçteimteïi de revenus les états ajumeb remis i 
les intermédiaires et mentionner dans la case anotoDo 
le nombre de ces intermédiaires. 


g) SOUSCRIPTIONS EN FAVEUR 
DU CINÉMA OU DE L’AUDIOVISUEL 


souscrivent en numéraire (espèces ou chèque) au capiî 
agréé des sociétés (SOHCA) qui bot pour activité excJ 
sive le financement d œuvres cinématographiques t 
audrovsuelUs, à condition que ces œuvres aient re< 
fagrément du ministère de la culture. 


f) LA DÉTAXATION DU REVENU 
INVESTI EN ACTIONS 

Si vous foa votre conjoint) êtes né avant 1932 et si 
vous avez bénéficié d’une déduction entre 1978 et 1981, 
vous pouvez déduire tes sommes consacrées à de nou- 
veaux achats d’actions de sociétés françaises ou de 
valeurs assimilées (SICAV). Cette déduction porte sur 
l’excédent des acquisitions sur les cessions réalisé au 
cours de Tannée 1992. 

Toutefois, si vous avez cédé de telles valeurs après te 
1° juin 1978, fa déduction est limitée au montant de 


au revenu net gtofi 
(niais il n’y a pas de plafond en valeur absolue)' 
timdation sera faite par l'ordinateur. Les actions di 
50F1ÇA ne peuvent être prises en coopte fsalemei 
pour la détaxation «Monory» ou pour le CEA. Elit 
doivent être conservées au moins cmq ai£ 

ATTENTION ; mus devez obligatoirement bindre 
votr C uédamûon un relevé délivré par la SOFlCA. 

cas de revente de litres achetés en 1988. 198 

1992 !?haPJ 4- VOUS dcvez 4 vos revenus < 

r^e^ü^GR 1 COITespondantc en mentionnant cet 
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7. - Charges ouvrant droit à 

des réductions d’impôt 


a) DONS AFFECTÉS À IA FOURNITURE 
GRATUITE DE REPAS 

ET AU LOGEMENT 

DES PERSONNES EN DIFFICULTÉ 

(ligne GA) 

Les dons versés en 1992 aux associations qui 
fournissent gratuitement des repas en France aux 
personnes en difficulté ou qui contribuent à favoriser 
leur logement ouvrent droit, dans la limite de 560 F, 
à une réduction d’impôt égale à 50 % de leur mon- 
tant 

Les contribuables qui ont versé & ces associa- 
tions des donS'd*un montant supérieur à 560 F 
peuvent bénéficier de cette réduction d'impôt pour 
560 F (ligne GA) et de la réduction d’impôt relative 
aux autres dons (sous réserve de l’application des 
plafonds) pour la fraction de leurs versements qui 
excède 560 F (à inscrire ligne GC ou GD selon le 
cas). 

La réduction d’impôt est subordonnée à la pro- 
duction des reçus délivrés par les associations bénéfi- 
ciaires des dons. 

b) DONS AUX ŒUVRES 

antres que ceux visés an § a (lignes GC et GD) 

Les dons versés aux œuvres et organismes 
d’intérêt général, reconnus d’utilité publique ou non, 
ouvrent droit à une réduction d’impôt égale à 4<> % 
du montant des dons, plafonné à 5 % du revenu net 
imposable si l'association bénéficiaire des dons est 
reconnue d’utilité publique ou assimilée et A 1,25 % 
de ce revenu dans le cas contraire 

Ouvrent droit à la réduction d’impôt, sous réserve 
de la production des reçus délivrés par les associa- 
tions bénéficiaires des dons : 

- les versements à l’ensemble des œuvres ou 
organismes d’intérêt général de caractère philanthro- 
pique, éducatif scientifique, social, familial ou cultu- 
rel ainsi qu’aux organismes de caractère humanitaire, 
sportif ou concourant à la mise en valeur du patri- 
moine artistique, A la défense de l'environnement 
naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et 
des connaissances scientifiques françaises (non recon- 
nus d’utilité publique) et aux associations de finance- 
ment (ou mandataires) des campagnes électorales ou 
des partis politiques (indiquez leur montant 
ligne GD) retenus dans la limite de 1,25 % du 
revenu net imposable; 

- les versements au profit de fondations ou asso- 
ciations reconnues en outre d’utilité publique retenus 
pour un supplément de 3,75 % (s'ils sont effectués en 
totalité à ces dernières, le plafond est ainsi de 5 %). 
Cette limite majorée de 5 % s'applique également 
aux versements effectués au profit des associations 
cultuelles ou de bienfaisance autorisées à -recevoir- les „ 
dons et legs et du Comité d’organisation des 
16 e * Jeux olympiques d’hiver d'Albertville et de la 
Savoie. Mentionnez4es à la ligne GC 

Pour les dons affectés A la fourniture gratuite de 
repas et au logement des personnes en difficulté, voir 
le § a. 

REMARQUE. - Les limites de 1,25 % et 5 % des 
dons ouvrant droit à la réduction d’impôt se calcu- 
lent sans tenir compte des dons affectés & la fourni- 
ture gratuite de repas et au logement des personnes 
en difficulté. 

c) FRAIS DE GARDE DES ENFANTS 
(lignes DA et DB) 

Les dépenses exposées pour faire garder les 
enfants Agés de moins de sept ans au 31 décembre 
1992 ouvrent droit A une réduction d'impôt égale A 
25 % du montant de ces dépenses, limitée à 
15 000 F pour Tannée et par enfant 

La réduction d’impôt est accordée aux contri- 
buables seuls et aux couples mariés lorsque les deux 
conjoints travaillent au moins A mi-temps ou ne 
peuvent exercer une' activité en raison d’une longue 
maladie ou d’une infirmité ou de La poursuite 
d’études dans un établissement d’enseignement supé- 
rieur. Indiquez les nom et adresse de rétablissement 
d’enseignement supérieur en cas de poursuite 
d’études. 

- NOUVEAU. - A compter de l'imposition des reve- 
nus de 1992, la réduction d'impôt n'est plus accor- 
dée que pour les frais exposés pour faire garder les 
jeunes enfants è l'extérieur du dormcSa du contri- 
buable par une assistante maternelle agréée ou un 
établissement de garde répondant aux conditions 
prévues è l'article L 180 du code de la santé 
pubflque (crèches...). Si l’enfant est gardé au domi- 
cile du contribuable, c'est la nouvelle réduction 
d'impôt pour frais d’emploi d'un salarié à domicile 
qü s'applique. 1) convient d'indiquer à ta rage 6 de 
la déclaration, dans le cadre «Justificatif de vos 
changes», les nom et «tresse de la personne ou de 
l'organisme qui garde l'enfant. S il s’agit d une 
assistante matameRe, un document attestant de 
son agrément doit être joint à la déclaration des 
revenus. 

i SOMMES VERSÉES 
POUR L’EMPLOI 

D’UN SALARIÉ A DOMICILE (ligne U) 

NOUVEAU. - A compter de l’imposition des reve- 
nus de 1992, les contribuables fiscalement domici- 
liés en France ont droit è une réduction d'impôt 
égale À 50% des sommes versées, dans la fonte 
annuelle de 25000 F. pour l'emploi d'un ou plu- 
sieurs salariés è leur domtaTte privé, à temps com- 
plet ou A temps partiel, pour effectuer tout ou partie 
des tâches à caractère familial ou ménager à ce 
domicile. Sont exclus les salariés embauchés dans 
(a carie rte l'activité professionnelle de l'employeur, 
les jeunes étrangers placés au pair, les gardiens, 
concierges et personnels d tftr.ïwubte collectifs. La 
réduction d'impôt s'applique également au coût des 
services rendus par les associations agréées par 
l'Etat (associations de service aux personnes et 
associations intermédiaires) ainsi que par te orga- 
nismes non lucratifs eyam pour objet lada à domf- 
cfle et habité au titra de raide sociale ou conven- 
tionné par i*i organisme de sécurité sociale (centres 
communaux traction sociale, par exemple). 


La rétfejction d'impôt se calcule sur te dépenses, 
plafonnées A 25000 F, effectivement supportées 
par le contribuabla (salaires nets du salarié, cotisa- 
tions sociales payées par l'employeur), déductions 
faites des «locations ou indemnités pennies au titre 
des diverses aides è caractère social. Le montant 
des dépenses ouvrera, droit à la réduction d'impôt 
doit être indiqué à la ligne U du §7 de la déclara- 
tion de revenus. Le contribuable doit en outre men- 
tionner à la page 6 de ta déclaration (page 4 pour la 
déclaration simplifiée) te nom et adresse du salarié, 
le montant des salaires versés ainsi que te rides 
perçues au titre de cet emploi. Enfin, 1 faut obliga- 
toirement joindre è la déclaration des revenus (At- 
testation annuelle délivrée, soit par l'URSS AF ou la 
MSA, soit per l'association ou (organisme d'aide à 
dorrifcSe. 


e) DÉPENSES D'HÉBERGEMENT 
DANS CERTAINS 
ÉTABLISSEMENTS MÉDICAUX 
(ligne LKJ 

Les couples mariés dont Pas des conjoints, âgé de 
plus de soixante-dix ans, se trouve, en raison de son 
état de santé, hébogé dans un établissement de long 
séjour ou une section de cure médicale; ont droit à 
une réduction d’impôt pour les fiais de séjour payés 
à ce titre (logement, repas, entretien, A l'exclusion des 
dépenses de soins). 

La réduction d'impôt est égale A 25% de oes frais, 
limités A 13000 F par an. Cette réduction peut se 
cumuler avec celle accordée au titre des sommes 
versées à une aide à domicile, si, bien entendu, celui 
des conjoints qui demeure au foyer du ménage 
expose (te telles dépenses. 

Ces dépenses d’hébergement doivent être indi- 
quées à la ligne LK du § 7 de la déclaration. En cas 
de décès de Tun des conjoints en 1992, l’époux 
survivant a droit à la réduction d’impôt accordée au 
titre de ses dépenses personnelles d'hébergement dans 
certains établissements médicaux, pour la période 
allant de la date du décès jusqu’au 3 1 décembre 
1992, dans la limite de 13 000 F (soit une réduction 
d’impôt de 3 250 F au maximum). 


0 FRAIS DE COMPTABILITÉ 
ET D’ADHÉSION A UN CENTRE 
DE GESTION AGRÉÉ (lignes HY et HZ) 

Une réduction d’impôt pour frais de comptabilité 
et d’adhésion est accordée afin d* inciter les artisans, 
commerçants, agriculteurs et membres des profes- 
sions liberales (dont les recettes n’cxcèdcnt pas les 
limites du forfait) à adhérer à un centre de gestion 
agréé ou A une association agréée. 

Le plafond de la réduction d’impôt est fixé A 
4 000 F. 

11 est de S 000 F pour les agriculteurs la première 
année d'imposition selon un régime de bénéfice rêeL 

g) SOUSCRIPTIONS AU CAPITAL 
DE SOCIÉTÉS NOUVELLES 
(lignes LY et LZ) 

Les personnes qui ont souscrit en numéraire au 
capital d’une société nouvelle créée entre le 1 er jan- 
vier 1988 et le 31 décembre 1995, ayant une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale et remplissant 
les conditions d’exonération de l’impôt sur les socié- 
tés, bénéficient d’une réduction d’impôt. Celle-ci est 
égale & 25% du montant de leur souscription en 
numéraire; limité annuellement à 20 000 F pour les 
couples mariés et à 10 000 F pour les contribuables 
célibataires, veufs, divorcés ou séparés, pour les 
sociétés créées avant le 1° janvier 1991. Pour les 
sociétés créées A compter de cette date, le plafond 
des apports ouvrant droit à réduction d’impôt est 
fixé, globalement pour la période allant jusqu'au 
31 décembre de la quatrième année suivant celle de 
la création de la société au capital de laquelle le 
contribuable a souscrit, i 80 000 F pour te couples 
mariés et & 40 000 F pour te autres contribuables. 

Cette réduction d’impôt s’applique également 
pour les souscriptions au capital de sociétés créées 
avant le 31 décembre 1995 et dont la situation nette 
comptable est représentée à hauteur de 60% au 
moins de titres souscrits en numéraire de sociétés 
cr éées entre le !• janvier 1988 et le 31 décembre 


1995 et remplissant les conditions requises pour 
bénéficier de l'exonération d'impôt sur les sociétés. 

Les versements ouvrant droit A réduction d'impôt 
sont exclusivement les apports en numéraires au 
capital initial et aux augmentations de capital inter- 
venant jusqu'au 31 décembre de la quatrième année 
suivant celte de [a création de la société. 

Cet avantage ne peut se cumuler pour une même 
souscription avec la déduction des emprunts contrac- 
tés par les salariés pour souscrire au capitol d’une 
société nouvelle (voir § 1 «traitements, salaires, pen- 
sions») ou avec celle des pertes en capital, ou encore 
avec les réductions d'impôt au titre des investisse- 
ments dans tes DOM-TOM (cf. § p). 

Les contribuables qui désirent bénéficier de cette 
réduction d’impôt doivent joindre à leur déclaration 
l’état qui leur est remis par la société nouvelle. 

fa) RACHAT D’ENTREPRISE 
PAR UN SALARIÉ (ligne FH) 

• NOUVEAU. - Les salariés qui ont souscrit en 1992 
au capital d'une société nouvelle créée depuis le 
1* janvier 1992 et ayant pour objet exclusif de 
racheter tout ou part» du capital de kur entreprise 
bénéficient, sous certaines conditions, d’une réduc- 
tion d'impôt égale A 25 % de leurs versements, 
limités à 80000 F pour les couples mariés et è 
40000 F pour te autres personnes. Cette réduc- 
tion d'impôt est remise en cause en cas de cession 
des titres souscrits avant la 31 décembre de la 
cinquième année suivant celle au cours de laquefle 
est intervenue leu- souscription. Le montant de la 
souscription doit être indiqué à le figne FH du §7 de 
la déclaration, fl convient également de joindre è la 
déclaration de revenus l’attestation établie par la 
société. Cette réduction cT impôt ne peut se cumuler 
avec tout avantage de même nature accordé en cas 
de souscription au capital de la société nouvelle 
(voir notamment, ci-avant le 51, «Traitements, 
salaires et pensions» 5b). 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


VOS PLACEMENTS 

a la Société Générale,. 

En PÉRIODE D'INCERTITUDES, 
QUOI DE PLUS RÉVÉLATEUR 
qu’une Sicav classée première ? 

Deux Sicav 

CLASSÉES PREMIÈRES. 




SOGENFRANCE 

+ 14 , 17 %* 


Orvalor 

+ 14,53 %* 


Quand Soren frimce ( Sicav en actions françaises, éligible au P.ILA.) réalise une performance 
en 1992 de +14J7 %, alors que celle de Vindice CAC 40 est de + 5*22 %... 

Quand Orvalor (Sicav en valeurs or et métaux précieux) affiche une performance en 1992 
de +14,53 % alors que celle de l’indice Mmes d’or du Financial Times estât- 22 J0 %... 

... On ne s’étonne pas de les voir couronnées** chacune première dans leur catégorie. 

Nous en sommes d’autant plus heureux que ces performances, dans un environnement incertain, 
sont pour vous des preuves de la qualité de notre gestion. 

Pour en profiter, et pour tout complément d’information sur notre gamme de SICAV et FCP, 
prenez contact avec un conseiller Société Générale dans Tune de nos agences. 

** Saura y Ex rajp afi u mata *t MiaopeJ, 1992. 



Conjuguons nos talentS. 


/ 
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7. - Charges ouvrant droit à des réductions d’impôt (suite) 


0 DÉPENSES DE FORMATION 
DES CHEFS D’ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE (lignes GY et GZ) 

NOUVEAU. - Les chefs d'entreprise individus! le 
ainsi que las personnes physiques associées de 
sociétés de personnes soumises à l'Impôt sur le 
revenu dans la catégorie (tes bénéfices industriels et 
commerciaux ont (voit. sur. option, à une réduction 
d’impôt égale à 3596 de r excédent, limité à 5000 F, 
de (airs dépensas de formation professionnel^ de 
l'année 1992 par rapport à estes de 1991. En cas 
d'exercice de cette option, la réduction d'impôt s'ap- 
pliquera automatiquement pour les dépenses de for- 
mation exposées en 1993. 


j) VERSEMENT A UN FONDS 
SALARIAL (lignes LN à LS) 

Une réduction est accordée aux salariés qui parti- 
cipent au financement d'un fonds salarial. Le taux est 
de 25 % sur le montant des versements, plafonné à 
S 000 F par bénéficiaire. Les intérêts qui seront servis 
sur ces sommes bénéficieront du régime des produits 

d'Obligations. 

En cas de retrait en 1992, les réductions corres- 
pondantes obtenues précédemment doivent être ajoutées 
à P impôt : mentioanez-lcs à la rubrique 8, case NR. 

k) ENFANTS A CHARGE POURSUIVANT 
LEURS ETUDES (lignes WG à WL) 

• NOUVEAU. - Les contribuables qui ont des 
enfants faisant partie de leur foyer fiscal et pour- 
suivant des études au 31 décembre 1992 bénéfi- 
cient d’une réduction d'impôt égale à : 

- 400 F par enfant fréquentant un collège ; 

- 1 000 F par enfant en lycée d'enseignement 
général ou technologique ou en lycée professionnel ; 

- 1 200 F par entent suivant une formation d’en- 
nemant supérieur. 

ce de la réduction d'impôt est subordonné 


restant i courir jusqu'à l'expiration de la période initiale 
de cinq (ou dut) ans suivant la conclusion du prêt 
transféré. 

Les dépenses de raratemeat (remise eu état des 
: crépis, peintures). 

Le plafond de calcul de la réduction, égal à 15 000 F 
+ 2 000 F par personne à charge, est commun avec le 
plafond des intérêts d’emprunts. Le taux est de 25 9k 

Ces dépenses panent être portées sur h déclaration 
une fois tous les dix ans pour un même immeuble et 
doivent être imputées sur une seule année. Aussi, si 
vous ne devez régler le sokje de oes travaux qu’en 1993, 
vous pouvez attendre jusqu'en 1994 pour âne état de 
l'intégralité des sommes vrnées en 1992 et en 1993. Si 
les façades de votre immeuble sont en bois, la réduction 
peut être accordée tous les dnq ans. 

2) DÉPENSES DE GROSSES RÉPARATIONS, 
D'AMELIORATION ET D’ISOLATION THERMI- 
QUE (lignes VR et VS). 

Une réduction est accordée: 

- aux propriétaires qui réalisent, dans leur habitation 
principale, des travaux de grasses réparations à condi- 
tion que leur habitation soit située en France et que 
l'immeuble soit achevé depuis plus de quinze ans (pour 
la définition dés grosses réparations, voir ci-dessus, g 1, 
«Intérêts des emprunts»); 

- aux propriétaires et aux locataires qui effectuent, dans 
leur habitation principale, des travaux d’isolation ther- 
mique ou de régulation du chauffags (mesure applicable 
aux dépenses payées à compter du 1* janvier 1991), & 
condition que leur résidence ait été achevée avant le 

janvier 1982. 

Les travaux d'isolation thermique ouvrant droit à la 
réduction d'impôt sont constitués par les travaux d'iso- 
lation des parois opaques (toitures, mura en façade..) et 
des parois vitrées, par la fourniture et la pose de volets 
isolants, de joints d’étanchéité, par les travaux de calori- 
fugeage des installations de production et de distribution 
de chaleur ou d'eau chaude sanitaire sous réserve que 


n) RENTES-SURVIE ET CONTRATS 
IŸÉPARGN^HANDICAP Oigne MK) 

Les primes versées dans le cadre d'un contrat de 

; rente-survie (contrat d'assurance-décès garantissant le 
versement (Tun capital ou (Tune rente viagère pour un 
pttoïnt d'une infirmité l’empêchant d'avoir une 



v J- ^ les matériaux mis en œuvre correspondent à certaines 

u * c 5 ï i?? n 5V 110 cer “"® a j scolarité établi par le caractéristiques ou normes, 
chef de i établissement fréquenté soit jouit, pour M 


chaque entent concerné, à la déclaration des reve- 
nus. 


I) DÉPENSES AFFÉRENTES 
A L’HABITATION PRINCIPALE 
Oignes VH à VS) 

Les intérêts des emprunts contractés à compter du 
1* janvier 1990, ainsi que les dépenses de ravalement. 


NOUVEAU. - La réduction d’impôt est étendue è 
certaines dépenses d'amélioration (installation d'in- 
terphones et de portes blindées, traitement (tes 
charpentes contre les termites ; adaptation des loge- 
ments des handcapâs...) payées par les propriétaires 
& compter du 15 mars 1992 pour des travaux 
effectues dans leur habitation principale, à la condi- 
tion qu'efte soir achevée depuis 15 ans au moins. 


Un dépliant spécial donnant toutes les précisions 
îles sur ces travaux et matériaux est à la 
des contribuables dans les centres des impôts. 

La réduction est de 25 % des dépenses de grosses 
réparations, d'amélioration, d’isolation thermique et de 
régulation du chauffage, plafonnées pour Fensemble de 
la période 1990-1995 à : 

- 8000 F pour une personne célibataire, veuve, 
divorcée on séparée; 

- 16 000 F pour un couple marié. 

Cette limite est majorée de 2000 F par pers onn e à 

chaise (de 2 500 F pour le deuxième enfant et 3 000 F 
pour te troisième). Toutefois la base annuelle de calcul 
de la réduction ne peut dépasser la moitié du plafond 
global défini ci-dessus, l'excédent éventuel étant reporta- 
ble l’année suivante. Si vous étiez dans ce cas l'an 
dernier, reportez-vous à votre avis d'imposition pour 
connaître la somme à reporter cette année ligne VS. 

Si vous avez contracté un e m pr un t pour financer ces 
dépenses, vous ne pouvez cumuler les deux réductions. 
Vous pouvez opter pour l’une ou l’autre : soit la 
réduction au titre des intérêts (pendant cinq ans au 
sont pris en compte au taux de 25 % (pour les cinq maximum), soit la réduction au titre des dépenses eUes- 
ites) et les intérêts des emprunts anté- mêmes. Bien entendu, le cumul est possible avec la 


raÆF 0 ®?” r6para 5 lo, ï s J* isolation thermique payées en utiles sur ces travaux et matériaux est à la disposition 
1992 n ouvrent droit à réduction dimpot que si votre Hes cwnrrihnaN« rian« * - . - 

revenu net imposable (c’cst-â-dire après toutes les déduc- 
tions), par pan. n’excède pas 229 710 F. 

Vous n’êtes pas concerné par cette mesure pour les 
emprunts contractés avant le 1 “ janvier 1990. 

Vous devez remplir le cadre « Justificatifs » de 
votre déclaration donnant le. détail des justifications de 
vos dépenses. 

1) INTÉRÊTS DES EMPRUNTS 
CT RAVALEMENT (lignes VH à VN). 

Si vous êtes propriétaire de votre habitation principale, 
une réduction est accordée sur les dépenses ci-après 
dont le montant est plafonné par l'ordinateur. 

• Les Intérêts des emprunts. 

11 s'agit des intérêts des emprunts contractés pour 
l'acquisition, la construction ou les grosses réparations 
de votre habitation principale (c'est-à-dire le logement 
où vous résidez habituellement). 

Les intérêts des emprunts contractés i partir de 1987 


d’impôt égale 
7 500 F, plus i 500 F par enfant à charge. 

La réduction d’impôt s'applique également à la par- 
tie de k prime représentative (f épargne versée dans te 
cadre d'un contrat d’ épargne-handicap. D s’agît de 
contrat d’assurance- vie, d'une durée d’au moins six ans, 
garantissant le versement d’un capital ou (Tune rente 
viagère i l’assuré atteint, lors de la conclusion du 
contrat, d’une infir mité r empêchant d’avoir une activité 
professionnelle normalement rentable. Le plafond de, 
7 500 F, plus 1 500 F par enfant à charge, s’applique] 
globalement pour les prunes de contrats de rente-survie 
et pour la part représentative des primes de contrats.' 
d’épaigno-handkap. Les certificats' établis jnr les assu- 


reurs doivent être joints i la déclaration 

o) ACHAT D’UN LOGEMENT 
EN VUE DE SA LOCATION 
(lignes EA à EG) 

Le contribuable qui fait construire ou achète à 
compter du 1 er janvier 1990 un l oge m en t naïf situé en 
estiné à la location à usage d’habitation 


Toutefois, les personnes ayant bénéficié, de i^duo- 
tiansd’Ünpùt au tiSdu Çf* pour leurs. 
méats téafiSs en 1937. ou 1983 «stent soumises à deux 

^•^efles doivent maintenir cm d épôt lents valeur; 
chez un ou plusieurs intermédiaires afféès pcwjg 11 
ST après la dernière réduction d'impôt, A défaut, tes 
rédutïïons d’impôt accordées sont remises en cause, 

dans la limite de la prescription; tMtmm 

- en cas d’excédent des cessions sur tes acquittions 
au coure d’une année, 1 y a fa» à repose dans ^ limite 
des réductions d'impôt accordées et diminuées en fora* 
tîon de leur ancienneté. 

Ainsi, en cas d’excédent de cessions en 1992, un 
reversement d'impôt doit être calculé sdontes modahtés 

indiquées pageSde 1 ^*ÿ” tlon ï 51 2 9t 8 s R o 
reprise d’impôt est reportée ligne HG du § 8 de la 

déclaration des revenus). 

ATTENTION I - Joignez à votre déclaration de 
revenus la déclaration spéciale n» 2048 ainsi que les 
états délivrés par tes établissements gérant, vos compte. 
Si vous n'avez pas reçu cette déclaration spéciale, 
demandez-ia au centre des impôts. EUe comporte une 
notice explicative donnant le détail des opérations a 
effectuer. 


France et destiné 
principale bénéficie d'une réduction d'impôt de -10 % du* 
prix de revient de ce. logement à condition qu’il s’engage 
à le louer pendant six ans au moins. La réduction 1 
d’impôt est également accordée pour les logements 
acquis ou construits à compter du 20 septembre 1989,, 
lorsque la déclaration d'ouverture de chantier a été 
reçue par la mairie après le 30 septembre 1989 et (ou); 
les fondations mit été achevées après 1e 31 décembre 
1990. , 


A noter que tes crafoibuabtes qui n’rai eu de i 
don d’impôt pour le CEA qu’au titre de Tannée 1983 
et/ou 1984 et/ou 1985 et/ou 1986 n’ont pas à souscrire 
cette dédaratioo spéciale car cette réduction neti plus 
susceptible de reprise pour tes opérations effectuées en 
1992. F gafrment, l'obligation de dépôt chez im intermé- 
diaire agréé avait cessé,, pour ces, contribuables, au 
1“ janvier 1992. 

SI VOUS ÊTES DO\nCELIÉ(E) A L’ÉTRANGER 

- Délais spéciaux. 

Selon le pays, vous disposez des d é l ai s suivants pour 
le dépôt de votre déclaration de revenus : 

• Europe, pays du littoral méditerranéen et de la 
mer Noire, Turquie : 30 avril 1993. 


plafonnl 

globalement pour la période 1990-1992 i 600000 F 
pour un couple marié, 300 000 F dans tes autres cas. Q' 
en est de même pour cdm qm souscrit à la constitution, 
ou à r« n gmi^nfati fm du capital des sociétés immobilières 
(Travestissement (SU) ou des sociétés civiles de place- 
ments immobiliers (SCPQ : la réduction de 10 % 
(calculée sur tes trois quarts du montant de la souscrip- 
tion lorsqu’elle est antérieure au 18 septembre 1991 et 
sur la totalité de son montant lorsque cette so u scription, 
est intervenue à compter de cette date) n’est accordée 
que si le souscripteur- s’engage à conserver les titres 
pendant au moins six ans et si la société destine les i 
sommes en cause à P acquisition ou à la construction] 
d’immeubles locatifs situés en France et affectés, aux' 
trois quarts au moins, i l’habitation principale. 

Enfin, au titre d’une année donnée, les investisse-' 
ments ne sont retenus que dans la limite de la moitié de 
ces plafonds, l’excédent éventuel étant imputé sur 



30 juin 1993. 


râmpôt'sur 1e revenu .de. Tannée suivrai e. Jf . ,. » _ 

• NOUVEAU.- - Le taux de là rédubdorï riTmpôï 5*“ n ’°? t Faoa J* 1 

3 - ci d'fiivestissamerit estfnôS'5' Çde-et- n’y disposent pas de résidence : elles 


premières annui 
rieurs au taux de 2Ô % pour tes dix premières annuités. 

La base de calcul de la réduction est plafonnée à 
9 000 F + I 500 F par personne à charge pour les 
emprunts de 1982 à 1983. Ce plafond a été relevé Â 
15 000 F + 2 000 F par personne à charge pour tes 
intérêts des emprunts contractés à partir de 1987. Ce 
plafond est commun aux intérêts et au ravalement U ne 
peut être cumulé avec le plafond particulier aux 
emprunts antérieurs à 1987. 

Si vous êtes mariés et si vous avez contracté un 
emprunt depuis le l" juin 1987 pour l’achat ou la 
construction (Tun logement neuf, le plafond a été porté 
à 30 000 F + 2 000 F par personne à charge, ou 
+ 2 500 F pour 1e deuxième enfant ou + 3 000 F par 
- enfant à partir du troisième. 

Pour les emprunts contractés à compter du 18 sep- 
tembre 1991 pour l’acquisition ou la construction d’un 
logement neuf, 1c plafond est porté à 40 000 F pour tes 
couples mariés et à 20 000 F pour tes autres contribua- 
bles, ocs chiffres étant augmentés de 2 000 F par per- 
sonne à charge ou 2 500 F pour le deuxième enfant et 
3 000 F par enfant à partir du troisième. 

REMARQUE. - II n'y a plus de réduction d’impôt 
pour tes emprunts contractés de 1984 à 1986. 

- Définition des grosses réparations. Ce sont tes tra- 
vaux d'une importance excédant celle des opérations 
courantes d’entretien et de réparation et consistant en la 
remise en état, la réfection, voire le remplacement 
d'équipements qui, au meme titre que tes gros mure, les 
charpente! et les couvertures, sont essentiels pour main- 
tenir l'immeuble en état d'être utilisé conformément â 
sa destination : remplacement d'un ascenseur devenu 
vétuste, d’une chaudière de chauffage central ou réfac- 
tion totale d’une installation sanitaire (remplacement dis 
tuyauteries et de l’ensemble des appareils sanitaires). 

En revanche, les opérations courantes d’entretien et 
de réparation d’un immeuble ne peuvent être considé- 
rées comme des travaux de grosses réparations, ni tes 
travaux d’amélioration tels que l'installation d’un ascen- 
seur, d’une salle de bains ou du chauffage central dans 
un immeuble qui en était dépourvu. 

- La base de la réduction comprend les intérêts et la 
prime de l’assurance -décès ou de l’assurance « perte 
d’empkri » liée au prêt (ci, l'année de la signature du 
contrât, les frais de constitution du dossier). Ne sont pas 
pris en compte : le remboursement du capital, la 
honoraires du notaire et tes fiais d’acquisition. 

- Changement d'habitation principale. Si vous avez 
financé l’acquisition ou la construction de votre nouvelle 
habitation principale au moyen du transfert du prêt qui 
vous avait été accordé lors de l'acquisition ou de la 
construction de votre ancienne habitation, vous bénéfi- 
ciez de la réduction d’impôt au titre des intérêts d’em- 
prunt pour une nouvelle période de cinq ans à compter 
de la date de l'acceptation du transfert par l'organisme 
prêteur. 

Cette mesure ne s’applique pas aux prêts transférés 
avant 1e 1* janvier 1990. Pour ces prêts, la réduction 
d'impôt n’est maintenue que pour le nombre d'annuités 


réduction pour un emprunt contracté pour acheter votre 
résidence principale. 

Vous devez joindre tes factures détaillées (ou la 
copie de l’acte de prêt) à votre déclaration. 

REMARQUES. - Si vous n’habitez pas encore 
votre logement, vous pouvez tout de même bénéficier 
de la réduction : vous devez prendre rengagement, par 
lettre jointe, de l'occuper avant le 1' janvier de la 
troisième année suivant ceOe de la conclusion du prêt 
ou du paterne at des dépenses pour l'habitation princi- 
pale. 

• 'NOUVEAU. - Ce délai est porté à la cinquième (au 
I Pieu de la troisième) année pour les emprunts 
. I contractés et les dépenses payées è compter du 
■ | 1- janvier 1992. 

- La réduction est possible, en cas de changement 
de domicile, même si vous aviez déjà bénéficié de cet 
avantage pour votre précédente habitation. 

- L’acquisition par un contribuable d'un deuxième 
appartement situé à proximité de son habitation princi- 
pale, laquelle est assez vaste pour accueillir fensemble 
des personnes du foyer, ne peut être regardée comme 
une extension de cette habitation et ne peut donc être 
admise. 

- La circonstance que la résidence principale d’une 
personne imposable en France soit située à l'étranger ne 
s'oppose pas à ce que l'intéressé puisse faire état des 
intérêts de l'emprunt contracté pour l’achat de cette 
résidence. 

m) ASSURANCE-VIE (ligne MJ) 

La réduction est égale à 25 % de la part de la prime 
représentative de l’operation d'épargne (cette port doit 
être obligatoirement mentionnée sur 1e certificat de la 
compagnie : c’est ce montant qu'il faut inscrire 


Il doit s’agir de contrats comportant la garantie d’un 
capital eu cas de vie et d’une durée effective au moins 
égale à s» ans, ou bien comportant la garantie d'une 
rente viagère avec jouissance effectivement différée d’au 
moins six ans. Sont assimilés les contrats d'assurances 
mixtes ou combinés sur la rie, les contrats d’assurance 
décès- vie entière, les opérations de prévoyance collec- 
tive, ainsi que tes versements opérés dans le cadre de 
livrets de Caisse nationale de prévoyance. La base de 
calcul de h réduction est limitée à 4000 F + 1 000 F 
par enfant à charge 

REMARQUE. - Le montant de prime d'assurance- 
vie ouvrant droit à réduction d’impôt vient en diminu- 
tion du plafond de déduction applicable aux versements * 
effectués sur un plan d'épargne en vue de ia retraite 
(voir S 6). 

Vous devez annexer à votre déclaration les certificats 
de déductibilité fiscale. 


à 15% et te' plafond 

000 F pour les couples mariés et 400000 F 
pour les autres contribuables pour les investisse-’ 
ments portant sur des immeubles dont la construc- 
tion a fait l'objet d’une déclaration d'ouverture de 
chantier après le 15 mars 1992 è la condition (pie : 

- la location prenne effet dans les six mois de 
l'achèvement de ranmetArie ou de son acquisition si J 
elle est postérieure; 

- le loyer et les ressources du locataire ne dé pas- 1 
sent pas les plafonds fixés par décret 
La réduction d'impôt (au maximum 120000 F ou 
60000 B est répartie sur 4 années. 

Les souscriptions au capital de SCP! ou de SU effec-' 
tuées en 1992 ne peuvent pas bénéficier de cette ( 
réduction d'impôt au taux de 1596, • 

Vous devez obligatoirement joindre à votre déclaration] 
l'engagement de location (au de conservation) pendant 
six ans et les justificatifs d’achat (ou attestation de la\ 
société). , 


P) 


INVESTISSEMENTS 
DANS LES DOM-TOM 
(lignes HA i HE) 

Us ouvrent droit à une réduction d’impôt Sont visés 
non seulement les souscriptions au capital des sociétés 
de développement régional des DOM et des sociétés 
exerçant leur activité dans tes DOM-TOM et collectivi- 
tés <f outre-mer, mais égalem e nt tes achats de logements 
neufa occupés ou loués i usage de résidence principale, 
ainsi que tes souscriptions au capital de sociétés ayant 
pour seul objet la construction de logements neufs loués 
comme habitation principale. 

La réduction est étalée sur cinq ans. Le taux est de 
25 % de ce plafond annuel (soit, en fait, pour F imposi- 
tion des revenus de 1992, un taux de 5 %). 

NOUVEAU. - Ce taux de 25% est porté è 50%, 
pour les années 1992 à 1995, pour les acquisitions 
ou constructions de log em ents neufs è usages de 
location, lorsque l'engagement de location est de 
neuf ans et è b condition qu'une convention fixant 
les modafités de location soit signée avec l'Etat 


semants productifs outre-mer dans te secteur de ta 
maintenance au profit d'activités industrielles et dans. 
ceU de ia production et de la diffusion audiovisuelles 
et cinématographiques. [ 

Vous devez joindre A votre déclaration l’engagement 
d'affecter te logement pendant dnq ans A ! 'habitation 
principale cm de conserver tes titres pendant dnq ans 
(et, dans ce cas, l'attestation de la société) et, le cas 
échéant, la convention condue avec l’Etat 

q) COTESATIONS SYNDICALES: 

Se reporter aux explications données au § I «Traite- 
ments, salaires et pensions»,- § g. 


1993. 

• Asie, Océanie, autres pays 

— Lieux de dépôt 

Adressez votre déclaration au Centre des impôts des 

non-résidents, 9, rue (TUzès, 75084 Paris Cédex 02. 

Toutefois, si vous résidez A Monaco, vous devez 
L’adresser au Centre des impôts de Menu», Le Triton, 
7, me Victor-Hugo, 06507 Menton. 

- Distribution des imprimés. 

EDe est assurée par tes services consulaires français à 

l'étranger. 

- Personnes concernées. 

Les mesures d-dessus sont applicables : 

• aux personnes qui n’ont pas leur domicile en 
France mate y possèdent une ou plusieurs résidences ; 
dites sont imposables sur un revenu forfaitaire égal A 
trois fois la valeur locative réelle de ces habitations ou 

de source française s’ils spot plus élevés ; 

domi- 
sont 

imposabjp si elles perçoivent desjevenus de source 
française ; 

• aux fonctionnaires ou agents de l'Etat qui exer- 
cent leurs fonctions ou sont chaigés de mission dam un 
pays étranger ; 

• aux sociétés ou personnes morales qui exercent 
une activité en France sans y avoir d'établissements. 

Lorsqu'une retenue à la source a été effectuée sur 
vos rémunérations non commerciales ou vos salaires de 
source française, portez cette retenue dans la rubrique 8, 
case NH, d joignez A votre déclaration une note indi- 
quant : : 

- le détail des sommes portées sur la déclaration et, 
pour chacune, 1e nom et l'adresse de la partie versante ; 

- le montant des retenues correspondantes. 

REMARQUE : transfert (fa daeddle A l'étranger. Si 
vous quittez la France définitivement, vous devez dédo- 
rer, dix jours avant votre départ, vos revenus de Tannée 
du transfert de votre domicile A Pétrantger, faute de quoi 
vous n’obtiendrez pas le « quitus fisc» » vous permet- 
tant de quitter 1e territoire 


REVENUS ENCAISSÉS 
HORS DE FRANCE 

Après avoir rempli l’annexe n° 2047, reportez ces 
revenus sur votre déclaration d’ensemble sous la 
nibrique correspondant à leur nature, en tes ajoutant 
éventuellement A vos autres revenus. 

Si ces revenus ont été encaissés en monnaie 
étrangère, Us doivent être déclarés pour leur con- 
tre-valeur en francs français, calculée d’après le cours 
du change A Paris au jour de reacausemcnt. 
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ier 1989 dans le cadre d'un compte d'énorme en rte» -TT Ï.T®' 1 * . 


REVENUS PERÇUS DANS LE CADRE DE 
CONVENTIONS INTERNATIONALES ou par des 
fonctionnaires mteratitiomsc ou par des salariés 
A l’étranger par leur employeur et fiscalement 
en France. 

a Si vous êtes dans un des cas prévus pour bénéficier de 
l’exonération des revenus «étrangers», déclarez, 
ligne PH de la rubrique 8, ces revenus exonérés quï 

. ^ le calcul du « taux 

i vos autres revenus 

. - . . -— toute fo is de oe mon- 

tant les indemnités d expatriation). Par ailleurs, il 
convient d indiquer à la ligne PK te montant des revrc- 
nns de source étrangère imposables en France et 
ouvrant droit A un crédit d’impôt égal au montant de 
français correspondant a ces revenus. Donnez te 
ctëtail de ces revenus exonérés page 6 de votre déclara- 
tion. 

OÉQU^A-nON SPÉCIALE DgS TITULAIRES DG 
COMPTES BANCAIRES A L'ETRANGER 

. particuliers doivent déclarer les comptes ban- 
caires et assimilés ouverts ou utilisés i l’étranger et 
«araça^des operatiops A .caractère personnel ou pro- 

Un imprimé spécial, n» 3916, est mis 'à la disposition 


vier 19B9 dans le cadre (Tun compte d’épargne en 
'actions n’ouvrent plus droit à réduction d’impôt. 


. spécial peut être remplacé par 

déclaration sur papier fibre. ^ 


une 


Nous publierons prochainement 
la fin de notre dossier : 

Comment calculer votre impôt 
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SOCIÉTÉ 


MEDECINE 


Modifiant les «indices de besoins» 


ENVIRONNEMENT 

j Demandant le rapatriement des produits dangereux 


Le gouvernement va autoriser Tâchât par les hôpitaux et les cliniques 
de plusieurs dizaines de scanners et d’appareils à RMN 


MM. Bernard Kouchner, 
ministre de la santé et de l'ac- 
tion humanitaire, et René Teu- 
lade, ministre des affaires 
sociales, ont signé le 3 février 
plusieurs arrêtés modifiant Iss 
«indices de besoins» en 
matière d'équipement lourd 
d'imagerie médicale. Ces textes 
parus au Journal official du 
1 1 février ont notamment pour 
conséquence d'autoriser l'achat 
par les. hôpitaux publics et les 
cliniques privées de plusieurs 
dizaines de scanners et d'appa- 
reils à RMN. Cette décision, 
prise dans un évident souci de 
santé publique, survient toute- 
fois après que plusieurs 
récentes informations ont 
démontré que les acquisitions 
de matériel lourd par les établis- 
sements hospitaliers pouvaient 
être à l'origine de manœuvres 
financières condamnables. 

En tenues techniques, on parie <f 
«élargissement des indices de 
booms». En dair, il s’agit d’autoriser 
par un certain nombre d’établisse- 
ments d’hospitalisation publique ou 
privée l’achat de matériels coûteux 
d'investigation radiologique, qu’ils 
souhaitent souvent depuis longtemps 
acquérir. 

Les décisions prises par MM. Kou* 
cbner et Teulade concernent trois 
types de matériels. 

• Les scanners (ou scanographes). 
L’indice de besoin pour ce matériel 
(coût compris entre quatre et hait 
millions de francs), est fixé à un 
appareil pour 1 10000 habitants, 
auquel il faut ajouter un appareil 
«par tranche d'au moins 1 500 lits 


actifs autorisés en médecine, chirurgie 
et obstétrique» des centres hospita- 
liers régionaux. Cet indice s’applique 
à Péchelon de chaque région sani- 
taire. 

La modification appâtée par rap- 
port au précédent indice, qui 
concerne l’appareil autorisé par 
tranche de 1 500 lits actifs, devrait 
conduire à créer au total 72 places 
disponibles. Au 31 décembre 1992, la 
France disposait, avec 476 scanners 
autorisés, d’un appareil pour 
122000 habitants. 

Actuellement, h de nombreuses 
régions sont saturées en scanners ou 
en passe de l'être, quatre au tre s dis- 
posent d’un grand" nombre de pfafys 
disponibles : Bretagne, Centre, Pays 
de la Loire et Nord-Pas-de-Calais. 

• Les appareils d’imagerie par 
résonance magnétique nucléaire 
(RMN). Ce type de matériel (prix 
d’achat compris entre <fix- et quinze 
millions de francs) est devenu en dix 
mt un outil tout i fait indispensable 
aux services hospitalo-universitaires 
de radiologie, ainsi qu’aux pins 
importants des cabinets privés de 
cette discipline. Selon les données de 
la direction des hôpitaux, avec 
103 appareils «autorisés», la France 
dispose actuellement d'un appareil 
pour 564000 habitants. Toutefois, 
16 places sont actuellement disponi- 
bles, plus de 50 % d’entre elles étant 
concentrées rf»ns quelques régions : 
Auvergne Centre Basse-Normandie 
Pays de la Loire, Rhône-Alpes. A 
l’inverse dix régions apparaissent 
aujourd’hui totalement saturées. 
Depuis le 2 juillet 1992, Fîndice a ici 
été fixé à un appareil pour 
600000 habitants . Compte tenu des 
autorisations «accordées ces demies 
mois » et pour harmoniser les chiffres 
avec ceux des scanners, les deux 
ministres ont décidé de fixer l’indice 
à un appareil pour 500000 habitants. 
Ceci devrait conduire à autoriser 
18 nouvelles implanterions. Les arbi- 


trages ne sont pas encore acquis. 
Ainsi en De-de-France, si l’hôpital de 
Bicétre pourra, assure-t-on, disposer 
d’un appareil IRM, retiendra-t-on 
pour les deux autres sites le presti- 
gieux Hôtel-Dieu ou, dans un soad 
de décentralisation géographique, 
Versailles i Fooest et Lagoy-Meanx à. 
Test? 

• Les gamma-caméras (ou camé- 
ras à srinuDation) et les tamographeg 
à émission. Ces appareils de méde- 
cine nucléaire ont démontré qu’ils 
. pouvaient constituer un intéressant 
apport diagnostic. Leur nombre est 
aujourd’hui de 338 dont 211 dans 
des établissements publics et 127 
dans des établissements privés. La 
France apparaît relativement sous- 
équipée par rapport aux antres pays 
d’Europe, lœn derrière l’Allemagne, 
les Pays-Bas, Je Danemark an la Bel- 
gique. Le nouvel indice sera fixé à 
un appareil par tranche d’au moins 
140000 habitants plus on appareil 
dis lors qu’existeront an moins 
2500 lits actifs <fara un c e n t r e hos- 
pitalier régional. Ce nouvel indice 
permettra d’accorder 83 autorisations 
supplémentaires sur l’ensemble du 
territoire. 

Pressions 

amicales et financières 

Dans un pr emier temps, seulement 
entre 20 et 25 s canner s et une quin- 
zaine d'appareils à résonance magné- 
tique nucléaire seront proposés par la 
des hôpitaux à raccord du 
ministre de b santé. Des «régularisa- 
tions» d’appareils actuellement exis- 
tants autorisés à titre dérogatoire 
seront effectuées. La direction des 
hôpitaux souligne que les attributions 
en ngcu hospitalier public devront 
se faire sans induire de coûts supplé- 
mentaires. Il en ira différemment 
«fans les établissements privés où de 
nouveaux ap parwk in duiront de facto 
des dépenses supplémentaires pour 
Fassurance maladie. 


Ces dériwin*! qui devraient nota- 
blement améliorer le parc national de 
ces appareils d’imagerie médicale, 
soulèvent aussi b question de te 
rigueur des mfranimwi d'attribution. 
Le fait de disposer on non d’un ou 
de plusieurs de ces appareils consti- 
tue en effet un atout considérable 
pour Rétablissement concerné privé, 
y compris en termes finanwM» Les 
grands groupes industriels concernés 
voient s’ouvrir un marché. Ce double 
courant d’intérêt a, depuis une 
riiwiwn d’années — te France était 
notablement sous-équipée en 1980 - 
conduit & des pratiques condamna- 
bles visant i «séduire» les ÆBSwati 
acteurs qui interviennent dans la 
décision cf achat et du choix du type 
de maté riel. De nombreuses confi- 
dences émanant tant des milieux 
industriels que des milieitr médicaux 
et politiques témoignent de ce type 
de pratiques dont rune a bit récem- 
ment P objet d’une instruction judi- 
ciaire (IJl 

Différentes procédures ont été 
mises en place pour tenir compte au 
mieux de critères sanitaires objectifs. 
D n’empêcbeque diff éren te s pressions 
amicales et financières sont ici sus- 
ceptibles de s’exprimer. Cette situa- 
tion devrait prochainement évoluer, 
grâce & l’une des di sposi ti ons de la 
loi de réforme hospitalière qui pré- 
voit une régionalisation des choix et 
des dérisions, an sein de structures 
réunissant des représentants de I*bos- 
pitaHsaticn publique et privée. 

JEAN-YVES NAU 


(1) L’achat d’un appareil à RMN de 
marque FONAR en 1985 par le centre 
hospitalier de Nîmes à conduit récem- 
ment i l’inculpation de MM. Michel 
Cagneux, «tf rfrtww de cabinet de 
M" Georgina Dufoix lorsque celle-ci 
était ministre des affaira sociales et de 
M. René Ttager, industriel impliqué dans 
plusieurs de financement occulte 
au profit <T fins aoctelbtea. 


Greenpeace dénonce la présence 
■ de déchets toxiques allemands en Roumanie 


L'organisation Greenpeace a 
menacé, mercredi 10 février, 
lors d’une conférence de presse, 
de ramener elle-même en Alle- 
magne plusieurs centaines de 
tonnes de déchets toxiques 
exportés illégalement en Rou- 
manie, si Bonn ne présentait 
pas officiellement un calendrier 
de rapatriement Sur place, des 
militants de «la paix verte» 
recondftionnent, pour un éven- 
tuel transport, les dangereux 
liquides. 

SiBIU (Transylvanie} 


vente, produite par d’ex-sociétés 
d'Etat est-allemandes. Greenpeace 
estime le volume illégalement 
importé ici & 2000 tonnes. 

Malgré un communiqué du 
ministre allemand de l’environne- 
ment, M. Klaus Tôpfcr, assurant 
que les autorités fédérales avaient 
débloqué la somme de 2,1 millions 
de marks pour le rapatriement de 
Transylvanie, l'organisation écolo- 
giste exige un engagement écrit et 
un calendrier précis pour arrêter 
sou action. Après un premier raid 
des écologistes lors de la découverte 
des fûts en mai 1992, le ministre 
allemand « avait déjà promis de les 
rapatrie bientôt », rappelle le préfet 
de Sibiu, M. Traian Muntean. 


de notre envoyé spécial 


M. Romeo Trifu, président du 
conseil du département de Sibiu, 
s’en serait bien passé. «En Transyl- 
vanie. explique-t-il, nous avons déjà 
une image apocalyptique de pays de 
vamoires. Nous n'avions pas besoin 
de déchets toxiques ». Dans un ver- 
ger. à une trentaine de kilomètres 
'de te ville, la scène ressemble plus i 
un film de science-fiction qu’à un 
extrait de Dracula, né dans la 
.région. Vêtus de combinaisons 
blanches, protégés de masques à 
gaz, de bottes et de gants en caout- 
chouc, dix militants de Greenpeace 
transvasent méticuleusement des 
liquides à forte odeur chimique. Les 
produits pesticides - périmés - pas- 
sent de vieux fûts touillés entrepo- 
sés parmi les pommiers dans des 
conteneurs neufs apportés de Ham- 
bourg. 


«Si le gouvernement allemand ne 
bouge pas. nous fui renverrons tout 
jusqu’au dernier gramme et lui pré- 
senterons l'addition», dit le cher du 
commando de Greenpeace, Ingo 
Bockerman. Ce verger n’est qu’un 
ides neuf dépôts où moisissent quel- 
que 500 tonnes de déchets toxiques 
officiellement recensées dans la 
région. B s’agit de pesticides et fon- 
gicides périmés, donc interdits à la 


Uex-Nomenklatora 
reconvertie dans les affaires 

Il y aurait urgence, selon Green- 
peace, même si, pour le moment, 
les analyses d’eau potable n’ont rien 
détecté d’anormal. Sous l'effet du 
gel. en effet, des bonbonnes de plas- 
tique ont édaié, et les fûts touillés 
commencent à fuir. Retardé à cause 
d’une bataille entre les Lânder res- 
ponsables et Le gouvernement fédé- 
ral, le rapatriement serait immi- 
nent : «Quelques semaines», assure 
le consul allemand de Sibiu, 
M. Peter Fmger. 

Après l’interdiction d’exporter les 
déchets vers les pays africains à 
cause des scandales de 1988. cer- 
tains industriels peu scrupuleux se 
retournent aujourd'hui vers les pavs 
de l’Est. En Roumanie, la «maria 
occidentale des déchets» semble 
avoir trouvé des partenaires dans 
Tex-nomenklatura et 1a police politi- 
que reconverties dans les affaires. 

A Sibiu la population manifeste 
régulièrement en silence. & Marius 
Otanu, directeur d’une entreprise 
locale de tourisme, dit avoir eu 
beaucoup d'annulations de touristes 
étrangers, bien que le danger, cir- 
conscrit, ne soit que potentiel. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


. : ■ 1 ■ > W ! Selon lé rapport d’activité du cenfre Piege-Nicole 

La méthadone n'est pas un «outil fiable» 
de prévention du sida chez les toxicomanes 

Les .responsables du pro- 
gramme de distribution de 
méthadone (1) du centre pari- 
sien Pierre-Nicole, baptisé AMI 
(Action-Méthadoner Insertion), 
viennent de publier leur rapport 
d’activité pour 1992. Pour eux, 
le rôle de ce produit dans la pré- 
vention de l'épidémie de sida 
chez les toxicomanes par voie 
intraveineuse ne parait pas 
démontré. 

«La méthadone n'est pas un outil 
fiable de prévention de P épidémie de 
VIH chez les toxicomanes.» Les 
rédacteurs du rapport d’activité 1992 
de F AMI pèsent leurs mots. Leurs 
observations ont porté sur vingt-deux 
patients et ne constituent donc pas 
une évaluation au sens statistique du 
terme. Mais selon le docteur Sylvie 
Wïeviorka, psychiatre et directeur du 
centre médical Pierre-Nicole, tes trois 
centres français de distribution de 
méthadone - Pierre-Nicole, hôpitaux 
Fernand- WîdaJ et Sainte-Anne - arri- 


vent à des conclusions similaires. La 
distribution de ce produit est fondée 
sur un protocole ministériel de 1973, 
réaménagé en 1990. EUe repose sur 
une prise en charge ambulatoire des 
patients toxicomanes, dans un lieu 
fixe, à jour et heure fixes. «Le but 
est d'éviter les trafics, souligne te rap- 
port, mais la conséquence est que les 
sujets trop malades, ayant du mal à 
se déplacer, ou hospitalisés fréquem- 
ment, sont de fait exclus du pro- 
gramme (--)■ H y a m paradoxe cer- 
tain à vouloir augmenter le nombre 
de places dans les programmes de 
méthadone dans le but de prévenir la 
contamination par le VIH chez les 
toxicomanes et à les organiser de telle 
façon que la population visée en soit 
exclue de falL» Le docteur Wie- 
viorka plaide pour des programmes 
de vingt à vingt-cinq personnes au 
maximum. 

Le rapport souligne é g al emen t que, 
pour le toxicomane pris en charge 
par ce programme, «il n'est jamais 
acquis qu if cesse ses pratiques dange- 
reuses tant sexuelles, que toxicoma- 
niaques». Les résultats obtenus par le 
centre Pierre-Nicole sont peut-être 


«encourageants dans quelques cas sur 
ce point», mais « l’abstinence est loin 
d'elre la règle». Une étude menée 
dans douze centres de distribution de 
dix pays européens, à l'initiative des 
European Collaborative Centres in 
Addiction Stndies (ECCAS) de Lon- 
dres. devrait apporter de nouveaux 
éléments de réponse sur l’incidence 
des programmes de méthadone quant 
an taux de séropositivité des usagers 
de drogue par voie intraveineuse. 

Un progrès 

dans rinsertion sociale 

Cependant, la consommation 
contrôlée de méthadone semble déjà 
avoir des conséquences positives sur 
tes comportements délinquants liés à 
la toxicomanie. En effet, si la 
demande des toxicomanes est 
«d’abord une demande de produit», 
la moitié dés patients de TAMI for- 
mulent d’antres attentes qui donnent 
lieu à «un suivi ponctuel ou régulier 
par le service social». Dans cette 
optique de réinsertion sociale qui 
anime Les responsables de L'AMI, le 
rôle du personne] infirmier, qui 


assure b distribution des flacons, est 
capital. Dans leur témoignage intégré 
au rapport d’activité de l’AMI, deux 
infirmières du centre Pierre-Nicole 
insistent sur la nécessité pour elles 
d’éviter de se situer seulement dans 
un rôle de «distributair». La notion 
de amtrar, f existence d’un « objectif » 
fixé par le malade, l'écoute que sup- 
posent ces rencontres fugitives mars 
régulières, sont des facteurs d'inser- 
tion. Evoquant tes bouleversements 
quotidiens créés par l’absorption de 
méthadone, le docteur Wïeviorka 
parie du « vide créé par k temps ainsi 
libéré», cfun espace à combler qui 
pourra devenir le lieu d'apprentissage 
d’un autre mode de vie. 

LAURENCE FOLLÉA 


(I) Analgésique de synthèse employé 
notamment comme produit de remplace- 
ment pour le sevrage de toxicomanes uti- 
lisant rhétolnc et, pfrn récemment, dans 
des programmes dits «de maintenance». 
II vise non pas la désintoxication, mais 
la réduction des risques à plus long 
terme. Son utilisation est controversée 
car la méthadone entraîne, à l'instar de 
la drogue, un état de dépendance physi- 
que. 


R B PÈRES 


CATASTROPHES 

Nouvelle explosion 
au volcan philppin Mayon 

Le volcan Mayon, situé dans b 
pointe sud-est de ITe philippine de 
Luzon, à quelque 320 kilomètres 
au sud-est de Manille, a été le 
siège d’une bruyante explosion 
vendredi 12 février vers 1 1 h 30 
(heure (oeste, soit 4 h 30. heure de 
Paris). Il a projeté un nuage de 
cendres à une altitude de 
1 500 mètres. Lors de son réveil 
le 2 février après un sommeil de 
huit ans, b Mayon avait provoqué 
la mort de 68 personnes et obCgé 
42 000 personnes à fuir les vil- 
lages environnante. Un certain 
nombre d’entre elles étaient 
depuis revenues. Une nouvelle 
évacuation de la zone située dans 
un rayon de 6 à 8 kilomètres 
autour du Mayon a été nécessaire. 
Au cours de la nuit du 11 au 
12 février, neuf séismes modérés 
ont été enregistrés et de petites 
coulées de bve ou de cendres ont 
été observées. 

■RELIGIONS 


FAITS DIVERS 

Un car scolaire 
accidenté 
dans les Alpes- 
de-Haute-Provence 

■ Le chauffeur d’un car scolaire a 
été tué et vingt-huit enfants ont 
été blessés, dont quatre griève- 
ment, lors d'un accident survenu, 
jeudi 11 février vers 18 heures, à 
Gféoux-Jes-8ains (Alpes-de-Haute- 
Provence). Le véhicule transportait 
une trentaine d’enfants, de treize à 
seize ans, de Manosque à Gréoux- 
ies-8ains. il s'est écrasé contre Ja 
façade d’une maison située au bas 
d’une longue descente. 

Le chauffeur, M. Raphaël Cha- 
bert, soixante-cinq ans, a été tué 
sur le coup. Juste avant b colli- 
sion, il aurait crié aux enfants 
«Tous au fond, tes freins ont 
lâché» et klaxonné à plusieurs 
reprises pour avertir les habitants 
du vinage. Selon les premières 
constatations des gendarmes, l'ac- 
cident aurait été provoqué, en 
effet, par une rupture du système 
de freinage. 


La mise en place 
de l'Agence française du sang 

kfeteàkQüM 
refiw fêlre îe «payair arengle» 



Le projet de décret (datif au fonc- 
tionnement de rAacncc française du 
sang (AFS) «étend le rôle de payeur 
aveugle de l 'assurance-maladie au 
domaine de la transfusion san- 
guine» t dans une lettre du jeudi 
1 1 février au ministre de la santé, te 
président de b Caisse nationale d’as* 
suranee-maladic (CNAM), M. Jean- 
Claude Mallet, souligne que ce projet 
A: décret, soumis.au conseil cTadmi- 
nistratkn de h CNAM, «a fait l’ob- 
jet d'une décision unanime de rejet». 

Sdon M. Malte, avec deux repré- 
sentants sur vingt au conseil d'admi- 
nistration de F Agence française du 
sang et aucun dans les conseils scien- 
tifiques, l’assurance- maladie, «qui 
finance, directement ou indirectement, 
la totalité du dispositif prévu», n’est, 
dans ce projet, à aucun moment 
«associée à la discussion de l'évolu- 
tion des nuyats» de FAFS, ni à «te 
définition de son orientation». 


Un rapport sur la réorganisation dn fractionDement des dérivés sanguins 

Les inquiétudes de « l'Humanité » 


Dans son édition du 12 février, 
le quotidien communiste l'Huma- 
nité publie, sous le titre « Com- 
merce du sang : le rapport 
secret», des extraits du rapport 
«sur b réorganisation du dispo- 
sitif français de fractionnement 
des dérivés sanguins» demandé 
te 1* jufflet 1992 b M. Jacques 
Biot par M. Bernard Koucbner, 
ministre de la santé et de l’action 
humanitaire. ■ 

Ce rapport, qui porte b men- 
tion « confidentiel », n’a rien de 
secret : il nous avait été commu- 
niqué par Iss services du minis- 
tère de te santé lorsque nous en 
avions fait la demande; sa 
teneur en a ôté révélée par Libé- 
ration et te Figaro if y a déjà 
plusieurs semaines. L’auteur 
recommandait à M. Kouchner de 
réorganiser l’outil de production 


c sur deux sites respectant les 
bornes pratiques de fabrication» 
et, concomitamment, de recon- 
vertir les sites excédentaires, 
ren liaison avec on partenaire 
industriel .éventuel ainsi qu'avec 
les services de l'action humani- 
taire». 

Une visée 
• préventive 

M. Blet souhaitait enfin que te 
Laboratoire français du fraction- 
nement et des biotechnologies 
(LFF) engage «sans attendre un 
programme ambitieux mais foca- 
lisé de recherche et développe- 
ment le cas échéant avec des 
partenaires Industriels et/ou 
financiers, dans la but de mener 
à bien l'enregistrement de pro- 
duits ou de thérapeutiques inno- 


vatrices d'origine biotechnologi- 
que». M. Etienne Eisenmann, 
nouveau directeur général du 
Laboratoire français du fraction- 
nement et des biotechnologies 
devant prochainement annoncer 
des mesures de restructuration 
du système de fractionnement 
plasmatique, les «révélations» 
de l'Humanité paraissent donc 
avoir une visée préventive. 

Le quotidien communiste - et 
1a CGT - craint d’une part une 
réduction du nombre des centres 
de fractionnement, d’autre part 
l’association au LFF - qui est un 
groupement d'intérêt public - 
des entreprises pharmaceutiques 
privées outre l’Agence française 
du sang et les centres de frac- 
tionnement. 

F. N. 


Les évêques changent 
le rythme de leurs 
assemblées plénières 

Le Conseil permanent de l’épi- 
scopat a approuvé le projet de 
Mgr Joseph Duval, président de b 
Conférence des évêques de 
France, de couper en deux l’as- 
'semblée plénière annuelle des 
.évêques (te Monde daté 
24-25 janvier). La prochaine 
assemblée aura lieu à Lourdes, 
mais pour la première fois à huis 
dos, du jeudi 4 au lundi 8 novem- 
bre. ENe ne sera ouverte aux colla- 
borateurs des évêques (dans les 
conseils et secrétariats nationaux) 
qu'en fonction des dossiers exami- 
nés. La deuxième assemblée, 
publique celle-là, aura fiai à Paris 
les 12 et 13 avril. Ce souci de 
délibérer à hute dos, loin du regard 
des journalistes notamment, ne 
fait pas l’unanimité au sain de 
l’épiscopat, comme l’a montré la 
Consultation entreprise par Mgr 
Duval. La décision prise «à titre 
expérimental» traduit d'ailleurs 
cette division 


1 Des pilleurs de trains 
de nuit interpellés 
’ dans le sud-est 
de la France 

i Quatre membres d’une bande 
1 qui détroussait des voyageurs 
endormis à bord des trains de nuit 
sur les lignes du Sud-Est ont été 
interpellés à Avignon (Vaucluse). 
Environ quatre mille voyageurs 
. auraient été victimes de cette 
bande au cours des trois dernières 
années. Deux maüaitaura - Rexhet 
Topxhi, un réfugié politique you- 
goslave, et Isabeck Gany. un Alba- 
nais en situation irrégulière - ont 
été inculpés pour association de 
malfaiteurs, tandis que Murielie 
Négrin était inculpée pour recel. 
Tous trois ont été écrouâs. Les 
vols s’étalent multipliés sur les 
lignes de Lyon, Valence, Marseille 
et Montpellier. Les malfaiteurs ver- 
rouillaient tes deux accès d’un 
même wagon avant d’en fouiller 
les compartiments, raflant argent 
et objets de valeur. • 


I 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 


Le meurtre de la petite Christelle devant la cour d'assises de la Moselle 


QUELLE HISTOIRE ! 


PAR CLAUDE SARRAUTE 


La réclusion criminelle à perpétuité 
a été requise contre Christian Giacchetto 


L'avocat générai Paul Pascal 
a requis jeudi 11 février la 
réclusion criminelle à perpétuité 
assortie d'une période de sûreté 
de vingt ans contre Christian 
Giacchetto. Considéré par les 
experts comme c débile 
.moyen», il comparaît devant la 
cour d'assisas de ia Moselle 
depuis le 27 janvier pour répon- 
dre du viol et du meurtre de ia 
petite Christelle Burbach com- 
mis le 25 février 1989 à Metz. 
Contre Fabrice Chenevé, Jean- 
Luc Labouèbe et Jean-Claude 
Léopard, accusés du délit de 
« non-assistance à personne en 
danger », le magistrat a 
demandé cinq ans de prison en 
regrettant que la loi ne lui per- 
mette pas de requérir une peine 
supérieure. Le verdict sera 
rendu vendredi 12 février après 
les dernières plaidoiries. 

METZ 

de notre envoyé spécial 

Le dossier, rien que le dossier. 
M. Paul Pascal est un homme 
méthodique et minutieux. Chaque 
pièce significative de la procédure 
menée contre Giacchetto est analy- 
sée, disséquée et commentée. Au 
terme d'un réquisitoire de plus de 
trois heures, il résulte, selon l’avocat 
génital, que Giacchetto est coupable 
car, avant de se rétracter, il a fait des 
aveux confortés par les constatations 
et les témoignages. B y a bien quel- 
ques erreurs dans les aveux de Gtao- 
chetto, mais, pour le magistrat qui 
utilise volontiers les formules lyri- 
ques, «il s’agit de ces fils noirs qui 


enlacent ta blanche vérités. La 
démonstration, même si die n’est 
étayée par aucun dément matériel, 

paraît solide tant le discours est 
rigoureux. Mais tout ce bd ouvrage 
semble se fissurer lorsque Favoeat 
général constate subitement : «J’ad- 


moins abondamment soulignée que 
la stent». «C'est un déficient Intel- 

leaud. admet Favoeat général mais 
U a une certaine malice. Il a com- 


aJTaire un rôle plus actif pouvant 
aller jusqu'à ta complicité dans le 
meurtre de Christelle ?» Mais l'avo- 
cat général tente aussitôt de consoli- 
der sa construction. Labouèbe, Léo- 


pois : « ils n om pas 

que M. Pascal remarque : «Ils n’ont 
pas eu de traitement de faveur.» Ht 
si le doute a surgi i l'audience, le 
magistrat l'écarte en disant 
que aucun élément n’a été recueilli 
susceptible de fonder contre ces gar- 
çons une accusation de complicité de 
meurtre». 

L’édifice du réquisitoire déjà fra- 
gilisé tremble à nouveau lorsque le 
magistrat lance : « Mais alors, que 
s’est-il passé réellement?» Et le 
magistrat propose sa version : les 
trois accusés ont vu Giacchetto 
enlever l'enfant de la voiture où sa 
mère l’avait laissée endormie. Ils 
Tont suivi, puis «ils ont été témoins 
du meurtre ou ils l’ont constaté ». 
M. Pascal va plus loin : «Je pense 
qu'ils sont partis en courant. sâff un 
qui ’ t de gré ou de force, est allé 
téléphoner pour qu’on vienne cher- 
cher Giacchetto.» Aussi le magistrat 
déclare: « Ils pouvaient empocher. 
Ils n’ont rien fait Leur responsabi- 
lité dépasse la rigueur de ia loi et je 
regrette de ne pouvoir requérir con- 
tre eux que le, maximum prévu par 
la loi, c’est-à-dire cinq ans.» 

Pendant le réquisitoire, Giac- 
chetto somnole ou, avec des gestes 
révélateurs, parie moustache avec le 
policier situé & sa droite, dont la 
lèvre supérieure est cependant 


vice-président de fassociation Légi- 
time défense et «à ce litre» conseil 
du grand-père et de la mère de la 
petite Christelle. 

«B est 
si bête» 

«Selon les experts, il a dix ans 
d’âge mental. La loi dit qu’un 
enfant de moins de treize ans est 
pénalement irresponsable. Dans 
cette affaire il y a quelque chose de 
profondément pitoyable: on fait 
comparaître quelqu’un qui n’a pas 
compris.» M* Frédéric* Marché ne 
plaide pas pour Giacchetto mais 
pour Leonard. Pendant les débats, 
te seul leitmotiv de son client était : 
«J’y étais pas 1» Mais l’avocat, avec 
une habileté certaine, n’est pas de 
cet avis : «Il a vu sortir la petite 
fille et je suis sùr qu’il a filé comme 
un lapin», estime l'avocat en 
demandant au jury de laisser partir 
un homme hydrocéphale qui n’a 
pas en la capacité d'intervenir. 

Les défenseurs de Chenevé et 
Labouèbe se retrouvaient donc dans 
une position insolite, celle de plai- 
der l’innocence d’un crime sur 
lequel te jury n’aurait pas à se pro- 
noncer. Il fallait donc « prendre la 
devants », selon la formule de 
M> Pascal Foughali, défenseur de 
Labouèbe. «La culpabilité de Giac- 
chetto ne fait aucun doute. C’est un 
malin qui comprend ce qu’on lui 
dit», soutient l’avocat. Et si son 
client avait un rasoir, «ce n’est pas 


l’arme du aime», le fort qu’il ait 
changé de pantalon ne prouve rien 
. car, s’il était le meurtrier, «il aurait 
eu du sang sur sa veste». Labouèbe 
est «le moins bête » du groupe» 
estime M* Foughali, qui demande 
l'indulgence. 

M* Jean-Charles Seyve, défenseur 
de Chenevé, note que son client 
n’est pas tout à fort aussi débile que 
Giacchetto, et que ses mensonges 
relèvent surtout de la vantardise: Et 
favoeat admet que Chenevé aurait 
peut-être pu intervenir: « Vous 
devez le sanctionner pour ces faits, 
uniquement pour ces faits.» Com- 
ment défendre Giacchetto? Com- 
ment développer des arguments que 
l'accusé n'invoque pas ou qu'il ne 
parvient pas à exprimer sans dire 
aussitôt le contraire ? M 1 Liliane 
Block tente d'assurer cette défense à 
laquelle son client ne participe pas 
toujours. Les seuls arguments repo- 
sent sur les aveux et les accusations 
des trois autres inculpés. Aussi 
l'avocate foit le procès du «terrible 
corps-à-corps» de la garde à vue. 
Elle ironise sur les termes juridi- 
ques que tes procès-verbaux prêtent 
à Giacchetto, dénonce les Invrai- 
semblances contenues dans les 
aveux qu’on lui impute, l'absence i 
l’audience de M. Lo ri beau, un 
expert important, et le montage 
juridique qui a conduit un seul 
homme dans le box. «C'est vrai, 
constate M* Block, ça met en cause 
la institutions, liais on a Giac- 
chetto. C’est A commode ri il est si 
bétel» 

MAURICE PEYROT 


Un trou de 12 millions de francs 


Des élus socialistes du Nord et du Pas-de-Calais 
sont mis en cause dans l’affaire de l’ORCEP 


ULLE 


de notre correspondant 

Une quinzaine de personnes, pour 
la plupart des élus socialistes du 
Nord et du Pas-de-Calais, ont été 
mises en cause, jeudi 11 février, 
dans l'affaire de rOffice régional de 
la culture et de f éducation perma- 
nente (ORCEP), organisme associé 
du conseil régional, mis en liquida- 
tion judiciaire en décembre 1992 
après la révélation d'un trou de 
12 millions de francs. Ces personnes 
auraient touché de l’ORCEP des 
salaires et des indemnités alors 
qu'dtes ne travaillaient pas pour lui 
Cette affaire touche notamment l'en- 
tourage de M. Michel Delebarre, 
vice-président du conseil régional, 
ministre d'Etat chargé de la fonction 
publique et maire de Dunkerque, et 

Calais, ancien 
régional Nord-Pas-üc-caiais. 

Les premiers éléments publiés 
dans cette affaire remontent à l'été 
1992 quand des informations ont 
commencé à filtrer sur un audit réa- 
lisé en 1991 à la demande d'un nou- 
veau directeur de l’ORCEP nommé 
en avril de la môme année. Cet 


No3 Josèphe, député du 

ésident du conseil 



lions de francs ainsi que des irrégu- 
larités dans la gestion et le contrôle 
de cet organisme : sa vocation pre- 
mière était d’être l'instrument du 
conseil régional pour ses politiques 
culturelle et de formation perma- 
nente, mais il semble avoir été uti- 
lisé comme simple iutennédiaire 
pour financer des opérations n’ayant 
rien à voir avec sa mission ou rému- 
nérer des personnes ne travaillant 
pas pour lui. 

Les accusations 
d'une ancienne comptable 

C et audit fut porté à b connais- 
sance de M- Marie-Christine Blan- 
din, la présidente verte du conseil 
régional quelques semaines après 
son élection et remis en septembre 
1992 au procureur de la république 
de Lille, M. Olivier Guérin. Paral- 
lèlement, après des observations de 
la chambre régionale des comptes, 
une procédure était engagée qui 
aboutissait, en décembre 1992, i la 
mise en liquidation judiciaire de 
l'ORCEP. Une seconde procédure, 
suite au rapport du président de la 
chambre des comptes qui faisait état 
de foutes lourdes commises par l'an- 
cienne comptable de l’ORCEP, M" 
Danièle Ghoris, entraînait l'inculpa- 
tion de cette dernière pour abus de 


confiance et faux en écritures, et son 
placement sous mandat de dépôt. 
M* Ghoris, & qui Ton reproche (tes 
malversations pour un montant de 
l’ordre de 800 000 francs, a été 
entendue par le juge chargé du dos- 
sier, M. Emmanuel Barbe. Devant 1e 
magistrat, elle a mis en cause une 
quinzaine de personnes qui, selon 
eDe, bénéficiaient indûment des lar- 
gesses de rORCEP. C’est cette liste 
de noms qui a été rendue publique, 
jeudi 1 1 février, par le quotidien la 
Voix du Nord, assortie du montant 
des sommes perçues. 

M"* Blandin, qui s’est constituée 
partie civile, a affirmé avoir voulu la 
« transparence » - elle avait transmis 
à chaque groupe politique l’audit du 
cabinet Fiée*. Elle a cependant 
contesté le bien-fondé des accusa- 
tions portées par M- Ghoris, distin- 
guant trois catégories dans tes per- 
. sonnes citées : celtes qui travaillaient 
effectivement pour l’ORCEP et rece- 
vaient normalement une rémunéra- 
tion; celles qui travaillaient sur des 
missions autres mais n’ayant pas à 
être rémunérées par cet organisme; 
et enfin des emplois fictifs. 
M" Blandin précise que vingt-huit 
personnes ont quitté le conseil régio- 
nal depuis avril 1992. «des gens qui 
n’avaient rien à y faire». 

JEAN-RENÉ LORE 


EDUCATION 


A Sallanches (Haute-Savoie) 

Régime sec à la cantine 


GRENOBLE 


de notre correspondant 

Ou pain et de l'eau pour les 
enfants des écoles primaires de 
Sallanches dont les parents n’ac- 
quittent pas leurs factures h la 
cantine scolaire. Telle est la 
< recette » proposée et mise en 
application récemment dans 
cette ville de Haute-Savoie par 
les élus municipaux. Grèce h 
cette mesure ils entendent lutter 
contre l'attitude d’un certain 
nombre de parents, mauvais 
payeurs, qui n'hésitent pas è 
envoyer leur progéniture à la 
cantine alors qu'ils ont été desti- 
nataires de lettres recomman- 
dées les enjoignant d’honorer 
leurs dettes envers la ville. 


«Je préfère isoler un enfant 
dans une salle chauffée en lui 
donnant du pain et de l’eau - et 
s'a le four on mettra également 
un fruit - plutôt que de le laisser 
dans la cour, comme cela sa fort 
dans certains établissements », 
explique, pour se justifier, t’ad- 
jointe au maire chargée des 
affaires scolaires, M* Françoise 
Ballet-Baz (divers droite). La 
commission des cantines qu'elle 
préside voudrait ainsi mettre au 
pas certains parents indiscipli- 
nés. Il y a un an leurs noms 
avaient été affichés sur la porte 
d'entrée de l’école primaire de 
Vouilloux. Cette année l’éiue 
récidive en décidant de mettre 
au régime sec leurs enfants. 

Parmi les deux cent cinquante 
demi-pensioiinalres inscrits dans 


les cantines des huit écoles pri- 
maires de Sallanches 
(10 OOO habitants), quatorze 
écoliers font l'objet d'une 
mesure d'exclusion. « Parmi eux 
figurent des enfants de commer- 
çants. A eux on ne va pas leur 
foire la charité», tempête t'élue. 

«On prend les enfonfs en 
otage», dénonce M. Pascal 
Vesin (divers gauche), membre 
de l’opposition municipale, qui a 
alerté, mardi 9 février, le sous- 
préfet de Bonneville, pour 
contraindre la ville h revenir sur 
sa décision. «Nous envoyons du 
riz en Somalie et nous n'aide- 
rions pas nos propres jeunes ? 
C'est inacceptable», déplore rélu 
municipal. 

CLAUDE FRANCILLON 


EN BREF 

□ Des forâtes occupent Je pare.de 
La Vniette. - Depuis dimanche 
7 février à l’aube, des forains' occu- 
pent 1e parc de La Vîllcttc à Paris 
RXIX-). Ils montent leurs attrac- 
tions autour de la fontaine aux 
Lions, devant la Grande Halle, et 
comptent les ouvrir i l’occasion 
{des prochaines vacances scolaires. 
Chassés depuis 1987 des emplace- 
ments qu’ils occupaient tradition- 
neflement par tes travaux d’aména- 
gement du parc, les forains avaient 
reçu l'assurance qu’ils les retrouve- 
raient une fois 1e chantier achevé.. 
Cette promesse n’ayant pas été sui- 
ivie d’effet, les professionnels de la 
fête, menés par Marcel Campïon, 
t décidé de s’installer sans auto- 
risation. Un modus vivendi a tout 
même été trouvé avec fétab lis- 
ent public de La Vîllcttc et la 
fècture de police. 

!□ Le SGE1V-CFDT estime msuffi- 
I santé la revalorisation de la carrière 
des professeurs de collège. - Le 
'Syndicat générai de l'éducation 
nationale (SGEN-CFDT), qui n’a 
pas signé l’accord sur la revalorisa- 
tion de la carrière des professeurs 
d’enseignement général dé collège 
(PEGC) intervenu lundi 8 février 
(le Monde du 9 février), estime que 
le plan proposé «ne correspond pas 
à la demande initiale d’intégration 
de tous dans le corps da certifiés». 
L’objectif du SGEN, précise un 
communiqué du syndicat, 
•demeure d'aboutir à un corps uni - 
- que des enseignants de la mater- 
nelle à l'université». 

a Le Front armé révolutionnaire 
corse serait responsable de sept 
attentats sur le continent. - Le 
Front armé révolutionnaire corse 
(FARC) a revendiqué, jeudi 11 
février, dans un communiqué, sept 
'attentats commis sur le continent, 
dont trois i Nice contre dos 
bâtiments de l'administration. 
Cette revendication n’a pas été 
authentifiée. Si cette information 
devait se confirmer, elle pourrait 
permettre d’expliquer en partie la 
série d’attentats qui frappe la ville 
de Nice depuis le dfout de l’année 
(le Monde du 2 février). Ce serait 
la première fois que le FARC -r 
lune organisation assez mystérieuse, 
'en marge des trois autres mouve- 
ments clandestins armés existant 
en Corse (les deux branches du 
FLNC et Resistanza) - revendique- 
rait des actions sur le continent 


DEMAIN îïOTRE SUPPLEMENT 


RADIOTELEVISION 


V OUS savez à quoi j'ai 
joué, hier après-midi, 
planquée derrière une 
station d'essence sur l'auto- 
route.à 20 kilomètres de UHe? 
Au chien policier, pardon, 
douanier, avec Elvls, un 
superbe labrador couleur miel. 
Son maftre, foi, c'est Philippe. U 
est énorme. 1,90 mètre. Cos- 
taud, gentil, tout rose è la 
figure. 

Faut dire, il faisait un froid de 
ioup et il y avait déjà des 
heures qu’on battait la semelle, 
entre deux contrôles, avec les 
cinq ou six agents 
d'une brigade 
mobife. dont une 
jeune femme, 
mère de trois 
gamins. En tenue. 

Képi et pantalon 
bleu à bande 
rouge. 

A 7 000 balles 
par mois, et 
5 francs de rheure la nuit, par 
tous les temps, c’est pas un 
métier, c'est un sacerdoce. Et 
on le signale aux automobi- 
listes qui râlent : faites comme 
nous. Pensez è vos enfants. 
Voyez qu'ils se droguent! 

Les voitures, ou bien elles 
nous arrivent rabattues par des 
motards ou on les arrête à la 
sortie de l'aire de stationne- 
ment. Pourquoi celle-ci et pas 
celle-là? Parce qu'elle a l'air 
louche. A quoi ça se voit? A 
pas grand-chose. On regarde 
d'abord la plaque d'immatricu- 


Question 
de flair 


Trafic d’armes, d'eauvres 
d'art, d'anabolisants, d'es 
pèces protégées, serpents, 
araignées, lamas, défenses 
d'éléphant, de fringues made 
Taiwan, griffés en Italie. _ 
fausses Cartier, on ne crache 
sur rien, nous, les gabelous 
coin. 

Avec une préférence pour 
les stups. De ce côté-Jà, fl n’y a 
pas è se plaindre, elles vont 
bien, les affairas. Elles augmen- 
tent de 30 % par an. On en fait 
une moyenne de dix par jour. 
Des grosses parfois, un kilo 
d’héroïhe dans un 
pneu de rechange 
Des petites, 
plus souvent, 

10 à 50 grammes 
achetés 200 F l< 
gramme à Rotter- 
dam et revendu 
800 F è Paris, ce 
qui n’est pas 
mal. 

Donc, le véhicule, on la blo- 
que. On se penche à la por- 
tière. Permis de conduire, 
papiers d'identité I Descendez I 
Ouvrez le coffrai D'où vous 
venez? OCl vous allez? On- four 
foit (es poches. On discute, 
quoil Et s'ils nous racontent 
des bobards, s’ils prétendent 
avoir passé le week-end è 
Bruges et qu’ils se baladent 
avec des. florins, eux, on les 
fait passer dans le camion 
réservé à la fouiHe au corps 
leurs bagages aux. rayons X 
on est équipé pour, et, nous 
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lation. Si c'est une 59, on la 
laissera filer plus volontiers 
qu'une 13 qui sera allée foire le 
plein à Amsterdam, l'hypermar- 
ché de la drogue, avant de res- 
descendre dans le Midi. 
Ensuite, on repère la marque 
avec une préférence pour les 
BMW et les vieilles guimbardes 
déglinguées, le délit de sale 
gueule, ouil Enfin les passa- 
gers. Les jeunes, pas forcé- 
ment basanés, sont plus sus- 
pects que les quinquas et les 
mémés. Mais fait pas trop s’y 
fier. Question de flair. 

Depuis le 1» janvier, depuis 
qu'il n'y a plus de contrôle aux 
frontières, fini le travail de 
bureau, on va è la pèche, on y 
allait dé^, et eUe n'a jamais été 
aussi bonne. D’ailleurs, c'est 
marqué dans la rapport de la 
commission parlementaire sur 
l'argent sale qui circule dans ce 
pays. 

I! est d'accord, mille fois 
d'accord, . le patron, Guy 
Rouyère, adjoint au directeur 
interrégional des douanes et 
secrétaire du syndicat des 
caches, le grand marché euro- 
péen, ils nous ont pas attendus 
pour le fore, les mafieux. Pas 
forcément stefferis. Ds étendent 
leurs tentacules d'est en ouest, 
là. maintenant Et on aura beau 
consolider le pourtour du filet 
c’est pas en lâchant les m&Bes 
du milieu, qu'on se débarras- 
sera de cette pieuvre. Lui,, ce 
qu'il réclame, c'est pas la mon- 
naie, c'est la douane unique. 


tes chiens dans (a bagnole. 

Minable, Eh/îsl U n’a déniché 
qu'un joint planqué sous une 
banquette, et il en frétille de 
joie. Déçue, je trottine derrière 
Guy Rouyère è la cafétéria, his- 
toire de me réchauffer un peu. 
Et là, je repère, un petit mec 
efflanqué, an loques, visible- 
ment shooté, qui surveille les 
douaniers par la baie vitrée. On 
va te signaler aux collègues. -a 
se pointé dix minutes plus tard 
au volant -d'une camionnette 
avec un copain. 

Rangez- vous là. Relevez . là 
manche de votre pulU AHoris- 
boni On fouine. On trouve des 
capotes, de la vaseline, et un 
plan dessiné au crayon du pas- 
sage de la frontière par un che- 
min da terre parallèle à la 
routa. 

-Elvis sniffe comme un fou : 
rien I Encore plus excitée que 
lui. mol je fonce, toujours sur 
tes talons de Rouyère, vers tes 
toilettes de la cafétaria et 
qu'est-ce que je vois dans la 
cuvette? Des taches de gras. 
Las gars, on les interpelle. On 
tes emmène au siège de la bri- 
gade. Où, sans attendre la 
visite mtra corpore du médecin, 
ils pondent bien gentiment des 
boudins contenant 5 grammes 
d'héroïne, 11 de cenabis et 7 
de cocaïne. • 

Ils ôtaient ravis, mes chefs. 
Môme que j'ai eu droit à un 
sucre: Bravo, Rfillel Vous 
auriez vu Elvis. Il .tirait . un 
museau pas possible l ‘ 
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CULTURE 


EXPOSITION 

Hokusaï, le souffle de la vie 


L’artiste japonais est célébré à Tokyo grâce à une rétrospective mnmentaie, 
la pins importante depuis celle de Vienne, en 1901 


TOKYO 


de notre correspondant 

Hokusaï, l’un des artistes japo- 
nais les plus célèbres, fut aussi l'un 
des plus prolixes : U fit preuve 
d’une vitalité imaginative que le 
public, à l’exception des spécia- 
listes, n'avait guère été en mesure 
jusqu’à présent d'apprécier. A l'oc- 
casion du centenaire de la publica- 
tion de la première étude biogra- 
phique consacrée à Hokusaï *par 
Kyoshin lijima, le Musée TObu a 
organisé à Tokyo la plus grande 
exposition consacrée a cet artiste 
depuis le début du siècle' 

Les œuvres, qui proviennent de 
sources diverses (Bibliothèque 
nationale à Paris, Bntish Muséum, 
Oublia Chester Beaty Libraiy, Aca- 
démie (fHonolulu, Musée de Bos- 
ton ou Musée Victoria & Londres, 
collections privées), sont souvent 
présentées pour la première fois. 
Ayant tiré parti de l’abondante 
recherche (plus de trois cents 
ouvrages, et la moitié en langues 
occidentales) dont Hokusaï a été 
l’objet depuis un siècle - l’étude 
d’Edmond de Goncourt publiée en 
1896 est un classique (1), - les 
organisateurs ont présenté ses 
œuvres les dus célèbres (la Vague, 
le Mont Fuji ) mais aussi des 
estampes et des dessins au pinceau, 
éblouissants par leur mouvement, 
pratiquement inconnus, révélateurs 
du talent multiforme de Hokusaï. 

Seules manquent i cette rétros- 
pective les œuvres érotiques - 
dont, il est vrai, l’authenticité n’est 
pas toujours confirmée mais qui. 
pour Goncourt, dénotent « celte 
énergie de la linéature qui fiât du 
dessin d'une verge un dessin égal à 
la main du Musée du fourre, atiri- 
buée à Michel-Ange». 

Des portraits d'acteurs [yaku- 
sha-e), expression par laquelle 
Hokusaï débuta, aux illustrations 
de poèmes (kyaka-ehon) et de 
romans populaires, aux scènes 
prises sur le vif (mongol en passant 

e r tes paysages, les animaux (2), 
i fleurs ou les plantes, son art 
témoigne de la richesse culturelle 
de la dernière partie de Père Edo 
(dix-septième siècle-milieu du dix- 


neuvième siècle). Cette époque de 
paix intérieure et de quasi-ferme- 
ture de l’archipel fut l’occasion 
pour les artistes et les artisans de 
peaufiner leurs techniques jusqu’à 
l’extrême. 


L’homme 
d'âne ville 

Katsushika Hokusaï (1760-1849) 
est d’abord l’homme d’une ville : 
(Edo (ancien nom de Tokyo). La 
ville des shogun (la capitale demeu- 
rait à Kyoto où résidait l’empe- 
reur) était, à l’époque, l’une des 
plus grandes agglomérations du 
globe. Sa population avoisinait le 
million d’habitants, rivalisant avec 
Londres. 

Hokusaï sut à merveille, et non 
sans humour, en rendre l’intense 
activité quotidienne (bain public, 
mangeurs de nouilles) et le fourmil- 
lement des petits métiers (artistes 
des rues, marchands de 
«vêtements de pluie» en paille, 
fabricants de lanternes, tailleurs de 
pierre). Il représenta aussi les cin- 
quante-trois relais du Tokaïdo, la 

f iude route si fréquentée menant 
Kyoto (3) - des œuvres sans 
doute moins célèbres que celles de 
son quasi-contemporain, le graveur 
Hiroshige (1797-1858), mais de 
belle facture. 

Un autre de ses thèmes, sans 
cesse repris, est Peau, partout pré- 
sente à Edo. La mer était alors 
accessible (l’industrialisation a 
.désormais coupé Tokyo de sa 
.baieX et la rivière Sumida était uu 
lieu de divertissement couru. Les.’ 
canaux, grandes voies d’approvi- 
sionnement de la ville, ponctués de 
1 ponts incurvés sur lesqueb se suc- 
cèdent charrois et portefaix, sont 
partout présents dans son œuvre. 
Avec Peau, Pair est Pautre élément ; 
caractéristique d’Edo. En raison de 
l’horizontalité de la ville, le ciel 
faisait partie du paysage urbain, 
dont la ^grande «aspérité», son 
point de répète, était le mont Frai, 
Objet, à l’époque^ dîun véritable 
culte populaire. Pàr ses Trente-Six 
Vues du mont Fuji {eu réalité qua- 
rante-six), extraordinaires de diver- 


sité, Hokusaï est là encore un par- 
fait témoin de son temps. 

n l’est aussi par un autre aspect 
de son talent : le Japon commen- 
çait à s'ouvrir à l’Occident, et l’ar- 
tiste est P un de ceux qui surent 
magistralement a&imiler l’in- 
fluence occidentale, comme en 
témoignent ses œuvres où îl intro- 
duit la perspective linéaire. Dans 
ses derniers paysages, Hokusaï 
réussit à créer un nouveau style en 
cherchant, comme il l’écrivit peu 
avant sa mort, à «donner à chaque 
point et à chaque trait du pinceau 
le souffle de la vie». 

PHILIPPE PONS 


(1) Hohaat, d’Edmond de Goncourt et 
de Matthi Forrer. Flammarion, 1988. 
384 pages, 595 F. 

(2) Sur la richesse de riconographje 
animalière as Japon en général, voir 
François Berthier, Bestiaire du Japon, 
Publications orientalistes de France, 
1989. 

(3) Le roman «picaresque» de Jip- 
peosha Ucku 4 pied sur le Tokaïdo 
(publié en 1802) donne une idée de l*ex- 
traordmaire animation de la vie de f épo- 
que. Excellente traduction française, 
assortie d’une présentation, de JeaivAr- 
mand Campignon. Editions Picqnier, 
1992. 

► Exposition organisée par le 
Musée historique de la ville 
d'Otsu, le musée du départe- 
ment de Yamaguchi et le quoti- 
dien Asahi Shimbun. Un remar- 
quable catalogue, en japonais et 
.en anglais, Katsushika Hokusaï. 
en deux volumes, a été publié 
par Asahi Shimbun. 3 000 yens 

?(i 30 n. . 


□ 30 00â vMteen à Découvertes. — 
La troisième édition du salon 
Découvertes, qui s’est tenue au 
Grand Palais à Paris du 3 au 
8 février, a accueilli 30 000 visi- 
teurs en six jours (contre 45 000 en 
neuf jours en 1992). Se présentant 
comme une foire spécialisée dans 
«l'art actuel et la photographie », 
Découvertes ressemblait 95 gar- 
nies, dont une 'douzaine spécialisées 
dans la photographie (le Monde du 
5 février 1993). 


PHOTO 



Cambodge, 1975 


Les champs de bataille de Mc Collin 


La rétrospective du photo- 
graphe britannique Don Mc CuIUn 
a été l'événement du dernier fes- 
tival d’Arles, en juillet dernier : 
accrochage impeccable, records 
d’affluence au Palais de 
l'archevéché, ovation au Théâtre 
antique (7e Monda du 2 juillet 
1992). Le Centre national de la 
photographie, qui a consacré un 
«Photo Poche J» à Mc Culiin. 
reprend l’exposition au Palais de 
Tokyo, dans une misa en scène 
plus spectaculaire avec des 
tirages géants qui ponctuent les 
dKïérents thèmes. 

Mc Culiin est un des plus 
grands photographes de guerre 
de l'histoire, ses images terribles 
sur Chypre, l'Irlande du Nord, le 
Vietnam, le Brafra, le Liban, le 
Kurdistan ont fait le tour du 
monde et explosé sur les pages 
du Sunday Times Magazine dans 
les années 60-70. Aujourd'hui, 


Mc CulBn entre au musée. Pour- 
quoi lui parmi les centaines de 
reporters de guerre? 

Parce que sa rigueur est exem- 
plaire. Mc Culiin n'a pas varié 
d’une pellicule dans sa 
démarche, il n’a jamais fait la 
moindre concession, notamment 
via-è-vis des magazines qui rem- 
ployaient- Ses images sont bien 
identifiables, noires, cauchemar- 
desques. Les clichés sont tirés 
toujours denses. « Partout où il 
va. il en fait un champ de 
bataille», a écrit John Le Carré, 
constatant combien les obses- 
sions du photographe sont les 
mêmes depuis les premiers 
reportages sur la misère en 
Angleterre jusqu'à ses photos de 
paysages dont les contours s’ap- 
parentent à des tranchées. Mc 
Culiin a tué le mythe de «la 
guerre romantique», il a fait écla- 
bousser te sang dans son cadre. 


a regardé ses sujets bien en 
face, droit dans les yeux. 

Si Mc Culiin n’a pas varié, 
l'époque a tihangé, trop clin- 
quante et publicitaire pour ce 
gentleman former au regard bleu 
acier et à la formule corrosive 
qui s’est retiré dans te Somerset 
pour y photographier la cam- 
pagne anglaise, les fleurs et les 
fruits, c C’est Goya», a dit Henri 
Cartier-Bresson. bouleversé à la 
sortie de l'exposition, pour quali- 
fier ce grand bonhomme de la 
photographie. 

MICHEL GUERRIN 

► Centre national de la photo- 
graphie. Palais rie Tokyo. 
13. avenue du Président-Wil- 
son. 75016 Paris. Tél. : 
47-20-32-34. Jusqu’au 
12 avril. «Photo Poche» 
n* 53, 63 photos. 50 francs. 


DANSE 

Ballet an musée à Nantes 


MUSIQUES 

Quels mots peuvent remplacer Schubert ? 


Claude Brumaéon a conçu un spectacle 
captant les vibrations des toiles 
de l’exposition sur * l'avant-garde russe» 


NINA 

OU LA VOLEUSE D’ESPRITS 

de Qoude Brumachon 


NANTES 

de notre envoyée spéciale 

Si Mercc Cunningham a incons- 
ciemment - il en est convenu plus 
tard - copié la Danse de Matissc 
dans son récent Enter, si Christian 
Bourigauii s’est frit connaître par un 
Autoportrait de 1917 inspiré d’Egon 
Schiele, les chorégraphes prennent 
rarement pour moteur une œuvre 
picturale. Mais Claude Brumachon, 
fils de peintre et lui-mSmc dessina- 
teur dès l’âge de quatre ans, a suivi 
les cours de l’Ecole des beaux-arts 
de Rouen avant de virer vers la 
danse. Sa carte génétique était .mar- 
quée par ta peinture. Aussi a-t-il dit 
«oui» tout de suitelorsquc le Mince 
des beaux-arts de Nantes - ou il 
dirige un Centre chorégraphique 
national - lui a proposé d investir la 
splendide exposition «L’avant-garde 

russe 1905-1925» («le Monde arts 
et spectacles» daté 28 janvier). 

Traduire eu ballet le rayomusme, 
le néo-primitivisme, le supréma- 
tisme? Brumachon se garde de ces 
peaux de banane. «J’ai plutôt 
essayé, dit-il, de trouver des corres- 
pondances visuelles, politiques, 
sociales, musicales, qu’on peut 
dêcryptar : elles ne sont pas asse- 
nées» Baptisé Nina ou fa voleuse 
d'esprits, son spcctade en témoigne, 

3 ui capte les multiples vibrations, 
es toiles exposées sans jamais les 
démarquer. Et qui, en une heure, 
épouse étroitement le lieu. 

Une sorte de préambule sc 
déroulé dans te double et mominwn- 
tal escalier d'entiée du musée: 
limité à cent personnes, le public 
s’assied sur les marches de gauche, 
les danseurs évoluent sur celles - c 
droite: Ils confiraient .Qu'un escalier, 
en principe peu propice à a dausç, 
permet des effets inattendus. Puis 
ou est invité à déambuler dans Im- 
position elle-même, où. simultané- 
ment, sont répartis des soir» en 
divers points de la couronne, tandis 
qu’un très beau duo sc déroule sur 


le podium de la rotonde centrale. 
Famés géométriques qui se déams- 
t cuisent, œufs emboîtants ou tuDcs 
transparents, les costumes de Patrick 
Téroitin sont, pour la plupart, 
inventifs, spectaculaires, empruntant 
leurs somptueuses couleurs et leurs 
formes à Goutcfcarova, à Larionov, 
à Malevitcfa (voire à Tatiine, absent 
de l’exposition : l’amusant costume 
vert en tranches découpées). 

1 Dans l’espace réservé à Kan- 
dinslri, une danseuse en robe rouge 
et répondant au mur rouge 

des Coupoles du peintre, prend des 
poses orientales. Dans un coio 
«néo-primitiviste» s’étreignent deux 
paysans vêtus de grossiers l a inag es 
ficelés. Plus loin, une jeune femme 
dévêtue s’étire sur un canapé, mais 
elle n’a pas la chair jaune vif de la 
Vénus katsape de Lanonoy; ai peut 
penser aux Biches de Nqinaka ou à 
Shéhérazade. Car les Ballets russes 
ne sont pas oubliés au passagp par 
Brumachon : époque oblige, et puis 
'Gontcharova et Larionov, entre 
autres, y collaborèrent. Une capi- 
teuse bandoson jette des éclats de 
l’Oiseau de feu ou de Renard de 
.Stravinski, du Coq d'or de RimsJa- 
Korsakov, d' Alexandre Neuskt de 
Prokofiev. 

Pour la dernière partie, les spec- 
tateurs gagnent la galerie supérieure 
afin d’observer en plongée les dix- 
sept danseurs réunis sur le podium 
central. Cest celle où la chorégra- 
phie, usant de mouvements simples 
mais expressifs exécutés à Punisson 
- dont des piétinements, buste cassé, 
évoquent le Sacre du printemps. - 
s’approche 1e plus de la force et de 
- l’idéalisme des peintres représentes. 

Ce spectacle, on s’en doute, est 
trop lié à son cadre pour voyager en 
France. Cependant, il est attendu en 
Russie, en octobre et novembre pro- 
chains, dans la douzaine de villes 
qui ont prêté leurs toiles à Nantes, 
dont Saint-Pétersbourg. 

1 

SYLVIE DE NUSSAC 

laux-arts, à 
13 février, 
et 22 h 30. 


► Musée des b« 
Nantes, Jusqu’au 
18 h 30, 19 h 30 
Tél. : 40-69-50-50. 


Jean-Claude Pennetier, pianiste et comédien, dm une création de Michel Rostain 


PIANO, CHRONIQUE 
D’UN OPUS POSTHUME 

ou Théôtre de l'Epée de bois 


Avec Piano au les chroniques d'un 
opus posthume, créé la semaine der- 
nière au Centre Saônora de Mâcon, 
Michel Rostain continue à inventer 
des spectacles musicaux originaux, 
quête qu’il mène depuis dix ans, 
aussi bien à travers la musique 
contemporaine qu’eu adaptant des 
œuvres du répertoire, fri il s'est ins- 
piré du roman de Jacques Attali, le 
Premier jour après moi : un homme 
meurt, frappé par un infarctus, mais 
il continue à être conscient de ce qui 
se pusse après sa mort 


De ce décédé brutal, Michel Rca- 
tain a fait un pianiste célébré. Ccst 
l’occasion de s’interroger sur la 
gloire, la difficulté de communiquer, 
le mal de vivre, qui entoure un 
grand interprète. Dédoublement 
entre la mort et la vie, le rêve et la 
réalité, la parole et la musique. 
L’idée est belle, le spectacle est sin- 
cère, et pourtant quelque chose ne 
fonctionne pas vraiment. 

En choisissant comme acteur prin- 
cipal un pianiste - un magnifique 
pianiste! - Jean-Claude Pennetier, 
Michel Rostain a voulu mettre la 
musique au premier plan. Elle est 
présente dès le début avec le Pre- 
mia Impromptu en ut mineur op. JW 
de Schubert Elle est sur la scène 


avec ce piano noir autour duquel les 
protagonistes jouent : le virtuose 
mort, mais aussi sa compagne, jeune 
musicienne qui a, pour lui, aban- 
donné la carrière, et un inspecteur 
de police a chargé du domaine cultu- 
rel », venu enquêter, par routine, sur 
le décès. Elle dialogue même assez 
subtilement, grâce à l'entremise d’un 
«disk clavier», entre le direct et 
l'enregistré, le vraiment et le fausse- 
ment joué. Mais le texte ne soutient 
pas ces variations, se contentant 
d’aligner des banalités sur la diffi- 
culté de vivre des musiciens. 

Le jeu forcé des deux acteurs sur 
le plateau, la mise en scène à ran- 
rienne n'arrangent pas les choses. 
Jean-Claude Pennetier, lui qui n’est 


pas comédien, et a dû faire un gros 
travail pour se lancer ainsi sur le 
plateau, sc contente d'affirmer sa 
présence. Mais quand scs doigts sc 
posent sur le clavier, on est pris au 
piège : quand il s'agit de parler de la 
joie et de la douleur d’être artiste, 
quels mots peuvent remplacer Schu- 
bert? 

PIERRE MOUUNIER 

► Théâtre de l'Epée de bois <L 
Cartoucherie de Vincennes. route 
du Champ-de-Manœuvre à Paris 
I12-). Jusqu'au 13 février. Tél. : 
43-28-73-47. Théâtre (fHérou- 
vflJe, Comédie de Caen. 1 , square 
du Théâtre à Hérouville Saint- 
Clair (Calvados). Les 18 et 
19 février. TôL : 31-47-39-00. 


— Berlin à Paris 

L’acoustique contre la paix 


Bien qu'assaz peu souvent 
donné en concert en France, le 
Requiem allemand est une des 
rares œuvres de Brahms qui a 
obtenu un grand succès public dès 
sa création française en 1875. Le 
11 lévrier, fa Safle Pteyel est prise 
d'assaut, de nombreuses per- 
sonnes attendent, et espèrent trou- 
ver une place. Avec un quart 
d’heure de retard, te choeur de la 
Radio suédoise, b PhOhermonie de 
Berlin, le baryton Amkeas SchnidL 
b soprano SyMa McNéîr et Cbucfio 
Abbado prennent place sur te 
scène de Pteyri. teste assez grande 
pour tes açcuefër. 

En choisissant de ne pus suivre 
le texte latin de la messe des 
morts, en lui substituant un texte 
puisé dans b Bible tradute en afle- 
mand par Lutter, Brahms s'est 
éloigné de la représentation 
effrayants de la mort que Mozart 
Bertioz et Verdi mettront en musi- 
que dans leur requiem. Le Requiem 
allemand puise son inspiration 
musicale dans tes grandes pièces 
chorales de Sehûtz et de Bach. 

La transparente polyphonique de 


récriture vocale, le recours h l'utffi- 
sation du choral et de b fugue - 
formes anciennes renforcées par la 
mtftrise architecturale du composi- 
teur - sont transfigurés par la mise 
en espace stupéfiante de l'impo- 
sante masse du choeur et de l'or- 
chestre, une harmonie dont te che- 
minement est libéré de toute 
entrave académique. 

Détachés 

du monde 

A-t-on jamais entendu chœur 
plus angélique que ceW de la Racfio 
suédoise? «Attaquée» pianissimo, 
ta premtere pièce tirerait des larmes 
au pire des mécréants : ces 
hommes et ces femmes chantent 
si juste, leurs voix sont si peu 
vibrées, leur expression musicale 
est si noble qu'ils semblent déta- 
chés du monde qui tes entoure. 
Dans cet» première pièce, Brahms 
a mffisé tes seuls altos, viotoncefles 
et contrebasses. Il faudrait élever 
un monument à ceux de Berlin, 
dont te quatuor à cordes est l'une 
des gloires orchestrales contempo- 


raines. Mais ce sentiment de paix 
indicible sera malheureusement 
balayé par l'acoustique ttue-l'a- 
mour* de Pleyel. Dès que (a 
nuance fortissimo est atteinte, tout 
se mélange, les vents deviennent 
difficilement audibles, la timbale 
bourdonne, les contrebasses et les 
premiers virions passent par-des- 
sus le chœur, les altos sont noyés. 
Le son devient dur. s'écrase. 

Dans ces moments-là. nous 
entendons des décalages gênants. 
Sont-ils te fait d* Abbado ? Autant 
reprocher à un oiseau de ne pss 
savoir utiliser ses ailes. Paralysée 
par le trac, Syfvra McNalr est 
fâchée par la justesse, mais elle se 
ressaisit Son timbre devient pur, 
son expression éthérée. Andréas 
Schmidt console presque du retrait 
de fischer-Dteskau : en fermant tes 
yeux on jurerait l’entendre. 

Combien de temps encore le 
public parisien va-t-il aller au 
concert dans des safies aussi défi- 
cientes que celles qu’a est contraint 
de fréquenter? L’Orchestre philhar- 
monique de Berfin ne serait pas ce 
quH est, sH devait y jouer en per- 


manence. Il est heureusement pos- 
sible d’acheter ce Requiem alle- 
mand interprété par les mêmes 
musiciens {Sylvie McNair est rem- 
placée par Cheryl Studer)- Deustche 
Grammophon les a enregistrés en 
pubHc. dans la saDe de la Philhar- 
monie de Berlin. Et le son rend 
justice à une interprétation de bout 
an bout admirable (1). 

ALAIN LOMPECH 


(1) Un disque compact Deutsche 
Grammophon 437 517-2. A signaler, la 
réédition au mois d’avril, par EMI. 
d’une Interprétation miraculeuse, 
depuis longtemps indisponible, du 
Requiem allemand. Diettich Fischcr- 
Dicskau, Elisabeth Grümmer. la Phil- 
harmonie ci le Chœur de Sainte- 
Edwige de Berlin y sont dirigés par 
Rudolf Kempe, 

► Prochains concerts : le 
12 lévrier. Variation sur un 
thème de Haydn. Double 
Concerto pour vio ton et ufofon- 
ceUe. Symphonie n- 4; le 13, 
Second Concerto pour piano. 
Deuxième Symphonie. Salle 
Pleyel, 20 h 30. Tél. : 
45-63-88-73. 
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EXCLUSIF 

LE PALMARÈS 
DES CLASSES PRËPAS 

Les taux de réussite aux concours d'entrée dans les grandes 
écoles, établissement par établissement: écoles d'ingénieurs, 
écoles de commerce, écoles normales supérieures. Avec des 
informations sur les differents styles de lycées et des conseils 
pour bien poser sa candidature. 

• ENQUÊTE : 

LES BÉBÉS ONT DU GÉNIE 

Pour faire le point sur les atouts et les dangers des 
méthodes d'apprentissage précoce. 

• DOSSIER : LES NOUVEAUX BACS 

Ce qui va changer en première à la rentrée prochaine, et 
en terminale l'année suivante : les matières, les options, 
les horaires et les coefficients des nouvelles séries. 

• REPORTAGE : LES ÉTUDIANTS 

ET LA LECTURE 

Même s’ils choisissent d'abord le cinéma, la musique ou 
la presse, tes étudiants restent les plus grands lecteurs de 
livres. Et des initiatives se multiplient sur les campus pour 
les inciter à lire. 

NUMÉRO DE FÉVRIER 1993 - 25 F. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


CULTURE 


CINEMA 


L’embardée de Rohmer 

Le style de ses Mies laborieusement adapté aux questions politiques actuelles 


L'AJUWE, LE MAIRE 
ET LA MÉDIATHÈQUE 

d'Eric Rohmer 

Ou sc croît en terrain de connais- 
sance. Un titre de Gable comme les 
affectionne l’acteur des «Contes 
moraux» et des «Comédies et pro- 
verbes»; un prologue où un instituteur 
de campagne (Fabrice Luchini, fré- 
quent compagnon de Rohmer, comme 
ses partenaires) définit grammaticale- 
ment la façon exprimer des condi- 
tions». annonçant le jeu des hasards et 
des nécessités, les variations sur l'aléa- 
toire, le destin et le libre choix qui 
effectivement accompagneront le film 
(sous-titré les Sept Hasards); une divi- 
sion en chapitres, à (a fois bqmmaæ 
littéraire et manière d’organiser un 


récit tourné avec une totale liberté et 
une exemplaire économie de moyens. 

Et puis tout bascule. Sans trompette 
ni tambour, sinon celui du garde 
champêtre, sur une image de village 
droit sortie de l'affiche électorale «La 
force tranquille», Eric Rohmer fait 
une embardée loin de ses territoires 
habituels. Pour raconter comment le 
jeune maire sqpa&te d’une bourgade 
vendéenne (Pascal GreggoryX affecté 
d'une compagne souffrant de parisia- 
nisme aigu (Ariefle Dorabade), décida 
de constnriie une médiathèque-théâtre 
et une piscine-verdure dans le pré 
communal où régnait un arbre ances- 
tral, et comment T instituteur, and de 
ta nature sans être encarté chez les 
écologistes, en conçut une grande 
colère. 


L’envoyée spéciale (Clémentine 
Amoureux) d’un grand magazine 
dirigé par un peu scrupuleux rédacteur 
en chef (François-Marie Banicr) public 
un article déformant (es laits, la candi- 
dature du jeune politicien aux pro- 
chaines législatives en est affectée, tan- 
dis que deux petites filles tirent la 
morale de l'affaire. Rohmer chroni- 
queur politique? Nous voici loin des 
fines horlogeries sentimentales et des 
interrogations métaphysiques aux- 
quelles il nous avait habitués. Pari 
audacieux, mars rapidement perdu. 

Séquence après séquence, dans les 
champs ou à Paris, les protagonistes 
débitent avec véhémence une série de 
platitudes. Passé le premier moment 
de consternation, ou cherche le 
«deuxième degré», on suppose b cari- 


cature d'une supposée bêtise générale. 
On veut croiré que c'est pour dénoncer 
la médiocrité de la comédie politique 
que les acteurs jouent comme des 
automates mal articulés, on guette une 
fraîcheur enfantine face aux palinodies 
des adultes... 

On descendra ainsi nombre de 
«degrés», en une spirale navrée, on 
tentera de sc raccrocher un moment à 
un intermède documentaire (quelques 
interviews des habitants du village sou- 
dain marquées d’une vérité évidente, 
qui accuse d’antant la fausseté du 
reste). Avant de lâcher la rampe. 


pamphlet. 


JEAN-MICHEL FRODON 


A Rennes, la « Grosse Pomme » sur gTand écran 

Consacré chaque année à une ville \ le festival breton a célébré New-York 


RENNES 


correspondance 

Le pari du Festival «Travelling», 
dont b quatrième édition s’est tenue 
à Rennes du 1“ au 9 février, est. ris- 
qué ; en prenant pour thème chaque 
année une grande cité telle que l'a 
montrée le cinéma, le danger est 
d’aboutir i une programmation 
‘ourre-tout, où la ville ne servirait 
plus que de vague prétexte. La rétros- 
ective de cette année, dédiée à New- 
ork, était en ce sens particulière- 
ment périlleuse. Mais le choix des 
titres a, au contraire, convaincu du 
bien-fondé, voire de b nécessité d’une 


telle démarche. D’une fusillade entre 
gangsters dans les bas-fonds de b ville 
réglée par Griffith {The Musketeers of 
PigAlley, 1912), i b violence hyper- 
stylisée d’Abel Ferrera (IGng qf New 
York, 1990), en passant par les films 
engagés de Spfloe Lee, sous l’égide de 
Martin Scorsese gratifié d’une inté- 
grale, on assiste i l’évolution de la 
criminalité urbaine et des tensions 
sociales et raciales, et à b modifica- 
tion, tout aussi instructive, de f esthé- 
tique cinématographique qui donne 
forme à la vie de la cité. Ces allers et 
retours dans le temps et l’espace 
offraient des croisements riches de 
sens : les soirées mondaines de Dia- 


mants sur canapés (Blake Edwards, 
1961) ou de Metropolitan (With StiL 
Iman, 1989) contrastant avec les dés- 
hérités d’hier (C«ur de !a zone, de 
Frank Barrage, 1933) et d’aujourd’hui 
( Sidewalk Stories, de Charles Lane, 
1990. Fisher King, de Terry Gilliam, 
1991). 

Une section consacrée au cinéma 
underground et indépendant complé- 
tait ce programme, en démontrant 
l'extrême diversité des fictions liées à 
b vie new-yorkaise : des films parfois 
très rares signés Andy Warhol ou 
Autos Poe, un superbe délire tantôt 
drôle tantôt angoissant (S. Y, N. Y, 
195 7, de Francis Thompson), et sur- 


tout le superbe The Warp U Is, d’Eric 
Mitchell (1984), chronique d’une 
barrée de jeunes comédiens qui répè- 
tent Orphée de Cocteau dans les rues 
de la ville. 

«Travelling» comporte par ailleurs 
une compétition, qui a récompensé d 
juste titre You. Ale and Xfarley 
(1991), du Britannique Richard 
S pence : ce récit du flirt avec la mort 
d'adolescents déboussolés dans Bel- 
fast, servi par d'excellents jeunes 
acteurs, montre comment le conflit en 
Irlande du Nord a, petit i petit, 
déchiré le tissu soda! et familial dans 
b ville. 

PHILIPPE RIBETTE 


Premières mesures en faveur 
des intermittents du spectacle 


Annoncée en juillet 1992, è la 
suite du conflit des intermittents 
du spectacle, la concertation entre 
les partenaires sociaux et les pou- 
voirs publics a débouché sur vingt- 
deux mesures. Elle se poursuivra, 
ont affirmé, mercredi 10 février, 
Martine Aubry, ministre du 
travail, et M. Jack Lang, ministre 
d’Etat, ministre de la culture et de 
l’éducation, en rendant compte des 
premiers résultats obtenus par les 
quatre groupes de travail. 

Plusieurs dispositions sont prises 
pour s’assurer de l'application du 
droit social dans ce secteur. Désor- 
mais, le versement des subventions 
par l’Etat sera conditionné par le 
respect des obligations sociales, 
notamment par le paiement des 
cotisations. Comme dans le 
bâtiment, une charte nationale 
d’engagement réciproque dans la 
lutte contre le travail clandestin 
sera signée entre les pouvoirs 
publics et les organisations profes- 
sionnelles. En attendant des modi- 
fications législatives et convention- 
nelles, une circulaire précisera 
mieux les limites du recours à l’in- 
termittence, qui s’est beaucoup 
développée ces dernières années. 
Des contrôles seront effectués et, 
dés 1993, des inspecteurs du tra- 
vail seront spécialement formés 
afin qu’un «expert» puisse interve- 
nir dans chaque région et qu’un 
réseau soit ainsi constitué. 

L’organisation de la profession 
va être améliorée. En mars, un 
Conseil national des professions du 
spectacle sera rais en place, com- 
posé des employeurs, des représen- 
tants des salariés et des pouvoirs 
publics. 11 sera chargé de prolonger 
les discussions en cours et pourra 
s’appuyer sur un Observatoire des 


emplois culturels qui est créé, en 
même temps qu’un contrat 
d'études prospectives est signé 
pour analyser les évolutions et lés 
besoins. A l’instar de ce qui existe 
pour d’autres branches profession- 
nelles. il est demandé aux parte- 
naires sociaux de constituer des 
commissions paritaires nationales 
de l’emploi. 

Ces dispositions devraient per- 
mettre de relancer b dynamique de 
la négociation contractuelle, et 
M- Aubry a annoncé l’extension 
de certaines conventions collectives 
pour élargir b couverture conven- 
tionnelle. L’accès à la formation 
professionnelle va être facilité, le 
taux minimal de contribution étant 
fixé à 2 % de b masse salariale, et, 
par cette démarche, toutes les par- 
ties se seraient entendues pour 
moderniser le secteur. 

A. U. 


Vilain défaut 


MENSONGE 

de François Margolin 


sans prévenir». «Ça^c^èst 


un petit 

signe «plus» sur Je relevé d’analyses 
médicales demandées par Emma 
pour s’assurer qu’elle attend bien un 
deuxième en font. En réalité, le signe 
d’une terrible soustraction, du retran- 
chement de sa vie même. Emma, 
archétype de femme active Gourna- 
liste mariée â un grand reporter, 
mire moderne, problèmes particu- 
liers : néant) apprend qu’dle est séro- 
positive. «fis vous envoient ça par la 
poste.-», constat- de bon sens et sur- 
saut d'horreur du cinéaste : le début 
du film est ainsi, attentif et lucide 
sur le quotidien de cette révéla- 
tion-là. 

François Margolin oc sc risque pas 
à marcher sur Tes brisées des Nuits 
fauves , et U a raison, fl observe, de 
l'extérieur, avec compassion et préci- 
sion. fl est aidé par (Interprétation, 
en tout point à b hauteur du rôle, de 
Nathalie Baye dans b rôle d’Emma - 
et par l'apport de Dominique Besnc- 


hard dans un emploi secondaire. 
Cette histoire-là, quasiment les 
« minutes» de 1a découverte de sa 
maladie, est un fort bon film. 

Le malheur est que ce n’est que b 
moitié de Mensonge. Décidée à com- 
prendre comment elle a contracté le 
sida, Emma sc lance dam une véri- 
table enquête, sur elle-même et sur 
ses proches. Mais le drame et le mys- 
tère installés par le réalisateur et sa 
comédienne étaient beaucoup plus 
intéressants que les quatre vérités de 
fiction, et leur dentelle de paycholo- 

B 'e, que révèle cette seconde partie. 

'autant que le poids du film repose 
désormais surtout sur le mari 
d’Emma, personnage nettement 
moins bien conçu, et pour lequel 
Didier Sandre ne retrouve pas 1a 
finesse qu’on lui connaît sur scène. 

Surtout, alors, f utilisât ion du sida 
comme gadget dramaturgique prend 
des airs déplaisants de manipulation 
scénaristique et de moralisme pudi- 
bond. Entre sociologie de magazine 
et table sans surprise sur b fausseté 
des apparences, Mensonge s’égare. 

J.-M. F. 
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Nous publions le vendredi (daté samedi) la liste des 
spectacles présentés à Paris et en région parisienne. Une 
sélection commentée figure dans notre supplément « Arts et 
Spectacles» du mercredi (daté jeudi). 


SPECTACLES NOUVEAUX 


HISTOIRES CACHÉES. Bateau-théâtre 
Ouragan (40-51-84-53), mer., jeu., van. 
et sera 19 h (10). 

ON VA FAIRE U COCOTTE. Collège 
néerlandais (43-79-81-86). mer., jeu., 
vea, sam. 20 h 30 et (fin. 15 h (10). 
L'ENTRETIEN DU SOLITAIRE. Théâtre 
de la MaSn-tfor BeUe-de-mai (48-05- 
67-89) (tfim. soir, Iua). 20 h 30 ; dm. 
17 h (11). 

■LE NAUFRAGE DU TITANIC. NeuHy- 
sur-Setna (L'AthJéîJç) {46-24-03-83), 
ven., sam., mar. et jeu. 20 h 30 (U). 
LA RAMASSEUSE DE SARMENTS. 
Espece Hérault (43-29-86-51) (dim., 
hm.), 20 h 30 (11). 

LE LIVRE DES FUITES. Théâtre natio- 
nal da l'Odé on (44-41-36-36), ven.. 
sam., mar., ma - ., jeu. 20 h 30 et dim. 
15 h (12). 

AU REZ-DE-CHAUSSÉE D'UN PETIT 
ENTREPOT PRÉCIEUX. Dunois (45- 
84-72-00), lun. 19 h et mar. 15 h, 
20 h 30 (16). 


OUI RIT LE LUNDI. C'EST TOU- 
JOURS ÇA DE PRIS. Guichet Montpar- 
nasse (43-27-88-61), lun. 19 h (15). 
1914/1918 MÉMOIRE DE FEMMES. 
Centre Mandapa (45-89-01-60). mar., 
mer. et jeu. 211) 116). 

LA CHUTE. Guichet Montparnasse (43- 
27-88-61) (dm., lun.), 18 h 30 (18). 
DÉMON AILÉ. Arcane (43-38-19-70) 
(cüm. soit). 20 h 30 ; (fin. 17 h (16). 
LES MEILLEURES DE GUY MONTA- 
GNE. Théâtre de Dix-Heures (46-06- 
10-17) (tfin.. lua). 20 h 30 (16). 
TERRES MORTES. Théâtre national (te 
ta Cote» (43-68-43-60) ((fin. soir, luo). 
20 h; dm. 15 h 116). 

UN MONDE NOUVEAU. Chelles (Cen- 
tre crtureQ (64-72-93-42). mar. 20 h 30 
(16). 

UNE BONNE VOIX POUR TOUTE. 
Sentier des Haltes (42-36-37-27) ((fin., 
km.), 20 h (16). 


THEATRE 


A KTËON -THÉÂTRE (43-38-74-62). 
Quelles nouvelles de Meupassant? : 

19 I). Rel. dfan., fun. Sans titre : 20 h 30. 
Roi. dim., lun. Lettre d'une inconnue : 
vea, sam. 22 h. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour foot : 

20 h 46; sam. 17 h ; <Sm. 15 h 30. ReL 
(fin. soir, lun. 

ARCANE (43-38-19-70). La Belle de 
Fontenay ; ven.. sam. 20 h 30 ; dim. 
(dernière) 17 h. Démon AM : mar., mer., 
jeu. 20 h 30. Les Vieux Os : lun., mar. 
20 h 30. 

ATALAIVTE (46-06-11-90). Pratiques 
innommables ; ven.. sam., km. (dernière) 

20 h 30 ; dim. 17 h. 
ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET 
(47-42-67-27). Salle Louis Jouver. 
Ondine : ven.. sam. 20 h 30 ; dim. (der- 
nière) 16 h. 

BATEAU-THÉATRE LA MARE AU 
DIABLE-RIVE GAUCHE (40-46-90-72). 
Les Voisins 19 h. Rel. lun., mar. Les 
Voyageurs de canon : 21 h ; dm. 17 h. 
Rel. dim. soir, lun. Giacomo : mar. 

19 h 30. 

BATEAU-THÉATRE OURAGAN 
(40-51-84-53). Grande salle. Deux aè- 
des d'amour ; mer., jeu., ven., sam. 

21 h ; dim. 17 h. Histoires cachées : 
mer., jeu., ven., sam. 19 h. Petite salie. 
L'entrée par laquelle on sort ; mer., jeu., 
ven.. sam. 19 h : mar. 20 h 30. Un 
monda fou ; mer., jeu., ven., sam. 21 h. 
BEAUNORD CENTRE WALLONIE- 
BRUXELLES (42-71-26-16). Fais-moi 
une scène d'humour ; ven. (dernière) 

20 h 30. 

BERRY-ZÈBRE (43-57-51-55). 
Mariage : 19 h 45. Rel. dim., lun. Loin 
ou près de l'écran? : 21 h 30. Rel. (fin., 
lun. Les Champêtres de joie : dim. 

20 h 30. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Les Monstres sacrés ; 20 h 30 ; sam. 
17 h 30 ; (fin. 15 h 30. Rel. (fin. soir, 
lun. 

BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIXE 
(42-38-35-53). Pascal Esman : ven-, 
sam., mar., mer., jeu. (dernière) 19 h. 
Haute SurveBlanca : ven.. sam., mar.. 
mer., jeu. (dernière) 21 h. Les Mots en 
balade : jeu. 14 h 30. 

LA BRUYÈRE (48-74-76-99). Temps 
contre tempe : 20 h 30 ; dm. 15 h. Rel. 
dm. soir. km. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). 
Laurent Violet : 20 h. Bel. dim.. lun. Les 
Coupeurs de virages : ven., setn. (der- 
nière) 22 h. Le Graphique de Boecop : 
ven., sam. 20 h : mar., mer., jeu. 

21 h 15. 

CAFÉS DES 13E, 14» ET 15» ARRON- 
DISSEMENTS (42-86-97-03). On 
(oua... feul : ven.. «m. (dernière) 
20 h 30. 

LE CARRÉ BLANC (42-81-27-14). 
Novochrie, Novochnie, Novochrfo ; jeu., 
ven., mer. 19 h 45 ; sam. 17 h. 
CARTOUCHERIE- EPÉE DE BOIS 
(48-08-38-74). Piano ou les Chroniques 
d'un o pus posthume : ven., sam. (der- 
nière) 20 h 30. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DE LA 
TEMPETE (43-28-36-36). Selle II. Les 
Sept contra Thèbes at Souvenir* des 
tragédies disparues : ven., sam. (der- 
nière) 21 h. La Tempêta : 20 h 30 ; (fia 
16 h. Rel. (fia soir, (un. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-45). Etats frères? Et ta 
sœur... ; 21 h ; (fia 15 h 30. Rel. dm. 
soir. tan. 

CENTRE CULTUREL DE LA CLEF 
(43-31-49-27). Send et Musset : 21 h. 
Rel. dm., iua 

CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
1914/1918 Mémoire de femmes ; mar.. 
mer., jeu. 21 h. Conta» d'hier VI : ven.. 
sam. 20 h 30 ; dim, (dernière) 17 h. 
CHATELET-THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-401. U Traviata ; km. 
19 h 30. 

CIRQUE o'HIVER-BOUGUONE 
(47-00-80-12). Tournoi d'improvisation 
théâtrale 92/93 : tan. 27 h. 

CITÉ INTERNATIONALE 
(45-89-38-69). Grande salle. Voyage au 
bout de la nuit : ven. (dernière) 21 h. 


PARIS EN VISITES 


COLLÈGE NÉERLANDAIS 

(43-79-81-95). On va faire la cocotte : 
mer., jeu., ven., sam. 20 h 30 ; dim. 
15 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-41). Didier Qustki dans Maun- 
très au muae-hafl ; 27 h. Rel. mer., (fin. 
COMÉDIE DE PARIS 142-81-00-11). 
Voltaire-Rousseau : 21 h ; sem. 19 h, 
21 h 30 ; (fia 15 h. HeL dm. soir, tan. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). L'Aide-mémoire : 21 h; 
sem. 18 h ; dim. 15 h 30. ReL cüm. soir, 
lun. 

COMÉDIE- FRANÇAISE (40-1 500- 1 5). 
Antigone : (fia, mer. 20 h 30. Las Pré- 
cieuses ridicules ; l'Impromptu de Ver- 
sa Bes ; ven., mar. 20 h 30 ; (fin., mer. 

14 h. La Serra amorosa : sam., (un,, jeu. 
20 h 30. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
L’Epouse prudente ; 21 h ; dim. 

15 h 30. Rel. dm. soir, lun. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGUSE 
S AI NT- EUSTACH E] (46-65-98-41). 
Les Récite d'un pèlerin russe : 2 1 h ; 
dkn. 16 h. Rel. dm. soir, lun. La Cantate 
è trois voix : vea, sam. 18 h ; dm. 
18 h 30; Iua 20 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). La Canard è 
l'orange : 21 h ; dm. 15 h 30. Rel. mer., 
dim. soir. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Tonton, 
pourquoi tu tousses? : 21 h ; dim. 
15 h 30. ReL dm. soir, tan. 

DUNOIS (45-84-72-00). Au rez-de- 
chaussée d'un petit entrepôt précieux 
il» partie) : lun. 19 h ; mar. 20 h 30 ; 
mar., mer., jeu. 15 II . 

EDOUARD- Vil SACHA GUITRY 
(47-42-59-92). TAa : 20 h 45 ; sam. 

17 h 30 ; dm. 15 h. RaL (fin. soir, (un. 
ELDORADO (42-49-60-27). Rose de 
Noël ; sam., dm. 14 h. 

ESPACE ACTEUR (42-62-35-00). 
Guide pour étrangers : mer. 20 h 30. La 
Mère d'Icare : vea, sam. 20 h 30 ; dkn. 
(dernière) 16 h. 

ESPACE HÉRAULT (43-29-86-51). La 
Bamasseuse de sarments : vea. sam., 
mer., mer., jeu. 20 h 30 ; sam. 15 h. 
ESPACE JEMMAPËS Qui est la vérita- 
ble inspecteur Hound? : 19 h. Bel. (fia, 
lun. Los Portes du chaos : 21 h ; vea 
14 h 15. Rel. dm., lun. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). U 
Mariage forcé : 18 h. ReL dm., tan. L‘He 
des esclaves ; 19 h ; dim. 15 h. Bel. 
dm. soir, lun. Dansa avec les fous : jeu., 
vea 21 h ; sam. 23 h ; (fia 19 h. Feu le 
mère de madame : jeu., ven., sam. 

20 h ; dm. 18 h. Le Mariage de Figaro : 
dm. 16 h. La Mouette ; sam. 21 h. 
ESSAION DE PARIS (42-78-46-42). 
Salle I. Kafka - Auschwitz : 20 h 30 ; 
dm. 16 h. Rel. dm. soir, lun. Des san- 
glots de glace : sam. 15 h. 
L'EUROPÉEN (42-27-26-81). Pour un 
oui, oour un non ; vea, sam. (derrière) 

21 h. ' ' 

FONDATION DEUTSCH- DE-LA» 
MEURTHE (60-10-55-24). Le Malade 
imaginaire : 20 h 30 ; tfin. 16 h. Rel. 
dm. soir, tan. Exercices de style : sam. 

18 h 30. 

FONTAINE (48-74-74-40). Le Clan des 
veuves ; 20 h 45 ; sam., dm. 15 h 30. 
ReJ. dm. soir, Iua 

LE FUNAMBULE THÉÂTRE 
(42-23-88-83). Le Horia ; Boule de suif : 
20 h 30. Rel. (fin., tan. 
GAfTË-MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). La Contrebasse ; ven., 
sem., mar., mer., jeu. (dernière) 
20 h 45 ; (fin. 16 h. 

GRAND EDGAR (43-35-32-31). Une 
fille entra nous : 20 h 15 ; sam. 18 h. 
Rel. dim., tan. Tout est an ordre ; 22 h. 
Rel. dm. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). L'Atroce Fin d'un séduc- 
teur : 20 h 30. ReL dm., Iua Faubourg 
passion : ven., sem.. tan., mar., mer., 
jeu. (dernière) 22 h 15. La Chute : mer., 
mer., jeu. 18 h 30. D'amour et d'eau 
froide : van., aanv. (dernière) 18 h 45. 
Qui rit le tand, c’est toujours ça de pris : 
(un. 19 h. S) tu para, je te quitte : lun.. 
mer. 22 h 15. Trois minutes pour 
exister : km. 20 h 30. 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42-46-79-79). Solo : 20 h 30 ; sam. 
17 h. Rel. dm., tan. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. Rel. (fin. La 


Leçon : 20 h 30. Ral. dm. L'Augmenta- 
tion : 21 h 30. ReL (fia 
INSTITUT HONGROIS (43-26-06-44). 
Lè-hautl : 20 h 45 ; mer., (fin. 15 h. Ral. 
dm. soir, Iua 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
Rel. dim. Tout va bien, je vais bien! : 

20 h. Rel. dm. Entre l'Est et l'Ouest : 
ven.. sam., lun., mar., mer., jeu. (der- 
nière) 21 h 30- Théâtre rouge. Les Peu- 
pliers d'Etretat : 20 h. ReL dm. Magde- 
leine Leclerc, damier amour de Sade : 

21 h 30, Rel. dim. Summer Ughtrting : 
mer., lun., mar. (en anglais), jeu., ven., 
sam. (en français) 18 h 30. L'Escalier : 
ven., sam., tan., mer. 20 h. 
MADELEINE (42-65-07-09). Edwidge 
FeuHIère en scène ; ven., sam. 21 h ; 
dfta (derrière) 15 h 30. Monsieur Webs 
et Razafie : mer. 21 h. 

MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM DES HALLES) 
(42-36-27-53). Pareille è l'amour est la 
guerre : mer., jeu., vea, sam. 20 h 30 ; 
(fin. 16 h. 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-72-30). Le Nuage 
amoureux : ven.. sam. 20 h 30 ; dîm. 
(derrière) 17 h, 

MARAIS (42-78-03-53). L'EcoIb des 
femmes : 21 h. ReL (fin. 

MARIE STUART (45-08-17-80). Le 
Ronde : 22 h. RsL dim.. Iua Huis dos : 
jeu., sem. 19 h 30. Marie and Bruce (en 
arigtab) : dm., Iua 20 h 30 ; dîm. 17 h. 
Remords vivants : mar.. ven., mar. 
20 h 15 ; sam. 16 h. 

MAR1GNY (42-56-04-41). Je ne «de 
pas un homme facile : -21 h ; sem. 
17 h 30 ; dm. 15 h. RaL dim. soir, tua 
MARIGNY (SALLE POPESCO) 
(42-25-20-74), Suite royale : 21 h ; 
sam. 17 h 30 dim., mer. 15 h. Rel. 
cfim. soir, lun. 

MATHURINS (42-65-90-00). Les 
Palmes de M. Schinz : 20 h 30 ; dîm. 
15 h. RaL (fia soir, lun. 

MICHEL (42-65-35-02). Sexe et jalou- 
sie : 21 h ; sam. 18 h. 21 h 15 ; dkn. 
15 h 30. Rai. dm. soir. tan. 

MOGADOR (48-78-04-04). Kiss me, 
Kbm : sam., cEm. 15 h ; mar. 20 h 30. 
ReL dim. soir, lun. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Mortadota : 21 h ; sam. 18 h, 21 h 15 ; 
dm. 15 h 30. ReL dm. soir. Iua 
MONTPARNASSE (PETIT) 
(43-22-7 7-3QI . La Carpe du duc de 
Briènne : 21 h ; dm. 15 h 30. ReL vea, 
dm. soir. ksi. 

MUSÉE COGNACQ-JAY 
(40-27-07-21). L’Ue des esclaves : mer., 
jeu., dim. 15 h 30 ; îbu., ven.. sam. 
20 h 30. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Ariane ou l'Oubli : vea. 
sem.. mar.. mer., jeu. (derrière) 


«L’Académie française et le Col- 
lège des Quatre-Nations. Académi- 
ciens célébrées, 15 heures, 23. quai 
de Conti (I. Hauflerl- 
«Les salons de l'hôtei de Sagan, 
ambassade de Pologne», 15 heures, 
57, rue Saint-Dominique (Paris et son 
histoire). 

CONFÉRENCES 


SAMEDI 13 FÉVRIER 

Maison de La VîHatte, angle du quai 
de la Charente et de l'avenue Corên- 
tln-Cariou. 10 heures : « L'architec- 
ture du dix-neuvième arrondisse- 
ment», par A. OriandinJ (Maison de 
U Væette). 

62, rue Saint- An raine, 16 heures : 
«Paris de la Belle Epoque. L'art nou- 
veau d'Hector Guimard : villas. 
Immeubles. l'affaira du Métropolitain» 
(Monuments historiques). 

DIMANCHE 14 FÉVRIER 

SeRe de l'ASIEM, 6, rue AJbert-de- 
Lapparent, 14 heures : «Le siècle de 
Giorgione et Titien», par J. Le Roux; 
16 heures : «De l'impressionnisme è 
l'art abstrait, deuxième partie», par 
B. Méon (Paris avec vous). 

1, nw dos Prouvâmes, 15 heures : 
«La tradition de la prière du cœur 
dans l'Egfaa orthodoxe», par Tarcri- 
mandrite Phferète; «Aspeot religieux 
et inconnu de l'ancien quartier des 
Halles», par Natya (Conférences 
Naïve). , 

62, n» Saint- Antoine. 16 heures : 
«L'art en Toscane : la Renaissance à 
Florence» (Monuments historiques). 


20 h 30 ; dim. 15 h 30. Hérodiade ; 
l'Après-midi d'un faune : ven., sam. 
(dernière) 18 h. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les Mal- 
heure d'un PDG ; 20 h 30 ; sam. 18 h, 

21 h ; (fia 15 h. Rel. dim. soir. lun. 
ŒUVRE (48-74-42-52). Roméo et Jean- 
nette : 20 h 45 ; sam. 17 h ; dm. 15 h. 
Rat (fin. soir, km. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Bigard inté- 
gral : 20 h 30 ; dim. 17 h. Rel. dim. soir, 
tan. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Les 
Comas d'Hoffmann ; ven., tan. 19 h 30. 
Un bal masqué :■ sam., mar. 19 h 30. 
OPÉRA-COMIQUE - SALIE FAVART 
(42-86-88-83). Ascanio In alba : ven., 
sam. 19 h 30; tfin. 17 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). C'est vous qui 
voyez! ; 20 h 30. Rel. dira, tan. 
PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(48-03-11-36). Bud dans tu t’es vu 
quand t'as ril : 21 h. Rel. dkn., tan. 
PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Une 
foGe : 21-h ; dim. 15 h ; mar. 20 h 30. 
ReJ. dim. soir. tan. 

PARC DE LA VILLETTE (PAVILLON 
DU CHAROLAJS) (40-03-93-90). Les 
Filles du 5-10-15 c : 21 h ; dim. 17 h. 
Rel. (fin. soir, lun. 

PASSAGE OÙ NORO-OUEST 
(40-21-88-88). The Busr of Jango : 

22 h. Ral. dim., Iua 

POCHE-MONTPARNASSE 
(45-48-92-97). Selle I. Montaigne ou 
Dieu, que la femme me resta obscurci : 
21 h ; dim. 15 h. Rel. dim. soir, lun. 
Salle II. La Peau trop fine : 21 h ; sam. 
18 h. ReL dim., lun. 

PORTE SAINT-MARTIN 
(42-08-00-32). Knock : 20 h 45 ; sam. 
17 h ; tfim. 15 h. Rel. dkn. soir, tan. 
POTINIÈRE (42-81-44-16). Ministre! : 
21 h ; sam. 17 h ; dim. 15 h 30. Rel. 
mer., dim. soir. 

LE PROLOGUE 145-75-33-15). 
L’Homme en morceaux : mer., jeu., vea, 
sam. 20 h 45 ; dim. 16 h. 

RANELAGH (42-88-64-44). Les rriUe et 
une nuits d'Alatiai : mer. 21 h ; jeu., 
ven,, sam., mar. 22 h 15 ; dim. 18 h. 
Noir baroque : mer., sam., dim. 15 h ; 
jeu., vea, mar. 20 h 30. La Surprise de 
l'amour : mer., dim. 20 h 30 ; jeu., ven., 
sam., mar. 18 h 30. 

LE RELAIS DU BOIS (40-50-19-56). 
Clovis : tfin. 15 h 30. 

RENAISSANCE (4483-05-00). Pétaou- 
chnok : ven., sam., mer., mer., jeu. 
20 h 30. Un soir au bout du monde : 
ven., sam. (dernière) 20 h 30. 
ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). 
Comédiens du roy : 18 h 30. ReL tfim., 
Iua L'homme qui plantait des arbres : 
20 h 30. Rel. dim., tan. 
SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Une 
aspirine pour deux : 20 h 45 ; sem. 

17 h 30 ; (fin. 15 h. Rai. dim. soir, lun. 
SENTIER DES HALLES (4236-37-27). 
Une bonne voix pour toute : mar., mer., 
jeu. 20 h. 

SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Gisèle et Robert : 
20 h 30. Rel. dkn.. tan. Elle et Dieu- 
donné : 22 h. ReL cfim., tan. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 

(47-20-08-24). Contre-jour : 20 h 30 ; 

(fin. 15 h. ReL dim. soir, tan. 

THÉÂTRE 13 (45-88-1630). Le Jeu de 
l'amour et du hasard ; ven., sam. 
20 h 30 ; dim. (derrière) I6h. 
THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU (45-45-49-77). Le Repos du sep- 
tième jour : 20 h 30 : dim. 17 h. Rel. 

dm. soir, lun. 

THÉÂTRE CLAVEL (42-38-22-58). La 
Double Inconstance : 20 h 30 ; dim. 
15 h 30. Rel. (fia soir. lun. 

THÉÂTRE D'EDGAR (42-79-97-97). Il 
faut que Qéo parte : 20 h 15. Rel. dim. 
Las Sacrés Monstres : 22 h. RaL dim. 
THÉÂTRE • DE DIX-HEURES 
(48-06-10-17). Vous allez rire : 22 h. 
Rel. cfim., lun. Lu Meilleures de Guy 
Montagné : mar., mer., jeu. 20 h 30. 
THEATRE DE L'EST PARISIEN 
(43-64-80-80). Contes d'avant l'oubli : 
mer. 20 h 30. Le Prix Martin : vea, sam. 
20 h 30 ; (fin. (dernière) 15 h. 
THÉÂTRE DE LA MAIN-D'OR BELLE* 
DE-MAI (48*05-67-89). Arène. L'Entre- 
tien du softtare : ven., sem., mar., mer., 
jeu. 20 h 30 : dim. 17 h. Belle de Mai. 
Au jour la jour : 20 h 30 ,- dim. 17 h. 
Rel. dim. soir. lun. Rendez-vous rue 
Walt : mer., jeu., vea, sem, 19 h. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08*83-33). Clowneries : jeu., ven., 
sam.. ta. 22 h ; dkn. 20 h 30. Les Zap- 
peurs : ven,. sam., lun. 20 h 30 ; dim. 

18 h 30. 


SAMEDI 13 FÉVRIER 

« Le marché aux Puces è Saint- 
Ouen a cent ans, les nouvelles ins- 
tallations. Conféranca déposée». 

10 h 30, métro Porte-de-Cfignan- 
court, eu fanion Parte autrefois. 

■ Le Palais de justice en activité. 
Histoire et fonctionnement», 

11 heures, 14 h 30 et 16 h 30, 
métro Cité, sortie Marché aux fleurs 
(Connaissance d'ici et d 'ailleurs). 

«L'Opéra, chef-d'œuvre da Charles 
Garnier, et les fastes du Seond 
Empire». 13 heures, hall d'entrée 

(E. Bomann). 

« La Conciergerie, ta Srima-Chapelte 
et l'histoire de la Cité». 14 h 30, 
1, quai de l'Horloge (Connaissance de 
Paris). 

«Egypte symbolique eu Louvre», 
14 h 30. sortie métro Petois-Royel 
(I. Hauller). 

«Du donjon de Philippe Auguare à 
la pyramide de PST», 14 h 30. métro 
Palais-Royal, sortie place Colette 
(Paris et son histoire). 

«LHe de la Cité, naissance de 
Paris, vieilles maisons de chanoines», 

14 h 40, 2. rue d'Arcole (Parte autre- 
fois!. 

«L'œuvre d'Antoine Bourdwo (fans 
les nouvelles sellas de son musée » 
(limité é trente porsonnee). 

15 heures, 16, me Antome-BounW * 
(Monuments historiques). 

■Exposition L'expressionnisme «fe- 
mand». 15 h 30, 11, avenue du P té- 
skfant-Wïtecn (P.-Y. Jwfati- 

DIMANCHE 14 FÉVRIER 

«Montmartre, une butte sacrée, un 
village pittoresque et vivant». 


10 h 30, sommet du funiculaire, au 
fanion Paris autrefois. 

«Sous la coupole de l'Institut», 

11 heures, 23. quai de Conti 10- Bou- 
chard). 

«Le Père-Lachaise non stopiusquè 
1a fermeture, avec ta visite de los- 
suelre général des cimetières de Parie 
spécialement ouvert», 14 heures, 
sortie escalator, métro Père-Lachaise 
(V. de Ungteda). 

« Le quartier de la Nouvelle 
Athènes, siège de ta vie romantique», 
14 h 30, sortie du métro Saint- 
Georges (Monuments htetoriques). 

«Les victimes de ta guillotine è 

Parta au cimetière de Plcpus et le »r- 
din privé des sœurs», 14 h 30, métro 
Nation, sortie avenue Derian (D. Fleu- 
riot). 

«L'Opéra de Chartes Garnier, cathé- 
drale mondaine du Second Empira», 
14 h 30, dans Centrée, devant ta sta- 
tue de Luffi (C . Merle), 

«Les Puces è Seint-Ouen. le plus 
important marché mondial d'antiqui- 
tés. Conférence déposée», 14 h 40, 
métro Portô-de-Cllgnaneourt, au 
fanion Paris autrefois. 

«La crypte archéologique du parvis 
de Notre-Dame», 15 heures, entrée 
de ta crypte, sur le parvis de Notre- 
Dame (E. Romain). 

«Les salons Loris XVI et Napoléon 
lil du ministère de la marine » (carte 
d'identité, nombre limité), 14 h 30, 
2, rue Royale (D. Bouchard). 

«Maisons et ruelles médiévales 
autour de Setnt-Séverin», 15 heures, 
sortie métro Maubert-Mutualité 
(Résurrection du passé). 

iPaesy», 15 heures, métro Passy, 
au bas oe l'escafier (A. Hervé). 


THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Juste ta temps de vous embrasser : 

19 h. Rel. dim. Retour, retours : 

20 h 45. Rel. dim. La Bel Indifférent : 
20 h. ReL (fin. 

THÉÂTRE DE PARIS (48-74-25-37). 
Héritage : 20 h 30 ; sam. 1 5 h ; dim. 
15 h 30. Rel. (fin. soir, lun. 

THÉÂTRE DU JARDIN (40-67-97-86). 
Wagon-couette : mer., jeu. (demrèrB) 

14 h 30. Rel. dm. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT 
| RENAUD-8ARRAULT (42-56-60-70). 
Grande salle. Le Siège de Numance : 
mar. 20 h 30. Petite selle. Rachat : 

19 h ; dim. 15 h. Rel. (fin. soir, Iua 
THÉÂTRE DU TAMBOUR ROYAL 
(48-06-72-34). Une éducation manquée. 
Rira : sam. 16 h ; tfin.. tan. 20 h. 
THÉÂTRE LUCIEN-PAYE 
(45-89-36-95). L'Accusateur : ven.. 
sam. 21 h ; dim. (dernière} 17 h. Ams- 

. terdam : ven.. sam., dim. (dernière) 

20 h 30. 

THÉÂTRE MAUBEL-MtCHEL GALA- 
! BRU (40^4-64-78). Combat avec l'om- 
bre : 20 h 30 ; (fin. 15 h. Rel. (fin. sor, 
lun. Didier Follenfam : 22 h. Rel. dim.. 
lun. C’est sérieux l'humour : dim. 
20 h 30. Vert pomma : ven.. sam., (fin., 
mar. 19 h. 

THÉÂTRE MONTORGUEIL 
(48-70-98-63). Quelque chose de pourri 
dans le royaume : 20 h 30. Rel. dim. 
Ulith, ex-femme de Dieu : sam., dim., 
i tan. (dernière) 20 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Saila Gémier. Rtamena 
Manurano : 20 h 30 ; tfim. 1 5 h. Rel. 
dim. soir, lun. Salle Jean Vilar. Las 
Faussas Confidences : 20 h 30 ; dim. 

15 h. Rel. (fin. soir, tan. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(44-41-36-36). Le Livre des fûtes : vea. 
sem., mer., mer., jeu. (dernière) 
20 h 30 ; dkn. 15 h. 

æ ÉATRE NATIONAL DE LA COL- 
1E (43-66-43-60). Grande salle. 
Domaine ventre : 20 h 30 ; dim. 
15 h 30. Rel. dim. soir. lun. Petite salle. 
Terres mortes : mar.. mer., jeu- 20 h. 
Staline : mar. 21 h. 

THÉÂTRE SILVIA MONFORT 
(45-3 1-1 0-96). Lundi, huit heures : 
20 h 30 ; dim. 17 h. ReL dkn. soir, Iua 
TOURTOUR (48-87-82-48). Les 
Hérauts noirs : 19 h. Rel. (fia. lun. Les 
Petites femmes de Meupassant : 

! 20 h 30. Rel. dim., lun. Pierre Henri : 
dim. 17 h; lun. 20 h 30. 
TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Marc Jolivet : 21 h. Rel. dim. 

VARIÉTÉS (42-33-09-92). Thé à la 
menthe ou t’ea citron : 20 h 45 ; sam. 
17 h 30 ; dkn. 15 h. Rel. dim. soir, lun. 

) RÉGION PARISIENNE 

AUBERV1UL1ERS (THÉÂTRE DE LA 
I COMMUNE) (48-34-67-67). Master 
iClass : ven., sam., mar., mer., jeu. 
|20 h 30 ; dim. 16 h. Mme Klein : mar. 
20 h 30. 

AUBERVILLIERS (THÉÂTRE ÉQUES- 
TRE ZINGARO) (44-59-79-99). Opéra 
équestre : jeu., ven., sam. 20 h 30 ; 
cüm. 17 h 30. 

I BOBIGNY (MAISON DE LA CULTURE) 
(48-31-11-45). Petite salle. Fantaisies 
Kafka : 22 h ; dîm. 17 h. Rel. (fia soir, 
lun. Cabaret Karl Valantin : 20 h ; dim. 
15 h. Rel. (fin. soir. Iua Les Marchands 
de gloire : mar. 20 h 30. 

BONNEUIL-SUR-MARNE (SALLE 
GÉRARD- PHILIPE) (49-80-37-48). 
narre Primade : mer. 20 h 30. Un fils de 1 
notre temps : ven., sam., mar. 20 h 30 
cfim. 16 h 30. 

BOULOGNE-BILLANCOURT (THÉÂ- 
TRE) (46-03-60-44). L’Antichambre : 
dim. 17 h ; lun. 20 h 30. La Mouette : 
ven., sam., mer., jeu- 20 h 30 ; dim. 
15 h 30. Les Précieuses ricficries : van.,j 
sam. 20 h 30 ; dkn. (dernière) 15 h 30. 


CHATENAY-MALABRY (THÉÂTRE LA 
PISCINE) (46-83-45-36). Le Grand 
ménage : ven.. sam., mar. 20 h 30 ; 
dim. 15 h 30. Moeurs et Délices : von., 
sam. 21 a 

CHAT1LLON (THÉÂTRE) 
_ (46-57-22-1 1). Macbeth : ven., sam., 
’ mar , mer., jeu. (dernière) 20 h. 
CHELLES (CENTRE CULTUREL) 
(64-72-93-42). Un Monde nouveau : 
mar. 20 h 30. 

COURBEVOIE (CENTRE CULTUREL) 
(43-33-63-52). La ville dont le prince est 
un enfant : ven. (derrière) 20 h 45. 

FRESNES (FERME DE COTTI N VILLE) 
(46-66-08-10). Cabaret littéraire : dim. 
17 h. 

GENNEVILL1ERS (THÉÂTRE) 
(47-93-26-30). Cache-cache avec la 
mon : ven.. sam., mar., mar., jou. 
20 h 30 ; dim. 17 h. Marie : ven., sam., 
mar., mer., jeu. 20 h 30 ; dim. 17 h. 
Henry VI, l’orage des fous : sam., dim. 
20 h 30. Henry VI, le cercle dans Teau : 
ven.. mar. 20 h 30 ; (fin. 16 h. 

JUVISY SUR-ORGE (THÉÂTRE DE 
L'ECLIPSE) (69-21-60-34). Cabaret 
Cami : ven., sam., mar., mer., jeu. 21 h ; 
dim. 16 h. 

LEVALLOIS-PERRET (LE PETIT 
THEATRE) (47-48-18-71). L'Epreuve du 
feu : 20 h 30. Rel. dim.. lun. 
MALAKOFF (THÉÂTRE 71) 
(46-55-43-45). Yzz-Yzz : mar. 20 h 30. 
NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS) (46-14-70-00). Grande salie. On 
ne badine pas avec l'amour : ven., sam., 
mar.. mer., jeu. 21 h ; dim. 16 h 30. Il 
ns faut jurer da rien : mar. 21 h. Salle 
polyvalente. Désir sous les ormes : 
20 h 30 ; dim. 16 h. Ral. (fin. soir. lun. 

NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
(46-24-03-83). Le Naufrage du Titanic : 
van., sam., mer., jeu. 20 h 30. 
NEUILLY-SUR-SEINE (THÉÂTRE) 
(47-45-75-80). Le Cld : ven. (dernière) 
14 h 30. Tueur sans gages ; ven., sam. 
20 h 30 ; (fin. (derrière) 15 h. 

ORLY (SALLE ARAGON-TRIOLET) 
(48-92-39-29). Les Nouveaux Nez dans 
Cinq fokes en clique mineur : ven. 21 h. 
Pigeon vola : lun. 21 h. 

P01SSY (THÉÂTRE MUNICIPAL) 
(39-65-56-40). Popeck : ven. 20 h 30. 

RAMBQUI.LLET (THÉÂTRE OU 
NICKELODEON» (3041-82-77). Savwi- 
. nah Bay ; vea. sem. (dernière) 21 h. 

SAINT-DENIS (THÉÂTRE GÉRARD- 
I PHIUPE) (42-43-17-17). Salle J. -M. 
Serreau. Un fil à la patte : ven., sam. 

, (derrière) 20 h 45. Salle Le Terrier. Cal- 
daron r 20 h 45 ; dim. 17 h. Rel. ven., 
dim. soir. 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (THÉÂ- 
TRE ALEXANDRE-DUMAS1 
(30-87-07-07). L'Anum de coeur : sam. 
20 h 45. Les Fureurs de l'alcâve : mar. 
20 h 45. Hsmfet ou les Suites de ta piété 
filiale : sam. (dernière) 20 h 45. 

SAINT-MAUR ITHÉATRE BOND- 
POINT-UBERTÉ) (48-89-99-10). Célr- 
mène et le Cardinal : sam. 20 h 45. 
Claudia : ven.. sam. (dernière) 20 h 30. 

| Deux femmes pour un iam&me ; les 
Femmes et les mots : dim. 15 h. 
l SAINT -MICHEL-SUR-ORGE (ESPACE 
MARCEL-CARNÉ] (69-04-98-33). Le 
I Malade imaginaire : ven., sam. 21 h. Les 
Nouveaux Nez dans Cinq lofies en cirque 
mineur ; sam. 21 h. 

SCEAUX (ANCIENNE MAIRIE) 
(46-61-19-03). Le Chasseur de lions : 
ven., sam. (dernière) 20 h 30. 

SCEAUX (ORANGERIE) 
(46-61-36-67). L'Homme, la bète et la 
vertu : vea, sam., mar.. mer., jeu- 
20 h 30 ; dim. 17 h 30. 

STA1NS (CENTRAL) (48-23-08-71). Le 
Mot : dim. 15 h. 

V1NCENNES (THÉÂTRE OANIEL-SO- 
RANO) (43-74-73-74). Les Voyageurs : 
ven. 21 h ; tfin. (dernière) 17 h. 


CINÉMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'ARBRE, LE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE. Film français d’Eric Rohmer : 
Le Saint-Germaln-das-Prés, SaSe G. de 
Beauregard. 6* (42-22-87-23). 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA DANS LA FORÊT TROPI- 
CALE DE FERNë GUILY. F8m améri- 
cain de Bil Kroyer, v.f. : Gaumont Les 
Halles, 1- (40-26-12-12) ; Impérial 2- 
(47-42-72-52) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-19-08, 36-65-75-08) ; Gau- 
mont Gdbatins (ex Fauvette), 13* (47- 
07-55-88) ; Gaumont Parnasse. 14» 
(43-35-30-40) ; Gaumont Aiésia, 14» 
(36-65-75-14) ; Gaumont Convention. 

15» (48-28-42-27) ; Grand Pavois, 15- 

(45-54-46-85) ; Pathé Cfichy. 18- (36- 
68 - 20 - 22 ). 

COUPABLE D’INNOCENCE. Film 
franco-polonais da Maron Ztebinski : 
Impérial, 2- (47-42-72-52) ; Espace 
Saint-Michel. 5* (44-07-20-49). 
HYÈNES. FBm sénégalais -suisse-tev 
çâa da Dphril Hop Mantbmy, v.o, : 14 
Juillet Parnasse, 6- (43-26-58-00) ; 
Racine Odéon. 6* (43-26-19-68) ; Les 
Trois Balzac, 8» (4561-1060) ; 14 
Juïet Basale, 11» (43-57-9061). 
JUSTE AVANT L'ORAGE. Film fran- 
co-suisse de Bruno Herbubt : Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-20). 
MENSONGE, FIm français de François 
Margolin : Gaunont Les Halles, 1» (40- 
26-12-12); Bretagne, 6- (3665- 
70-37) ; Gaumont HautefsuUe, 6* (46- 
33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19*08, 3665-75-08); Fran- 
çais. 9» (47-70-3368) ; Gaumont 
Gobefins (ex-Fauvettej, 13* (47-07- 
55-88) ; Pathé Ctichy. 18* (36-68- 
20-22) ; U Gambetta. 20» (46-36- 
10-96. 3665-71-44). 

LES MILLE ET UNE FARCES DE PIF 
ET HERCULE Fïm français de Bruno 
Desrôsses et Chartes de Latour : Pathé 
Wopter fi, 1» (3668-20-22). 


LA PETITE APOCALYPSE Fibnfran- 
co-italo-polonaîs de Costa -Gav ras : 
Gaumont Opéra. 2- (47-42-60-33) ; 
CW Beaubourg. 3- (42-71-52-36) ; 14 
JriBat Odéon. 6* (43-2569-83) ; Srim- 
Lazare-Fasquier. 8* (43-87-35-43, 36- 
65-7168) ; UGC Biarritz. 8> (45-62- 
20-40, 3665-7061) ; 14 Juillet Bas- 
tie. 1 1* (43-57-9061) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* 1433560-40) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle, 15* (45-75-78-79) ; 
Pathé Weptec B, 18- (3668-20-2 2). 
PIÈGE EN HAUTE MER. Film améri- 
cain d'Andrew Davis, v.o. : Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57-57, 36-65-7063) ; 
UGC Odéon. 6* (42-25-10-30. 36-65- 
70-72) ; UGC Normandie. 8- (4563- 
■16-16, 3665-7062} ; 14 Juillet Beau- 
grenefie. 15* (45-75-79-79) ; v.f. : Rax, 
7* (42-36-83-93, 3665-70-23) ; Rex 
(le Grand Rex), 2- (4266-8363, 36- 
65-70-23) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94, 36-65-70-14) ; Para* 
moutt Opéra, 9* (47-42-56-31, 3665- 
70-18) ; UGC Lyon Bastib, 12* (43-43- 
01-59. 3665-7064) ; UGC Gobefins. 
19* (4561-94-95, 3665-7045) ; 
irai, 14» (36-65-70-41) ; Montparnasse, 
14» (43-20-12-06) ; UGC Convention, 
15- (45-74-93-40. 36-65-70-47) ; 
Pathé Cfichy, 18* (3668-20-22) ; Le 
Gambetta, 20- (46-38-10-96, 3665- 
7144). 

LE SECRET DE MOBY DICK. FIm 
danois de Janrick Hastiup, v.f. : Reflet 
République. 11- (46-05-51-33). 
STALINGRAD. Film allemand de 
Joseph VUsmaiar. v.o. : Gaumont Les 
Hafles. 1» (40-26-12-12) ; Gaumont 
Hautafauüle, 6* (46-33-79-38) ; Gau- 
mont MerignatvConcorde, 8» (43-59- 
92-82) ; v.r, : Francaie. 9- (47-70- 
33-S8] ; Gaumont Gobelins (ex Pou- 
vons), 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Aiésia, 14* (36-65- 75-14) ; Mlramar, 
14» J36-65-70-39) ; Gaumont Conven- 
Uoa 15 1 (48-28-42-27). 
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Procureurs! lancc-t-on à ceux qui 
enquêtent sur les dossiers délicats. 
Le journaliste n'a évidemment pas à 
sa disposition les moyens - notam- 
ment de police - qui sont ceux du 
parquet. II n’a pas ceux du magistrat 
instructeur. Nul ne défère à scs 
convocations! Ce dont le journalise 
doit s'assurer au plus près, c’est de 
la qualité des informateurs, officieux 
comme officiels, et de celle des 
documents qui lui sont remis ou 
montrés. A charge pour lui de véri- 
fier plutôt deux fois qu'une ce que 
lui a dit meme une personne de 
confiance. 

Les dérapages - ni le Monde ni 
aucun organe d'information n’eu est 
exempt - peuvent avoir plusieurs 
causes. U peut se produire une 
intoxication à l'état pur de la pan 
d’une source jusqu'alors fiable ou. à 
l'inverse, la non-prise en compte 
d'une source qui. jusqu’alors, avait 
régulièrement menti et se serait pour 
une fois livrée au jeu de la vérité. 
L’enquêteur journaliste navigue for- 
cément dans des zones où la suspi- 
cion, la prudence et le doute métho- 
dique ne doivent connaître aucun 
repos. Bien plus : il doit se méfier... 
de lui-même. Quelle profession 


COMMUNICATION 
Information et déontologie 

II. - Pièges et dérapages, principes et méthodes 


Après avoir examiné les bou- 
leversements qui ont affecté la 
planète «médias» au cours des 
dernières années f/e Monde du 
12 février), nous exposons les 
principes déontologiques que la 
rédaction du «Mondes entend 
mettre en œuvre. 

par Jacques Lesoume 
et Bruno Frappai 

Le débat sur la déontologie de la 
profession de journaliste s’est exa- 
cerbé. ces derniers mois, à propos 
des «affaires». Le Monde a contri- 
bué au dévoilement de certains dos- 
siers. S’il le fait, ce n’est évidem- 
ment pas pour des motifs politiques 
partisans ou par on ne sait quelle 
volonté de déstabiliser la démocratie 
française. Les « affaires » illustrent 
des contradictions entre la morale 
d'Etat et la pratique de ceux qui le 
représentent ou y jouent un rôle. Un 
Etat n'a d'autorité qu’l proportion 
du respect scrupuleux, par lui-même, 
des régies qu’il impose aux citoyens. 
Il y a «affaire» quand s’observe, 
même sous de bons prétextes, dans 
telle ou telle sphère du pouvoir, la 
contradiction trivialement résumée 
par la formule bien connue : faîtes 
ce que je dis et ne faites pas ce que 
je fais. 11 y a. de plus, scandale 
quand un personnage ou un groupe 
se lie au pouvoir dans le but et avec 
le résultat, de satisfaire au mieux scs 
intérêts et son enrichissement. 

En l’ occurrence, les journalistes 
doivent user d’un maximum de pré- 
cautions et de discernement. 
N’éLant. ni par fonction, ni par 
vocation, des policiers ou des juges 
d’instruction, ils doivent s’efforcer, 
quand émerge une affaire, de pro- 
céder à la critique fine des sources. 
Qui met sur la piste? Qui y a un 
intérêt, immédiat ou second? 

Un dossier complexe qui peut 
mêler la finance, la politique et les 
relations internationales est comme 
un grand puzzle. Il ne suffit pas 
d'avoir accolé deux ou trois pièces 
pour avoir compris le sens de 
l’image complète. Tous les prati- 
quants du puzzle aveugle savent 
combien l'idée que l’on se fait d’une 
image évolue en fonction du nombre 
de pièces «situées». Il faut donc 


serait exempte du défaut de ne pas quée dans le domaine des relations 
.s'être prémunie contre ses propres avec les annonceurs et les agences de 
certitudes? publicité. Le Monde connaît et 

Les journalistes du Monde savent apprécie l’importance de la fonction 
bien que la crédibilité de leur jour- publicitaire. U la respecte dans sa 
nal - y compris dans ses comme»- spécificité et s’attache à faire en 
tarées et scs analyses - repose sur le sorte que ceux qui travaillent dans 
degré d’exactitude de chacune des ce secteur aient, aussi, pleine 
informations publiées. Cest un prin- conscience de la spécificité du tra- 
cipe fondateur. S’il est arrivé, récent- vail journalistique. Cda signifie que 
ment comme dans un passé plus chacun observe la règle de rétan- 
lointain, qu'il soit contredit, c’est,- chéité entre les nécessités de la 
comme l’examen de chaque cas le publicité et celles de l'information, 
montrerait, par une série de dys- „ ... A „ nr 

fonctionnements dont certains sont produit, dans deoonforeux 

liés aux méthodes de travail tandis 'nsidieuse dérrre favori 

que d’autres sont la conséquence des S ^l,- P s r w des 

embûches auxquelles sont confrontés publicitaires de la presse, fl n est pas 
les journalistes quand ils enquêtent rafC ,. d entendre certaines «sirènes» 
sur des sujets sensibles, même dans ««P^uer aux directions des jour- 
une démocratie qui prône la clarté. V*’m «rédactionnel» (enten- 

saaffiss; 

S- -» -* 

. forme d’une «vraie» publicité) ne 

. tarderait pas à suivre. Nous avons 
0® « l'occasion d’exposer (e$ ten- 
à „ b base même, de la utives grossières de grands fabri- 
, crédibilité qu il recherche. Le journal de cigarettes, à la fin de 1992, 

n est pas la propriété d un capitaine à obte5rà grands frais Vat 

P ui * la P”® 8 ® Quotidienne dans 
*3 tew lutte pour faire retarder Tappü- 

cation des lois visant à protéger la 
len ont protégé et I effort engagé ^ K 

pour rétablir ses finances - dans un N 

contexte de morosité du marché a a . 


beaucoup d'incompréhensions vis-à- 

vis de ce métier proviennent de la 

méconnaissance de cette différence. 


publicitaire - vise i l’y maintenir. 
Cette indépendance n’a de sens que 
si chaque journaliste du Monde est 
lui-même indépendant des pouvoirs 
dont il est chargé d’observer le fonc- 
tionnement pour en rendre compte 
aux lecteurs. Indépendance statu- 
taire, indépendance financière: 

En vertu de la convention colleo- ‘ 
rive, des «collaborations exté- 
rieures» - c’est-à-dire la participa- 
tion régulière ou épisodique à 
d’autres organes d’information - 


Asseoir la liberté de jugement sur 
un maximum d’indépendance et sur 
le détachement par rapport à ses 
propres convictions -ne suffirait pas 
à prémunir le journaliste contre tous 
les risques de dérive. La nécessité du 
travail en équipes, où se confrontent 
les informations, les spécialités, et 
même les tempéraments, est 
impérative. Trop d'erreurs pro- 
viennent de la solitude, de Tabsence 
de discussions internes ou du non- 
recours à des expertises extérieures 


peuvent être autorisées, et il en : indépendantes. Cela peut s’expli- 


existe. La direction du Monde a der- 
nièrement rappelé aux rédacteurs la 
nécessité de respecter une procédure 
écrite d’autorisation, seules étant 
.acceptées les collaborations qui ne 
‘sont pas de nature à nuire à l’image 
du journal ni à impliquer des ris- 
ques de confusion des genres. 

L'indépendance doit se manifester 
de plusieurs autres manières. Les 
engagements personnels auxquels, 
comme tout citoyen { le journaliste 
peut se livrer, ne doivent en aucun 


quer : le journaliste qui travaille sur 
un dossier délicat est celui qui 
signera l’art ide. Si l'affaire est d'im- 
portance, il en résultera un «plus» 
pour son journal, mais aussi, pour 
l'auteur, une Légitime fierté. 11 ne 
faut pas considérer cette attitude 
comme du narcissisme : signer, c’est 
s'exposer, mais dans. tout métier 
reçu vre achevée et originale valorise 
celui qui Ta conçue: 

Cependant, l’organisation dans 


L’erreur - le Monde, comme les 
autres, en commet - n’est ai un 
délit ai un crime, elle est... une 
erreur. Il appartient à l'organe d'in- 
formation qui Ta commise de la rec- 
tifier dès qu’elle lui apparaît comme 
telle, et d’une manière visible. Beau- 
coup s’amusent ou s’exaspèrent, 
depuis les débuta du Monde, de la 
germination des «errata» et autres 
«rectificatifs»: noua les considé- 
rons, nous, comme une marque de 
respect pour le lecteur. 

Au-delà de l'erreur, qui peut être 
importante ou secondaire, grave ou 
marginale, tes rédacteurs du Monde 
sont soumis, comme l'ensemble 
de leurs confrères, aux lois qui régis- 
sent le droit de réponse. Nous avons 
récemment rappelé lors de débats 
internes la nécessité de maintenir 
fermement deux principes : 
l) qu’une personne ayant cc droit ne 
soit pas empêchée de l’exercer sans 
qu'il faille toujours lui répliquer 
(encore qu'il soit légitime de le faire 
lorsque la mauvaise foi est patente 
on que la clarté de l’information 
l'impose) ; 2) que personne ne puisse 
abuser de ce droit. 

Avant l'exercice du droit de 
réponse, doit prévaloir, de notre 
point de vue, l'exercice du devoir de 
question : toute personne au sujet de 
laquelle doit être publiée dans le 
Monde une information pouvant 
donner lieu à polémique, à contro- 
verse, doit - devrait - être mise, 
dans des délais décents avant publi- 
cation (c’est-à-dire plusieurs 
heures avant), en position d’expli- 
quer son point de vue et de donner 
ses explications. D arrive, bien sûr, 
qu'aucune réponse ne soit fournie 
dans des délais eux aussi décents. 
En pareil cas, le journaliste est fondé 
à exposer aux lecteurs qu'aucune 
réponse n'a été apportée i ses ques- 
tions. 

L’un des risques que court tout 
journaliste est odus de f amalgame, 
qui est une faiblesse de méthode 
d’analyse et même le contraire (Tune 
analyse. Le rapprochement hasar- 
deux de deux faits, ou de deux per- 
sonnes, qui ne sont fiés entre eux 
que marginalement, ou même ne 


naturellement, mais pour bien d’au- 
tres formes d’activité sociale, reli- 
gieuse, culturelle, etc. Il y va de l’in- 
dépendance de son jugement et cela 
vise à le prémunir contre une appré- 
ciation de l’importance des événe- 
ments qui serait faussée par ses 
engagements. - 

Le mot de «connivence» est 
actuellement beaucoup employé, de 
même que l'expression «sphère poli- 
tico-médiatique». Le journaliste ne 
peut pas rendre compte de l'activité 
d’un parti, ou de toute autre institu- 
tion, s’il ne rencontre jamais ceux 
qui les animent ! La fréquence des 
contacts est non seulement inévita- 
ble. mais nécessaire. Il se crée forcé- 
ment à ces occasions renouvelées 
des liens et des sympathies (ou des 
antipathies...). Le professionnalisme 
d'un journaliste consiste à manquer 
nettement le rôle de chacun dans ces 
contacts. Cela ne se décrété pas. D 
appartient à la conscience et à la 
force de caractère des journalistes, 
ainsi qu’à la vigilance de la hiérar- 
chie, de s'assurer que la proximité 
entre un rédacteur et le milieu qu'il 
«couvre» n’a pas d'effet négatif sur 
son travail. 

L’indépendance doit être très mar- 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Peut-on être l'un 
des premiers assureurs 
mondiaux sans se donner 
les moyens d’être 
les meilleurs ? 


le «produit» de son travail réponde 
aux critères de qualité que le lecteur 
est en droit d’exiger. Q doit s’établir, 
au sein d'une équipe de rédaction, 
un climat de confiance tel qu’un 
rédacteur puisse indiquer clairement 
ses sources à tel ou tel autre mem- 
bre de la rédaction. Au-delà, il est 
légitime que le lecteur connaisse - 
sauf exception destinée à protéger 
un informateur - la source des 
informations. . Un journal ne peut 
être fondé sur la rameur et les on- 
dit U existe trop de personnes bien 
intentionnées pour glisser dans le 
creux de l'oreille des informations 
«intéressantes» et demander qu’on 
ne les cite pas. En pareil cas, le 
devoir du journaliste est de ne rien 
publier sans avoir vérifié auprès 
d’autres sources potentielles, faute 
de quoi il se transformerait en sim- 
ple porteur des messages (anonymes) 
des malins qui avancent masqués. 

Les dérapages ont souvent pour 
origine la précipitation. L'urgence 
est partout dans le système médiati- 
que : non seulement la concurrence 
l'impose (que penserait-on d’un quo- 
tidien qui ne donnerait que des nou- 
velles de l’avant-veille?), mais .les 
nécessités de la fabrication aussi. Les 
journalistes du Monde ont pour 
consigne, qui vient de leur être 
renouvelée, de risquer plutôt un 
«ratage» que de publier une 
approximation ou une information 
incomplètement vérifiée. Ce principe 
se heurte, natureileraent, à deux dif- 
ficultés : quand l’ensemble des 
médias bniissent d’une même «nou- 
velle», il est frustrant de proposer 
au lecteur un journal dans laquelle il 
n’en serait fait nulle mention, fût-ce 
au prix d'un de ces fameux condi- 
tionnels qui troublent d’aiDeuis plus 
le lecteur qu’ils ne Pédalrent- L’au- 
tre difficulté est dans la passion pro- 
fessionnelle, entravée lorsqu’à ta 
conviction quasi absolue de disposer 
d'une information exacte il ne man- 
que plus que Tultime vérification 
que l’extérieur (qui sait user du 
temps) tarde à fournir. 

Les pièges de l'uigence n’affectent 
pas que les émissions en direct de 
TaudiovisueL La presse aussi se fait 
parfois en direct et, au Monde, 
quand tombait, en fia de matinée, 
au moment du «bouclage», des 
nouvelles graves, il arrive qu'aucune 
possibilité n'existe de vérifier ce que 
dit, par exemple, une agence de 
presse, qui, eUe-même œuvrant dans 
l’urgence, n'a peut-être pas complè- 
tement vérifié.. Le temps du journa- 
liste n’est pas celui de Historien, et 


des conclusions. 

Le respect de ces quelques prin- 
cipes. dont la plupart sont liés au 
simple bon sens, à la loyauté et à la 
compétence, passe par une organisa- 
tion. En aval et en amont Nous 
nous efforçons de faire circuler l’in- 
formation au sein même de la rédac- 
tion du Monde, de faire réfléchir 
l’équipe, avec sa diversité de forma- 
tions, de générations, de compé- 
tences et même de sensibilités, sur 
les grands sujets et sur nos méthodes 
de travail Quand 1e journal est mis 
en cause pour le traitement de tel ou 
tel dossier, nous en débattons de 
façon approfondie au sein des 
diverses instances de la rédaction et 
tentons de trouver les moyens de ne 
pas retomber dans les dysfonction- 
nements que nous aurons repérés: U 
est arrivé récemment que nous, 
ayons recours aussi au regard d’an- 
ciens journalistes du Monde dont la 
compétence, rexpérience et le recul 
sont un atout 

Ces débats, qui donnent lieu à des 
comptes-rendus écrits, les décisions 
qui en découlent ainsi que celles qui 
sont prises au jour le jour, consti- 
tuent une sorte de jurisprudence 
interne, véritable «mémoire» déon- 
tologique du joumaL 
• 

• m 

Les rapports pressejusticc sont un 
des casse-tête des débats sur la déon- 
tologie... des deux professions. A 
s’en tenir strictement aux lois en 
rigueur, aucune affaire ne pourrait 
être, à la limite, traitée^. avant l’au- 
dience judiciaire. 11 faut conjuguer 
en fespèce deux principes contradic- 
toires : celui qui veau que toute per- 
sonne non encore jugée ne soit pas 
préjugée par ropinion, et celui, tout 
aussi démocratique, qui veut que les 
accrocs de la société - et éventuelle- 
ment de la justice - ne peuvent 
attendre, pour être évoques, l'au- 
dience, si tardive par rapport aux 
faits. 

Aucun système n'est satisfaisant 
pour tout le monde et l’hypocrisie 
est partout. La sacro-sainte, et 
constamment bafouée, règle du 
secret de l'instruction - dont il faut 
rappeler qu’elle s’applique aux per- 
sonnes qui concourent à l'instruction 
-, Test par l’une ou l’autre des par- 
ties, au gré des intérêts du moment, 
quand ce n’est pas par ['ensemble. 
Elle est désuète, inapplicable, mais il 
"St intéressant d’ootervor qu’on ne 
r oppose en général à la presse que 
dans des affaires mettant en cause 1 
des personnes ayant une certaine 


«surface» dans la société. La charge 
négative du mot «inculpation» n’est 
pas liée à l'usage abusif qu'en 
feraient les médias : die est déjà 
dans son étymologie, qui n’a pas été 
inventée par la presse! H est à pré- 
voir que les modifications de termi- 
nologie liées à la récente réforme de 
la procédure pénale n'auront que 
peu d'effet sur le fond des choses et 
des réputations. L'essentiel est de 
choisir entre deux voies : imposer 
une règle renouvelée du secret, ou 
accepter une transparence mieux 
organisée. Le choix relèverait - dans 
une option comme dans une autre - 
de l’idée que l’on se ferait des rap- 
ports entre le dît et le non-dit dans 
une société démocratique. 

Poser le problème n'est pas y 
répondre. En attendant, nous devons 
veiller au respect scrupuleux de 
quelques principes simples. Le pre- 
mier est que le journaliste n'est pas 
au-dessus des lois - dans une société 
comme la nôtre où les pouvoirs sont 
légitimes - et que les lois générales 
sur te respect de la rie privée s’im- 
posent à tous. Cc principe souffre 
une exception, liée aussi à ridée que 
Ton se fait d’une démocratie : la rie 
privée d’un personnage occupant des 
responsabilités peut être évoquée en 
cas de lien entre cette vie privée et 
des manquements graves au fonc- 
tionnement des institutions ou de 
l'Utilisation de l'argent public ainsi 
que des abus de biens sociaux. Nul 
citoyen ne comprendrait que le rem- 
part, si légitime, de la vie privée soit 
opposé à ceux qui s'efforceraient de 
. décrire les faits et gestes des indivi- 
dus qui tentent de tirer profit d’une 
position de pouvoir. 

Pour comprendre que cette ques- 
tion n'est pas près de s'éteindre, il 
faut se souvenir que l’une des évolu- 
tions principales - et souvent 
fâcheuses - de 2a vie publique 
depuis trois décennies a été F effet de 
loupe de l'audiovisuel sur les person- 
nages publics. Tous s'y plient, faute 
de quoi ils seraient menacés de pure 
et simple disparition aux yeux, c'est 
le cas de le dire, de ropinion. Quel 
homme public, aujourd'hui, refuse le 
gros plan du tube cathodique? 
Lequel pourrait s'étonner de cette 
inévitable conséquence : on s'inté- 
resse de plus près à ceux qui sc 
montrent de à près? 

Le Monde n’a pas d’ambitions 
dans le domaine du ragot, de l’écho 
et du commérage. Il veille à protéger 
la vie privée oes hommes publics 
comme celle des hommes privés. 
Chacun est libre, dans le respect des 
lois, de sa conduite, de ses attache- 
ments, de son intimité, de ses 
convictions religieuses, de scs loisirs. 

U n’appartient à personne, dans le 
domaine de la santé, de révéler quoi 
que ce soit que l’intéressé n'ait 
décidé de révéler. On a salué 
comme il se doit la manière dont le 
chef de l'Etat a rendu public ce qui, 
en d’autres temps, aurait été caché. 

Il ne revient pas à la presse d’en 
rajouter ni d'en exiger plus, et de se 
livrer à des conjectures. 

• 

• ta 

Renforcer la crédibilité de l'infor- 
mation, cela passe-t-il par la mise en 
place, au niveau national, de dispo- 
sitifs de- surveillance? Faut-U instal- 
ler une sorte de tour de contrôle 
dominant le paysage médiatique? 
Nous y sommes hostiles pour plu- 
sieurs raisons. 

La première tient à l’expérience 


arqni<r dans ic domaine de l'audio- 
risueL revenir sur les aléas des 
réformes de structures, die a mon- 
tré, dans scs diverses variantes, une 
certaine impotence déontologique. 
La procédure de nomination de scs 
membres n’y est pas étrangère. 
Combien plus complexe serait le 
mode de désignation d’une «auto- 
rité» destinée à surveiller - et 
punir? - les vingt-sept mille journa- 
listes que compte cc pays. D'autre 
part, il existe une législation sur la 
presse. Elle permet à toute personne 
qui s’estime injustement mise en 
cause de porter le cas devant les 
tribunaux. Y aurait-il lieu de «dou- 
bler» cette barrière judiciaire en la 
renforçant à rude d’une juridiction 
profcssionndle(l)? 

■ Au nom de quels principes géné- 
raux admis par tous interviendrait- 
elle, et quel usage pourrait en faire 
un régime devenu autoritaire? 11 y a 
dans cette solution, qui n’est sage 
qu’en apparence, un risque d'enca- 
drement de la liberté de l’informa- 
tion trop grand pour être pris. Der- 
nière raison : le journalisme n’est 
pas un métier homogène, et il l’est 
de moins en moins. Il y a des jours 
où, Hans certaines rédactions, on sc 
sent à des années-lumière de cer- 
taines autres. Ce n’est pas un juge- 
ment, mais un constat. 

Faudrait-il rêver d’une déontolo- 
gie commune? Les journalistes le 
sentent bien : l'amélioration de leur 
crédibilité passe par la définition, 
dans chaque rédaction qui en res- 
sent la nécessité, d'une plus grande 
transparence sur scs principes et ses 
méthodes- dans l'affirmation des 
exigences que chacun cherche à 
s'imposer sans toujours y parvenir; 
dans l’acceptation du dialogue avec 
les lecteurs et l’exposé sans fard des 
difficultés concrètes du métier; dans 
la reconnaissance des erreurs; dans 
la constitution d’espaces de réflexion 
collective, y compris avec des aides 
extérieures; dans l’expression du 
débat public sur l’information ; dans 
le respect des lois, sauf situation 
d’iqjusticc ou de désordre; dans l'ac- 
ceptation de nos limites; dans une 
meilleure organisation de nos 
méthodes de travail au quotidien ; 
dans l'exercice du doute sur les 
autres et sur soi-même: 

Dans une société caractérisée par 
la perte des repères éthiques, ou 
plutôt par fa variabilité des fron- 
tières, entre le permis et le défendu, 
le publiable et le non-publiable, et 
où nul ne peut prévoir ce qui dans 
l’interdit d’aujourd’hui sera le toléré 
de demain, plutôt que de mettre en 
place - par quelle autorité supé- 
rieure? - une charte générale, il 
paraît préférable que la réflexion 
déontologique de chaque équipe 
rédactionnelle s’affiche et s’entre- 
tienne de débats internes, mais aussi 
externes. C’est à ce débat que nous 
convions nos confrères et nos lec- 
teurs. 


(I) En 1992, dix-eept procès nouveaux 
ont été intentés contre le Monde. La 
mime année, douze décisions judiciaires 
ont été Fendues, dont certaines concer- 
naient des affaires des années anté- 
rieures : le journal en a gagné huit 



HORS SÉRIE 

ANNÉE 1992 : 

LES CLÉS DE L’INFO 

Retrouvez toutes les c clés de l'info > 
1992, regroupées en un seul numéro, et 
complétées d’une chronologie et d’un index. 
Vous disposerez ainsi d'une collection com- 
plète des clés et des repères indispensables 
pour comprendre les grands événements de 
I actualité. 

En vente dans tous les kiosques - 20 F 
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COMMUNICATION 


Le traitement de l'affaire Botton sur TF 1 

«Reality show» pour Patrick Poivre d’Arvor 


Le vice-président de TF 1, 
M. Etienne Mougeotte, avait 
convoqué une conférence de 
presse, jeud 1 1 février en fin de 
matinée, pour présenter le dernier 
produit de sa ctafihe sur le marché 
du reality show : l'émission 
a Témoin n* I • qui sera consa- 
crée, è partir du mars, aux 
affaires criminelles (iïr s ci-des- 
sous}. 

L'actuafité sofficitant son propre 
témoignage, M. Etienne Mou- 
geotte a profité de cette circons- 
tance pour redire le * plein sou- 
tiens de TF T è sa vedette, Patrick 
Poivre d'Arvor, inculpé depuis le 
5 février de recel d*abus de biens 
sociaux et dont on venait d'ap- 
prendre le placement sous 


contrôla juditiare, assorti du ver- 
sement d'une caution de 
150 000 F et d'une interdiction 
de «fréquenter me personne Bée 
au dossiers, en l'occurrence 
M» Anne-Valérie Botton, épouse 
de l'homme d'affaires lyonnais 
inculpé et écroué depuis le 
14 novembre dernier, il a aussi 
répété que PPDA, bénéficiant 
comme tout citoyen de la pré- 
somption d'innocence, continue- 
rait «évidemment » de présenter te 
journal de 20 heures, et que ce 
nouveau «sujet» jucficiaire serait 
traité enomteiament» à l'antenne. 

PPDA a, en effet, présenté son 
journal comme d'habitude. Jus- 
qu'à ce que, en fin d'actualités, 3 
se transforme pendant un instant 


en témoin invisible et silencieux, le 
temps pour la voix de Chartes VU- 
(eneuve, rédacteur en chef, de 
résumer ie rebondissement en 
question, sans préciser toutefois 
qui était «fe personne Bée au dos- 
siers devenue infréquentable par 
son collègue. Et avant de souli- 
gner, en conclusion, que, selon 
une «enquêtes menée par TF1 
auprès de certains magistrats, la 
procédure visant PPDA apparais- 
sait « exceptionnelle ». Cela dft 
avec, dans le ton, tout ce qu'il 
feüat pou 1 bien faire entendra que 
le juge d'instruction lyonnais pou- 
vait être, fui, présumé suspect 
d'acharnement 

A. R. 


L'avenir de la station monégaapie 


«D est exclu que BUG 
soit prise en sain 

marocains» 


m 


Le sort de RMC et l'éventuelle 
participation du groupe marocain 
ONA à son capital continuent de 
susciter des remous {le Monde des 
S et 12 lévrier). Jeudi 1 1 février, la 
CFDT a accusé le gouvernement 
:de « faire fausse route» en tentant 
■de mettre la station eau service de 
la politique étrangère française». 
M. Philippe Sanmarco, député (PS) 
des Bouches-du-Rhône, a demandé 
la «réunion d’urgence» de la com- 
mission des affaires culturelles de 
l'Assemblée nationale. 

Le secrétaire d'Etat 4 la commu- 
nication, M. Jean-Nofl Jeanneney, 
nous a expliqué, pour sa part, avec 
un évident souci de calmer ces 
remous, que son « premier devoir » 
"était « d'assurer la transparence et 
la régularité' de cette opération ». 
«La baisse de Vùudience et. des 
recettes' pubftcttdftei rend indispen- 
sable une ouverture du capital, nota 
a-t-il expliqué. Des raisons histori- 
ques l'ont empêchée auparavant, et 
ses dirigeants ont perdu du temps 
en s’obstinant sur la seule piste du 
groupe Havas. Il importe d’agir 
vite, mais en évitant la frénésie et 
la tentation de bousculer des règles 
dont je suis comptable. » 

«Politiquement 
inconcevable » 

M. Jeanneney ne voit « nécessité 
absolue ni de bouder avant les élec- 
tions, ni à l'inverse d’attendre une 
échéance électorale pour agir». « Ce 
qui commande, dit-il, c'est le temps 
de l’entreprise, et pas celui de la 
politique, s il souligne que la mis- 
sion du PDG de (a Sofîrad, 
M. Gérard Ganser, est, «en accord 
avec les Monégasques, d’élargir les 
choix et instruire toutes les candi- 
datures». Celle de l’ONA marocain 
pour une participation minoritaire 
est «légitime», aux yeux du secré- 
taire d’Etat, car «fa coopération 
dans les médias ne peut Sire ù sens 
unique au-dessus ue la Méditerra- 
née ». mais il est « exclu», selon 
M. Jeanneney, qu’«il y ait prise en 
main de RMC, grande radio géné- 
raliste française, par des capitaux 
marocains : la loi de 1986 limite à 
20 % les capitaux étrangers à la 
CEE. et Monaco détient près de 
17 % de la station. Juridiquement 
impossible, cette prise en main 
serait aussi politiquement inconce- 
vable. et les Marocains l’ont d’ail? 
leurs bien compris. » 

De même, dans l'entourage du 
premier ministre, on faisait offi- 
cieusement savoir, jeudi, que «le 
gouvernement n’a pas l'Intention de 
privatiser » RMC, et Ton assurait, à 
l'hôtel NJatignon, que cette radio 
i restera dans le service public». 
L'impression de reculade était 
nette. 

M. C. 1. 


□ Chargeurs augmente sa partici- 
pation dans BSkyB. Le groupe 
Chargeurs, ainsi que Granada et 
Pearson, ont repris la participation 
de 4 % que le groupe Reed déte- 
nait dans BSkyB. La participation 
directe et indirecte de Chargeurs 
dans BSkyB sera ainsi portée de 
16,2 % & 17.5 9M condition toute- 
fois que les actionnaires minori- 
taires n'exercent pas leur droit. Le 
prix payé par chacun des trois 
repreneurs s’élèvera à un peu 
moins de 21 millions de livres 
(l6fi millions de francs). 


«Témoin n° 1 » n'appellera pas à la délation 

Une nouvelle émission de « télé-vérité » sur TF 1 


Dis qiï’ll s'agit de reality show, 
TF 1 s’avance bordée de tous côtés. 
En mai 1990, sous la pression du 
.pouvoir politique, des associations de 
téléspectateurs et d’une partie de la 
presse, la chaîne de Francis Bouygues 
annulait «La trace», une émission de 
«télé-vérité» consacrée à la recherche 
de personnes disparues. Elle était 
accusée de vouloir encourager la 
délation pour satisfaire de vulgaires 
besoins d’audience. 

Jeudi 1! février, pour présenter à 
la presse «Témoin n* l»* une nou- 
velle émission consacrée aux affaires 
criminelles non élucidées, Etienne 
Mougeotte. vice-président de TF 1, et 
Pascale Breugnot, directrice des 

S nés et documentaires de la 
ont mis en avant un accord 
en bonne et due forme avec le minis- 
tère de la justice, des contacts déjà 
noués avec plusieurs dizaines ae 
juges, plus la caution des plus hautes 
autorires de la police et de la gendar- 
merie. « Pour évacuer tout risque 
d’encouragement à la délation, il nous 
a 'fallù prendre des précautions qui 


n’existent dans aucun pays», a indi- 
qué Etienne Mougeotte. 

De qupi traitera «Témoin n*l»? 
D’affaires criminelles en voie d’être 
classées. Divisée en quatre parties, 
rémission aura pour objet de relan- 
cer l'enquête judiciaire par appel à 
des témoignages. Pour éviter tout 
malentendu, # nous n'inviterons pas ù 
rechercher des personnes mais des 
indices », a affirmé Patrick Meney, 
l’un des co-producteurs de rémission. 

Tous les ingrédients du reality 
show seront présents : une famille en 
détresse cherchera à ravoir fa vérité 
sur la mort de Pun des siens; un juge 
bloqué dans son enquête lancera un 
appel à témoignas; la photographie 
cnïn homme ou (Tune femme décédé 
de mort viotente et resté non identi- 
fié à ce jour; enfin, un reportage sur 
un crime émeidé grâce à un témoi- 
gnage décisif. L’érmsâoa sera animée 
par Jacques Pradel et diffusée pour 
la. première fois le 1 er mars à 
20 K m 

Y. M. 


DEFENSE 


Prévoyant des restrictions budgétaires importantes 

Les Etats-Unis et l’Europe donnent la priorité 
à des forces professionnelles et polyvalentes 

ricaine devrait réunir 1 400 000 hommes (au lieu 
de 1 800 000 en 1993). 

D’autre part, M. Les Aspin a affirmé que la 
réduction envisagée du budget militaire - environ 
60 milliards de dollars en cinq ans - «est issue 
d’une analyse des besoins de la défense, et non 
pas seulement d’un calcul de ce dont les Etats- 
Unis ont besoin pour réduire le déficit fédéral». 


Le secrétaire américain à la défense, M. Les 
Aspin, a confirmé, jeudi 12 février, à Washington, 
que les Etats-Unis entendaient réduire à 
100 000 hommes (au lieu de 150 000, comme 
l'avait prévu l'administration Bush) leurs effectifs 
militaires en Europe avant octobre 1996. On 
compte aujourd'hui quelque 210 000 soldats amé- 
ricains en Europe. En octobre 1997, l'armée amé- 


Sous l'empire de la nécessité, les 
Américains et les Européens de 
l'Ouest planifient, pour le lustre à 
venir, des réductions importantes 
de leurs budgets de la défense et de 
leurs effectifs militaires- Cest la 
conclusion que tous les participants 
A la réunion de Munich sur la sécu- 
rité en Europe (le Monde du 
février) ont dégagée. ScuL appa- 
remment, le ministre français de la 
Idéfense, M. Pierre Joxe. s'en est 
ému, en évoquant ie «soulage- 
ment» de certains alliés, qui ont 
«tiré très vite, peut-être trop vite» 
les conséquences de la fin de la 
«guerre froide» Est-Ouest, «en 
réduisant rapidement le niveau de 
leur budget de défense ». Etait-il 
cependant le mieux placé pour 
intervenir en ce sens, après la déci- 
sion, la semaine dernière, du gou- 
vernement français d’amputer en 
cours d'exécution, pour la éniéme 
fois depuis quelques années, par un 
'simple décret, un budget militaire 
que le Parlement avait voté dans le 
cadre traditionnel de la loi de 
finances pour 1993? 

Evitant d’user de la formule : 
«les dividendes de la paix», qui 
braque désormais les institutions 
,de défense parce qu'elle accrédite 
la thèse que les dépenses militaires 
sont un simple réservoir ou l’on 
peut pêcher impunément pour 
épargner ou pour combler les défi- 
cits ailleurs, la plupart des pays 
occidentaux ont commencé de 
comprimer leur dispositif de sécu- 
rité au nom de la «suffisance», qui 
is’avère une notion encore assez 
floua ...... 

Nul n’échappe à cette entreprise. 
Pour s’en tenir aux cas les plus 
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PRÉS INVALIDES 2 P 
SI m 2 . Original Charma. 

Msrartna. 49-9&<J7-oa 
( 8 • anrdt ) 

HAUSSMANN/MIROMESNU, 
IMMEUBLE P. DE T. RÉNOVE. 
6 P. 180 MZ - 48-05-O7-O8 

( Sfrârrdt ) 

PRÈS CONSfflVArçme 
273 P. BQ M*. GRAM] SÉJOUR 
3/4 P. 130 J# -4048-0748 

( ICbamtt ) 

RUE DE CHABROL 
RÉNOVATION TOTALE 
STUDIOS Z P. - A&-0&O7-O8 

( 12»arrdt ) 

NEUF - GRAND STANDING 
STUMO-2-3-4-5 P. 
TERRASSES - 48-08-07-08 

Ç 73'flmtt ) 

PEUPUERS - SAVARIN 
IMMEUBLE P. DE T. ASC. 

3 P. 68 ET 83 MZ. 43-98-07-08 

( 1B*arrdt ~) 

PRIX INTÉRESSANT 

M- CONVENTION 

Pierre do l, 4*. me. Uv. Aie, 
2 chambra», cuisina, baba. 
238. rue de la Convention. 
Satnacfi-dlmartcha 14 h b 17 h. 


ILE ST-MARTIN CARAÏBES 
Hoflando Vd 3 studios 
1 Stand, rep. brut an 12 K 
P. 480000 F avant. Meaux 
m : 38-70-67-95 


locations 
non meublées 
offres 


RUE OUTQT 2 P. 

CHARME EXCEPTIONNEL 

40 RWJAftHN - 49-9607-08 

( 1& arrdt ) 

16* SUD - 47-27-84-24 

&JË0ANT APPT 138 M* 
DBLE8aJ0Uft,4 CHAMBRES 
3 260 000 F ■ Posa. box. 


PRIX INTÉRESSANT 

M. AN6E-AUTEUIL 

Uv. et ». h manger 46 m 1 , 1 ch.. 
paL bar» cul»., bru, 2*/na. 
44, rua Fouaaki, code A06-S1. 
aa niadLdteiancha 14 h 30-17 h. 

( 20- arrdt ) 

Pris plaça GAMBETTA 
Ancien Collaborât. Journal 
vend 4 P. 88 nt*. 3* eus*, 
dont 3 ehbraa sur baJoon et 
lard In. Immeuble standing, 
culs. andtiagOn. Cave ot box. 
PROC 1600 000F 
T*. 48-36*64-42 


A LOUER 
CHAT1LLQH 

Centra vflte 

APPMTEKEHTS 
2P.-IP. 
PARKING s/sa) 

knmaubte neuf, plana de txfle 
SurpiacamarcraaitelOKt 12 h 
. Samed de 14ht 18 h 

PARC ELISA 

23, rue de le Géra 

EFIMO : 

48-80*0-06 


pavillons 


pLplad 17E np h. s/8 000 fit* 
boM. TA. : (18) 64-07-93-61 


Vous bus acquéreur d'une 
ribkfenea prindpaia ou Bacon- 
eWra b 76 km de Parie TA6. 
De port, è pan. Prix » débattre. 
VWta poetübta chaque tou 
Ecrire soua n* BÜB7. 

LE MONDE PUBLICITÉ 
18-17, r. A CoL-P.-Avia 
76802 Parta Codas 15 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

n tous servions 43-85-17-60 


ILE DE RÉ 

SAWT-MARTm-DE-Rfe 
Particulier vend maison ds 
paya rdnovfa comprenant 
entres. soBe b manger (avec 
cheminée), cuisina, selon 
cabinet de totem» (avao ne). 
A Pdiage : deux chambres, 
sale de bains, we. placard, 
oula. tTité. Terrasse. Jardki. 
Studto eu tend du Jardin aveo 
«de d'eau ot vue. 

T, (1) 47-81-18-96 lep. 18 «. 


CHAVILLE 


■ Résidentiel. Prti gara. 

7 P. 140 ne, s/480 m* rerr. 
SJaa-BOl tort, 2 990 000 F. 
BRANCAS. 30-24-23-56 


MMES EN-BRIE 

VAL-DE-MARNE 
Villa 7 PIÈCES sur 900 m 1 
terrain. Bei-de-ch. : séjour 
dbla cathédrale, cheminée, 
2 chambres, seHe de bains, 
cula. équipée, wc, buanderie. 
1- ét : 2 ehbraa, a. de bna, 
dresoing. Garage 2 voitures, 
terrassa 200 m*. Quartier CéN- 
dantiel. proeha commerces, 
écoles, lycée, équipements 
sportifs, golf, tannte, oewe 
équ e etra. 

Prix: 1 600 000F. 

Après 10 h : 48-88-12-78 . 


VIROFLAY U. 


Forêt. Vue 8 P. 160 m», 
t/990 m 1 terrain- S/ee-ael 
total. 3 350 000 F. • 
BRANCAS : 30-24-23-89 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


Jeune diplômée 123 ans) 
mdriae droit privé général et 
DES8 étroit notarial rac hanc h e 
emploi de JURISTE pour pre- 
mière expérience sur Perte 
ou banfioua. 

Tél. : 48-42-81-80 


INGÉNIEUR 
(un* »«■ al taira 3- cycle, 37 ans) 

aecrnomauE iwormatoue ; 

- Matoise (fauvre. 

- Conduite de projets. 

- Gestion des hommes. 

- 10 année» d’expérience. 

TéL 45-03-33-48 


J. F-, 22 an», n tf o nrf té hofien- 
deiee. quadrilmgua ; français, 
anglais, ala mand et Mandai», 
rsch. emploi stable et eorree- 
pondanf è » n cortnalstinea» 
(accaparait mutas formation»), 
Tél. 43-04-42-41 


RESPONSABLE 

LOGISTIQUE 

Routage co8a - Mariceflnfi 
Dtotribudofi 

F orm ati o n technique + 03.T. 
Notions anglais. 52 ans. 
13 ans expérience dans r or- 
ganisation industrielle, tm 
management (60 para.) et la 
gestion de* moyen» maté- 
riel», friands rs ot humains. 
Détecte, corrige et contrôle 
pour obtenir qualité, détela et 
coût*. Amis* Motion» com- 
mère laies. Etude» d'amboJ- 
tege». Achat» et appnwteton- 
nemems. 

MOBKJLET OSPOMBLE 
Etuhe toutes propositions. 
16 (1) 6439.7828 



Vacances, 


tourisme, 


DEGR1PTOUR 
MARTVKUE 1 sera. 4 790 F 
(Vol + hébergement) 

Vol aaer/retour 
PARIS-SYDNEY 5 980 F 
(vatebia 1 an) 

3818 DT 


HAUT-JURA 

3 h Parte TGV 

Yvea et UDena voua accueil- 
lant dam une ancienne terme 
franc-comtolae du XVII-, 
confortable, rânovéc. ehbraa 
2 paraoraw avec s. de bng. 
wc. Ambiance conviviale, 
détente repos. Accueil 
14 pore, ma»!, tables d'hOia*. 
CuWne mflotéo (produits mai- 
son et pain cuit eu vieux tour* 
bote). Pot*, rend, pédiatres, 
potin h ntece. uratia, VTT, sU 
de fond. Pension compléta 
* vin + matériel de ski 
+ aceompegnement : 2 4B0 F 
è 3 060? panL/mmsIna. 
Honwrtgnament* 
et réservations 
- (16) ei-3ÉH2-51 

LE CRET -T AGNEAU 
La Longuevfle - 2S6SO 
MONTBENOrr 


automobiles 


ventes 


(de 12 à 16<fy 

OPB.OME.GA3L. 
injection. 16 ûhvx. noir*, 
année B8, 60 000 km, ordina- 
teur de bord, 4 HP, ABS. 
enpeoé. mécanique ut carros- 
sera, 79 000 F- 48-01-0881 

(plus de 16 CV) 

A SAISIR 
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connus, le ton en Europe est uni- 
formément à la baisse de l’effort de 
défense. La Belgique a adopté un 
plan dit de « restructuration », qui 
prévoit de supprimer le service 
militaire - avec la perspective 
d'une armée de métier forte de 
40 000 hommes et donc réduite de 
moitié - ci instaure des réductions 
budgétaires jusqu'en 1997. Les 
Pays-Bas, aussi, visent à déployer 
des unités professionnelles, qui 
n 'interviendraient plus que dans le 
cadre de missions internationales. 
L’Italie cherche à limiter son effort 
de défense à 1.7 % de son produit 
national brut, soit le taux le plus 
bas de tous les pays de l'OTAN. Le 
Royaume-Uni va réorganiser son 
armée de terre dans les cinq ans à 
venir. L'Allemagne, enfin, prépare 
un plan de restrictions - en 
arrêtant des programmes d’arme- 
ment et en «dégraissant» sensible- 
ment ses effectifs militaires - tout 
en étudiant l'opportunité de mieux 
tenir sa place dans le nouveau 
contexte stratégique européen hors 
de la compétence de l'OTAN. 

Une situation 
du «tout-crise» 

En France, le volume de l’armée 
de terre aura diminué, en deux 
décennies, entre 1977 et 1997, de 
30 %, avec une brutale accéléra- 
tion, depuis 1991, qui se traduit 
par le départ en trois ans de 
50 000 hommes, dont la majorité 
proviennent du contingent. Pour la 
première fois, en 1993, l'armée de 
terre interrompt une tendance qui 
dure depuis 1986 et qui avait 
abouti 4 une «déprofessionnalisa- 
tion continue » de ses unités, pour 
reprendre le propos de son chef 
■d'état-major, le général Amédée 
Mouchai, dans le cadre d'une 
armée qui maintenait la mixité 
entre les recrues et les cadres d'ac- 
tive ou engagés. 

Si la gauche persiste à sauver 
dans la conscription ce qui peut 
l'ètre encore, malgré un retour en 
force des injustices et des inégali- 
tés, la droite a beaucoup évolué en 
France en se montrant plus ouverte 
i l'éventualité d'une armée de 
métier. 

Quoi qu’il en soit, le mouvement 
vers la rétraction des dispositifs 
militaires et vers la décroissance 
des budgets de défense est général, 

4 un moment où, pourtant, les stra- 
tèges parient d’une situation du 
«tout-crise» dans le monde, avec 
la multiplication des zones de belli- 
gérance et l'émergence de nouvelles 
proliférations 4 hauts risques. La 
question qui dès lors se pose à tous 
les pays concernés est de savoir 
comment faire mieux avec moins 
d’argent, étant entendu qu’une 
armée de métier ou de volontaires 
- même à effectifs réduits - coûte 
plus cher qu’une force composée 
majoritairement d’appelés. 

Nombreux sont les Etats qui, 
dans ces conditions où il faut faire 
preuve d'innovation, cherchent A 
concevoir un dispositif polyvalent 
d’unités dites «projetâmes» ou 
déployables 4 la demande, c’est-à- 
dire des forces immédiatement dis- , 
poniblcs et susceptibles * de 


conduire rapidement des actions 
ponctuelles, limitées dans le temps 
et dans l'espace, sous le couvert 
d'une autorité multinationale struc- 
turée (comme l'ONU ou l'UEO, 
par exemple) ou circonstancielle 
(comme l'opération «Tempête du 
désert» contre l’Irak), sous le com- 
mandement d'un allie désigne. 

La Communauté 
à plusieurs vitesses 

Une telle politique requiert une 
standardisation des procédures 
d'état-major, des pratiques opéra- 
tionnelles et des équipements entre 
les différentes armées sur le ter- 
rain. 

Dans tous les pays impliqués, les 
ministres de la défense sont 
confrontés à un même triple pro- 
blème : il leur faut, à la fois, exécu- 
ter des coupes claires dans leur 
budget, réviser le «format» et l’or- 
ganisation des forces, adapter la 
doctrine d'emploi au nouveau 
contexte stratégique dans le 
monde. Selon les cas, l’austérité 
budgétaire peut être ou un frein ou 
bien ua stimulant. Elle est avant 
tout une réalité qui s'impose, y 
compris aux Etats-Unis, où, 
aujourd'hui, l’administration de 
M. Bill Clinton n'hésite pas 4 
expliquer que (es engagements de - 
M. George Bush, visant à planifier 
jusqu'en 1999 une hausse de l'ef- 
fort de défense d'un montant égal 
au taux de l’inflation annuelle, 
étaient irréalistes dès le projet de 
budget 1994. 

En Europe, faute de concerta- 
tion, il peut exister un autre risque. 
Pour I instant, en effet, chaque 
pays ajuste l’ampleur de scs restric- 
tions militaires en fonction de ses 
besoins de financement dans (es 
secteurs d’activités civiles. Le 
résultat pourrait être une Europe 
de la défense à plusieurs vitesses, 
entre des pays où, comme le souli- 
gnait M. Joxe à Munich, «la diffé- 
rence quantitative et qualitative v 
des armées serait telle que, loin 
d'être renforcée, la sécurité au ser- 
vice de la Communauté euro- 
péenne en ressortirait sensiblement 
affaiblie. 

JACQUES ISNARD 


□ Un nouveau délégué aux restruc- 
turations, au ministère de la 
défense. - En remplacement de 
M. Gérard Wolf, appelé à devenir 
secrétaire général de la préfecture 
de Saône-et-Loire (le Monde du 
15 janvier), M. Dominique Conort 
a été nommé, par arrêté du minis- 
tre de la défense paru au Journal 
officiel du mercredi 10 février, 
délégué aux restructurations. 

[Né le 29 mai 1952 A Toulon (Var) et 
ancien élève de Saint-Cvr, Dominique 
Conort sert, d'abord, dans l'artillerie 
avant d'entrer, en 1990, au ifontrôie 
g én éral des armées. En 1991, il rejoint la 
délégation ata restructurations, ou il est 
chargé des mesures sociales entraînés 
par la fermeture ou le transfert d'établÎB- 
sèmeras militaires, suite è la rétraction 
du dispositif dé défense. Le contrôleur 
des années Conort assurait déjà l'intérim 
de M. Walt depuis ton départ.] 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Peut-on gérer 
mille milliards d'actifs 
dans le monde et ne pas 
vouloir toujours mieux 
les gérer ? 




BILLET 


Vertueuses 
finances locales 


Malgré des pertes colossales 


L’automobile américaine est entrée en coimdescence 


Une étude de TINSSE 

Moins de naissances en France 


De quelque côté qu'on se 
tourne, les appels à mettre la 
main à la poche se multiplient en 
direction des collectivités 
locales. Le projet de l'Union 
pour la France, présenté 
mercredi 10 février, en fournit 
une illustration patente puisque, 
voulant «poursuivre la 
décentralisation », l'opposition 
souhaite qu'elles jouent un rôle 
encore plus actif en faveur de 
l'emploi, l'enseignement, la 
formation, l'environnement, le 
logement, le sport, la culture, les; 
hôpitaux et les services sociaux. 
Et, le lendemain, M. Bérégovoy 
disait, en substance, aux régions 
concernées par le TGV Est : si 
vous le voulez, il faudra payer... 
et chéri 

Bref, les finances et les 
contribuables locaux sont et 
seront courtisés. Les budgets 
des villes, départements, et 
régions ont-ils suffisamment de 
répondant? ir Oui, trois fiais oui». 
acquiesce M. Pierre Richard, 
président du Crédit local de 
France, qui est leur principal 
banquier et conseiller. «Dans ur 
environnement morose, les 
collectivités gardent le moral. » 
Elles réaliseront 176 milliards de 
francs de travaux en 1993 
(+ 20 % par rapport à 1990), 
alors que l'investissement 
industriel privé plonge. 

Sans doute l'emprunt a-t-il 
connu l'an dernier une hausse 
importante et imprévue (+14 % 
alors qu'on n’escomptait que 
1 %). Mais cet appel au marché 
est le fait des collectivités iss 
moins endettées (régions et 
départements), les grandes 
villes, comme Marseille, aux 
prises à de sérieuses difficultés, 
ayant diminué leur volume 
d'emprunt. 

1993 sera marquée par une 
remontée sensible de la fiscalité 
.locale, surtout des impôts 
directs. Mars les dotations de 
l'Etat seront elles aussi en 
hausse. En avant-garde, encore 
une fois, les régions, qui 
préparent avec l’Etat les 
contrats de Plan 1994-1998 et 
qui offrent la plus large marge 
de manœuvre, tandis que les 
budgets des départements, sam 
obérés par de lourdes charges 
d'aide sociale et ceux des 
métropoles par l’urbanisme, 
l’assainissement ou les 
transports publics. 

C’est l'évidence : la tendance 
générale, à l'avenir, sera à 
l'accroissement des charges des 
collectivités, par transfert direct 
ou implicite sur elles des 
responsabilités de l'Etat. Mais 
leur santé apparaît meilleure que 
la sienne. Sait-on que la dette 
des collectivités finance 
exclusivement l'investissement, 
et que, si elle a été multipliée 
par deux en dix ans, celle de 
l'Etat l'a été par 3,4 ? En dépit 
de quelques «dérapages», voire 
de scandales ici ou là, les élus 
restent, dans leur majorité, des 
gestionnaires vertueux et sérieux 
et leurs budgets des outils 
efficaces. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


En 1992, General Motors, la 
première entreprise' mondiale, 
annonce une perte record dé 
23,5 milliards de dollars 
(132 milliards de francs), tandis 
que Ford affiche un déficit de 
7,4 milliards de dollars (41 mil- 
liards de francs). Les construc- 
teurs automobiles américains 
sont pourtant moins malades 
qu'il n'y paraît De nouvelles 
règles comptables américaines, 
portant sur l’imputation des 
dépenses de santé des retraités, 
occultent une amélioration de 
leurs résultats d'exploitation et 
de leurs ventes. 


«que» 502 millions de dollars 
(2,8 milliards de francs). Avant 
charges exceptionnelles, General 
Motors a même dégagé un bénéfice 
de 92 millions de douais (515 mil- 
lions de francs) contre une pote de 
3,45 milliards (19 milliards de 
francs) en 1991. Chrysler a préféré 
recule pour mieux sauter : les 
dépenses de santé de ses retraités 
(4,4 milliards de dollars environ) 
seront provisionnées en 1993, ce 
qui a permis au pins petit des «fiig 
Three» de renouer avec les béné- 
fices en 1992 (723 millions de dol- 
lars, 4 milliards de francs). 


Les Japonais 
contenus 


sont médiocres. Sans parler de 
Chrysler encore peu présent sur le 
vieux continent Ford a pâti de la 
faiblesse du marché britannique où 
ce constructeur régnait en maître. 
De 30 % en 1981, sa part de mar- 
ché n’y est plus que de 22,5 %, en 
raison de la concurrence des trans- 
plants japonais, mais aussi de 
constructeurs continentaux comme 
PSA dont la part de marché aurait 
presque doublé, atteignant 12 % en 
1992. En outre, la faiblesse de 1a 
livre a rogné les marges des 
constructeurs qui ne se sont déci- 
dés à augmenter leurs prix qu’en 
décembre. 




Première entreprise du monde 
selon le traditionnel classement du 
magazine américain Fortune, Gene- 
ral Motors prend aussi la tfite d’un 
palmarès beaucoup moins glo- 
rieux : celui des entreprises améri- 
caines affichant les plus fortes 
pertes. Son déficit atteint 23,5 mil- 
liards de dollars, 132 milliards de 
francs (soit approximativement le 
déficit budgétaire de la France en 
1991!). II détrône largement Ford 
et ses 7,4 milliards de déficit 
(41 milliards de francs), laissant 
loin derrière IBM (près de 5 mil- 
liards de dollars de pertes, ou 
28 milliards de francs, pour 1992). 

Ces chiffres donnent néanmoins 
une vision erronée de l’industrie 
automobile américaine. Paradoxa- 
lement. après les 7 milliards de 
pertes enregistrées par les trois 
grands constructeurs américains en 
1991. les chiffres 1992 sont encou- 
rageants. En raison de modifica- 
tions de règles comptables, des pro- 
visions réalisées pour couvrir les 
dépenses de santé des retraités ont 
en effet grevé les résultats de Ford 
et de GM. Ces provisions ne sont 
pas récurrentes. 


En outre, les chiffres d’affaires 
des trois grands constructeurs affi- 
chent de bonnes progressions : 
+ 25,5 % pour Chrysler, + 13 % 
pour Ford qui, avec 100 milliards 
de dollars (560 milliards de francs), 
fait plus que rattraper la baisse de 
chiffre d'affaires de 1991, et 
+ 7,6 % pour General Motors 


(132,4 milliards de dollars ou 
741 milliards de francs). 

Profitant de la reprise du marché 
américain (de 4,5 % en 1992. si 
l'on inclut les véhicules utilitaires 


légers, au lieux d'une baisse de 
12% en 1991), ils ont en outre su 
contenir la croissance de leurs 
concurrents japonais sur leur terri- 
toire. Ces derniers voient leur 
pénétration baisser de 0,7 point, 
alors que Chrysler et Ford gagnent 
respectivement 1,1 point et 
1,6 point de part de marché. La 
Taures de Fora a été la voiture la 
plus vendue aux Etats-Unis, 
détrônant le modèle Accord de 
Honda. En revanche, GM a perdu 
un point de part de marché, mais 
ce retrait serait dû & une basse des 
ventes à prix réduit à d'importants 
acheteurs comme les loueurs, pour 
préserver les marges. 


Sans modification comptable, les 
pertes de Ford n'auraient atteints 


A l’ inverse, en Europe, GM a 
amélioré sa pénétration (12,5 %), 
tandis que les résultats de Ford 


Pour que leurs entreprises recou- 
vrent la santé en 1993, les trois 
nouveaux présidents de Chrysler, 
GM et Ford ne pourront pas 
compter sur une forte reprise du 
marché mondiaL En revanche, ils 
devraient continuer de tirer profit 
de leur poli tique de réduction des 
coûts. On sait que GM a prévu de 
fermer trente usines aux Etats- 
Unis. Chez Ford, les effectifs ont 
été ramenés de 115 000 en 1990 & 
85 000 cette année. Parallèlement, 
la commercialisation de nouveaux 
véhicules devrait les aider à relan- 
cer leurs ventes. General Motors a 
procédé ces derniers mois à de 
nombreuses annonces renouvelant 
une grande partie de sa gamme. 

En Europe, une nouvelle Corsa 
sera annoncée en mars au Salon de 
Genève. Ford devrait tirer les 
fruits du lancement de la Mondeo 
prévu pour le début du mois pro- 
chain. Et Chrysler, qui avait 
annoncé, en janvier 1992, le lance- 
ment d’un nouveau modèle tous les 
six mois pendant quatre ans, tient 
sa promesse avec, en particulier, la 
nouvelle Jeep Grand Cherokee et 
prochainement le Dodge Ram, un 
pick-up, catégorie de véhicules qui 
suscite un fort engouement chez les 
jeunes Américains. 
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ANNIE KAHN 


Au 1* janvier 1 993, la France 
comptait 57,5 millions d'habi- 
tants, selon une étude de l’IN- 
SEE (1) publiée vendredi 12 
février. L'accroissement de 
0,5 % de la population enregis- 
tré en 1992 correspond au 
rythme moyen des douze der- 
nières années, mais H s'explique 
surtout par l'allongement de 
l'espérance de vie. 

Les naissances diminuent de 
17 000, soit de 2,2 %, en rai- 
son du recul de la fécondité. 
« L'armée 1992 étant bissextile, 
cerrs baisse devrait d’ailleurs 
être majorée de 2 OOO, ce qui 
correspond i peu près aux nais- 
sances d’une journée », souligne 


l'étude, qui précise que l'indica- 
teur conjoncturel de fécondité 
(nombre de naissances pour 
cent femmes en âge de pro- 
créer) atteint désormais 173 
contre 177 en 1990-1991 et 
195 en 1981. Toutefois, relève 
l’INSEE, «la France se maintient 
parmi les pays d'Europe où l'on 
observe la fécondité la moins 
faible». 

En revanche, la nuptialité 
(272 000 mariages l'an passé) 
atteint son plus bas niveau at 
place la France taux derniers 
rangs dans l’Europe des 
Douze». 


(I) INSEE première R* 243. 


Nommé par l’administration Bush 

Le président de la conunission boursière des Etats-Unis 
envisage de démissionner «avant la mi-avril» 


Profondes divergences à Budapest sur la politique économique 

Le ministre des finances hongrois 
a quitté le gouvernement 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


M. Richard Breeden, président 
de la Securities and Exchange 
Commission (SEC), la commission 
boursière américaine, a indiqué 
jeudi i 1 février qu’il envisageait de 
quitter ses fonctions «au plus tard 
à la mi-avril », soit bien avant la 
fin de son mandat de cinq ans qui 
s'achève en 1994. Avocat spécialisé 
dans les problèmes bancaires puis 
conseiller de M. George Bush lors- 
que celui-ci était vice-président des 
Elats-Unis, ML Breeden avait suivi 
ce dernier à la Maison Blanche 
avant d'être nommé en août 1989 
à la présidence de la SEC. 

Son prédécesseur, M. David 
Ruder, nommé par l'ancien prési- 
dent Ronald Reagan en août 1987. 
avait également vu son mandat 
écourté par la mise en place d'une 
nouvelle admiuistration. Agé de 
quarante-trois ans, M. Breeden a 
fait savoir qu'il allait bientôt 


remettre officiellement sa démis- 
sion i M. Bill Clinton afin d'effec- 
tuer son retour dans le secteur 
privé en avril prochain. 

Les deux noms les plus souvent 
avancés pour les remplacer sont 
ceux de M. James Cheek, un avo- 
cat de Nashville (Tennessee) qui 
bénéficie du soutien de M. Al 
Gore, actuel vice-président, ancien 
sénateur de cet Etat, et de 
M* Consuda Washington, qui fait 
partie de l’équipe de M. John Din- 


gell, représentant démocrate du 
Michigan, considéré comme un 


Michigan, considéré comme un 
spécialiste des questions finan- 
cières. 


Au cours des trois ans et demi 
qu’il aura passés i la présidence de 
la commission boursière améri- 
caine où il avait la haute main sur 
ses 2650 employés, M. Breeden se 
sera surtout efforcé de lutter contre 
les fraudes boursières, sa victime la 
plus médiatique étant M. Michael 
Milkeo, le mauvais génie des junk 
bonds (obligations « pourries »X qui 
fut condamné à dix ans de prison 


en novembre 1990 avant de bénéfi- 
cier d'une réduction de peine. 

La célèbre banque d'affaires 
Salomon Brothers a également subi 
son châtiment en 1992 pour avoir 
violé les règles d’adjudication de 
bons du Trésor. Pourfendeur des 
«mauvais capitalistes», il a 
accordé à l’automne dernier des 
pouvoirs accrus aux actionnaires, 
qui peuvent désormais contester 
plus aisément la gestion (et les 
salaires) des dirigeants d'entreprise. 
Ces dernières dispositions sont ca 
partie i l’origine des nombreux 
changements intervenus au cours 
des derniers mois à la tête de quel- 
ques-unes des plus grandes firmes 
américaines de P industrie et de la 
finance. 


BUDAPEST 

de nom correspondant 


C'est lui-même qui a pris la 
décision de partir. Avant que le 
nouveau président des Etats-Unis 
demande à ce fidèle serviteur du 
Parti républicain d'abandonner ses 
fonctions. 


SERGE MARTI 


GATT : un geste de Washington 


□ Réactions mitigées après la publi- 
cation du rapport Lévy sur les bio- 
carburants. - Les conclusions miti- 
gées du rapport Lévy sur les 
biocarburants (le Monde du 
12 février) ont été fraîchement 
accueillies par les céréaliers et les 
betteraviers. Ceux-ci se sont insur- 
gés contre le manque d'intérêt sus- 
cité par la filière éthanol (adjonc- 
tion d'etbc dans le carburant) au 
profit de la filière colza (adjonction 
de diester dans le gazole). « Im pro- 
duction de bioùthanol est prête à 
démarrer alors que. pour le diester. 
les usines restent à construire ", a 
avancé comme explication le prési- I 
dent de la CGB (betteraviers), ■ 
M. Du Croquet, tandis que son 
homologue de l’AGPB (céréaliers) 
û regretté que tla rentabilité des 
efforts budgétaires qffectês aux bio- 
carburants n'ait été envisagée qu’à 
court terme . Avec de telles attitudes, 
jamais la France n’aurait décidé de 
lancer une fdière èlectronudéaire .» 


Suite de la première page 

Les libre-échangistes dénonçaient 
un discret torpillage, et Sir Leon, 
partisan résolu de la libéralisation 
des échanges, était venu à 
Washington chercher des garanties 
que l'administration voulait tou- 
jours obtenir un accord. 

L'annonce du renouvellement du 
« fast track» l’a rassuré ; c’est un 
gage de l'attachement des démo- 
crates à conclure l’Uruguay Round. 
M. Brittan y voit «un bon départ» 
qui va donner «une nouvelle 
impulsion aux pourparlers». Il 
reste que les responsables de f ad- 
ministration n'ont pas non plus 
caché à leur interlocuteur européen 

qu'ils voulaient amender certains 
aspects du projet d’accord déjà 
péniblement négocié. 

De plus, la veille de la rencontre, 
le président Clinton avait annoncé 
son intention de demander à l’Eu- 
rope de -cesser de subventionner 
Airbus, faute de quoi il pourrait 
augmenter les subventions gouver- 
nementales aux constructeurs amé- 
ricains. 


M. Watanabe est arrivé i 
Washington avec les mêmes 
craintes que Sir Leon, mais ren- 
dues plus vives par la détérioration 
eu cours des relations américano- 
japonaises. Là encore, c’est 1e com- 
merce extérieur qui est en cause. 
Pour des raisons qui tiennent, 
d'abord à la récession au Japon et 
i la baisse des importations nip- 
ponnes, l’excédent commercial 
japonais connaît à nouveau une 
croissance quasi exponentielle. D 
devrait atteindre cette année le 
niveau record de 135 milliards de 
dollars, dont un tiers dans les 
échanges avec les Etats-Unis, qui 
enregistrent ainsi 45 milliards de 
dollars de déficit bilatéral avec le 
Japon. 

Inutile de dire que le Japon est à 
nouveau perçu aux Etats-Unis 
comme un « agresseur commer- 
cial ». et que nombre d’industriels 
américains ont déjà entamé des 
campagnes protectionnistes auprès 
d’une administration démocrate 
apparemment toute disposée à les 
entendre. Les contentieux s’accu- 
mulent, de l'acier i l’automobile, 
en passant par la négociation de 


droits de trafic aérien. Les Japo- 
nais auront accueilli avec soulage- 
ment l’annonce, la veille de l’arri- 
vée de M. Watanabe, que les trois 
grands constructeurs automobiles 
américains renonçaient, pour le 
moment, à entamer des poursuites 
pour dumping contre leurs concur- 
rents nippons. 

Mais le ton général de la nou- 
velle administration en matière de 
commerce ne cesse d'inquiéter les 
Japonais, qtri menacent, de prendre 
des mesures de rétorsion. Le dan- 
ger est que le différend sur le com- 
merce ne se transforme en diffé- 
rend politique et diplomatique et 
ne finisse par nuire gravement au 
partenariat, qui, depuis la guerre, 
est le fondement de l’influence 
américaine en Asie: M. Watanabe 
s’en est entretenu jeudi avec le pré- 
sident Bill Clinton. Celui-ci a 
insisté sur la nécessité politique 
pour les Japonais de réduire leur 
excédent commercial, chiffon rouge 
agité sous le nez d’une opinion 
publique américaine prompte à 
dénoncer I’« agression» économi- 
que nipponne. 

ALAIN FRACHON 


Le premier ministre hongrois, 
M. Jozsef AntaU, souhaitait redorer 
le blason de son gouvernement à 
un an des prochaines élections en 
procédant à un remaniement 
ministériel Mais cette opération de 
séduction a tourné court. La 
démission surprise du ministre des 
finances, M. Mihaly fCupa, annon- 
cée jeudi 1 1 février mais interve- 
nue de fait la veille, a complète- 
ment relégué au second plan le 
départ de cinq autres ministres de 
moindre envergure (i) et a terni 
l’image du gouvernement en révé- 
lant au grand jour les profondes 
divisions sur la politique économi- 
que à suivre. 

Tout en défendant un strict pro- 
gramme d’austérité depuis sa 
nomination en décembre 1990, 
M. Kupa était néanmoins F un des 
rares ministres à bénéficier d’une 
bonne cote de popularité. Son 
départ est un coup dur pour la 
coalition conservatrice au pouvoir, 
d'autant que M. Kupa a indiqué 
qu'il comptait siéger parmi les 
députés indépendants au Parle- 
ment. 


Tensions 

ouvertes 


Sa démission intervient après 
plusieurs mois de tensions ouvertes 
avec M. Tamas Szabo, ministre des 
.privatisations, plutôt favorable à 
.une politique de relance et qui a 
été chargé de préparer, d'ici la 
fin mars, un projet de « privatisa- 
tions de masse » par distribution 


de bons de crédit Un projet farou- 
chement critiqué par M. Kupa. 

Les signes indiquant une modifi- 
cation de la politique économique 
se sont multipliés sous la double 
pression du gouvernement, sou- 
cieux de montrer des résultats 
«tangibles» avant les élections de 
1994, et de l’extrême droite du 
parti au pouvoir qui dénonce le 
coQt social du changement et l’in- 
fluence du capital étranger. 

1 Le départ de M. Kupa, qui n'a 
pas encore de successeur, constitue 
un tournant et marque une victoire 
pour les partisans d’un «capita- 
lisme populaire». Mais M. Marron 
Tardos, expert économique du 
principal parti d’opposition, l’AJ- 
liance des ■ démocrates libres, 
estime que le gouvernement vient 
de donner son feu vert «à une 
politique économique populiste». 

«Nous allons sans doute assister 
à un assouplissement de la politique 
bancaire et à une plus grande dé- 
mence envers les entreprises d’Etat 
en faillite dont treize ont déjà reçu 
des bouées de sauvetage», pense un ■ 
conseiller de la Budapest Bank. Si 
ce virage se concrétise, il risque de 
compliquer encore davantage les 
négociations avec le FMI, qui se 
sont de nouveau soldées par un 
échec la semaine demiÊTe. Effrayé 
par l’ampleur du déficit budgétaire, 
F organisme international a refusé 
de d&Ioquer un crédit de 400 mil- 
lions de dollars (22 milliards de 
francs). 


YVES-MICHÇL RIOLS 


(1) H S'agit des ministres de l'agricul- 
ture, des transports et communications, 
de la culture, de l'enviraïuietneat et du 
ministre délégué aux sports. Aucun n’a 
encore été remplacé. 


INDICATEURS 


ALLEMAGNE 

• Paiements extérieurs : - 39.2 milliards de marks en 
1992. - La balance des paiements courants de l' Allemagne a été 
déficitaire de 39,2 mWiards de marks (132 milliards de francs) en 
1992 contre 32,9 milliards (171 müBarda de francs) en 1991 . La 
balance commerciale, elle, a été excédentaire de 32,8 mFIBards" de 
maries en 1992 (110 milliards de francs) contre 2 1,9 milliards en 
1991 (74 milliards de francs). 
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ECONOMIE 


Lfl débat sur la constraction européenne 


M. Bérégovoy et le vice-président 
de la Bundesbank s’opposent 
snr l’accélération de l’Union monétaire 


•Si l’on pouvait réaliser l'Union 
économique et monétaire (UEM) le 
!" janvier 1997, je m’en réjouirais. 
Si nous pouvions aller plus vite 
encore, je m ‘en réjouirais double- 
ment», a déclaré M. Pierre Bérégo- 
voy, qui participait, jeudi 
1 1 février, à un colloque sur l'Eu- 
rope organisé par les Echos et le 
Financial Times. 

Concernant l'indépendance de (a 
Banque de France, M. Bérégovoy a 
précisé : * L'engagement qui a été 
pris, c’est que cela devrait se faire 
obligatoirement (...) à partir du 
I" janvier 1994 et avant le démar- 
rage de la troisière étape » (au 
1" janvier 1997 ou au 1“ janvier 
1999). «Mais il n'y a rien qui s'op- 
pose à ce que ce processus soit accé- 
léré. » M. Bérégovoy a d'autre paît 
déclaré : «[dans FU EM], les res- 
ponsabilités seront partagées et 
nous pourrons (...) avoir un pouvoir 
économique qui équilibrera le dispo- 
sitif.» 

M. Hans Tietmeyer, vice-prési- 
dent de la Bundesbank, s’est au 
contraire, montré très réticent vis-à- 
vis d’une telle accélération. « Ce 
serait une erreur de vouloir accélé- 
rer la construction européenne, et il 
pourrait même être dangereux de 


vouloir créer l’UEM trop rapide- 
ment, avant qu’un Won du marché 
unique soit établi », estimant que 
('Allemagne traverse actuellement 
tune période de transition très dif- 
ficile où elle doit faire face aux 
défie gigantesques de son unifica- 
tion. Il serait dangereux de 
construire l’UEM à ce moment-là». 

M. Tietmeyer a ajouté qu’il fau- 
drait également prendre le temps 
de roder la BCE (Banque centrale 
européenne). L'indépendance des 
banques centrales nationales ne 
nuit pas à la politique économique 
du pays, dans le cas, par exemple, 
d’une crise sociale grave. «La poli- 
tique monétaire n'est qü’un outil 
(...) et n'est pas le bon outil pour 
régler les problèmes de macroéco- 
nomie.» 

M. Eddie Geoi&, futur gouver- 
neur de la Banque d’Angleterre, 
s’est lui aussi déclaré hostile à une 
accélération de l’UEM, estimant 
que cela e entraînerait la division 
plutôt que l’intégration de l’Eu- 
rope». La divergence des besoins 
des politiques nationales est, selon 
M. George, à l'origine des tensions 
et des récentes turbulences sur les 
monnaies. 


Le programme économique de l’opposition 

MM. Auberger (RPR) et Mentré (DDF) 
donnent leur avis snr les privatisations 


Dans des entretiens accordés au 
Journal des finances à paraître 
samedi 13 février, MM. Philippe 
Auberger, député RPR de l’Yonne, 
et Paul Mentré, ancien président 
du Crédit national et président de 
la c omm ission économique, de 
l’UDF, donnent des précisions sur 
ce que. devrait être,. selon, eux, le 
programme dè privatisation de 
l’opposition. Celui-ci pourrait rap- 
porter 30 milliards de francs dès 
1993 et ensuite de 30 à 50 mil- 
liards de francs par an. Les 
recettes seraient affectées dans un 
premier temps au soutien de l’em- 
ploi et ensuite à la réduction de 
l’endettement public. 

Dès le mois 
de mai 

Un gouvernement de cohabita- 
tion ferait voter une nouvelle loi 
de privatisation «dès le mois 
de mai», précise M. Auberger 
« On pourrait prévoir une opération 
juste avant l'été et de jtx ou trois 
autres à l'automne », ajoute-t-il. 
Pour M. Mentré, cil sera primor- 
dial de privatiser en premier lieu 
les porte-avions de l'économie 
mixte que sont les grandes banques 
ou les groupes d'assurances», mais 
« il sera sans doute plus simple de 
mettre sur le marché des titres de 
sociétés comme Rhône-Poulenc ou 
Elf-Aquitaine». 


La liste des entreprises à priva- 
tiser prévue dans la nouvelle loi 
ne comporterait pas, « dans un 
premier temps», Renault, Air- 
France ou France Télécom, 
« même si cela est prévu pour la 
suite» 

Compte tenu des capacités d'ab- 
sorption dé n^chir boursier fran- . 
çai$ lè prfeiaènf cfclà commission 
économique de l’UDF suggère de 
proposer aux places internatio- 
nales 23 % du capital des groupes 
privatisés. Pour stimuler la 
demande d’actions, les experts de 
l’opposition évoquent la mise en 
place d’un système de déduction 
du revenu imposable de. l’épargne 
longue investie dans les actions, 
dans la pierre ou dans l’épargne- 
retraite. M. Mentré envisage « une 
déduction de l’ordre de 15 000 
firmes». 

Concernant enfin les futurs 
noyaux durs, M. Auberger précise 
que l’actionnariat stable pourrait 
représenter « entre 25 % et -30 % 
du capital», chacun disposant de - 
«4 % à 5 96.» des titres. 

(Le programme de (««nraeant de 
rÙPF (Unira pour I* France) prttQé dans 
le Monde do U fêrrier remit beaucoup 
plut ngae sar les privatisa tfois. U s’ea 
tenait b pr&ner b privatisation de «l'en- 
semble de» banques, des as s a ra n cen et des 
entreprises **■ sectcor coocvrcatiel— » . - 
E. U 


1,9 million d'habitations non occupées . 

Des mesures gouvernementales pour drnmuer 
le nombre des logements vacants 


Conformément à la mission 
que lui avait confiée M** Marie- 
Moëlte Uenemann, ministre délé- 
gué au logement et au cadre de 
vie, M. Claude Robert, inspec- 
teur général de l’équipement, 
vient de remettra son rapport 
sur le fonctionnement des mar- 
chés du logement et la vacance 
6 Paris, Lyon et Marseille. 

Au plan national on compte 
quelque 1,9 million de loge- 
ments vacants, soit 7,3 % du 
parc. Les deux tiers sont situés 
en milieu urbain. La vacance de 
moins d'un an correspond à des 
logements venant d'être 
construits, en attente d'occupa- 
tion (soit 200 000 à 2S0 000 
par an), et à des logements en 
attente de relocation ou 
revente, il s'agit là d’une 
vacance technique nécessaire à 
le fluidité des échanges. 

En revanche, les vacances de 
plus d’un an sont en très forte 
corrélation avec la vétusté, le 


manque de confort ou l'obso- 
lescence du bâtiment. Ces loge- 
ments appartiennent souvent à 
des personnes âgées qui ns 
sont pas disposées h investir 
dans des travaux de remise en 
état. 

Lienemann a indiqué, 
mercredi 10 février, qu’une 
série de mesures seront prises : 

- favoriser l’acquisition bana- 
lisée de logements d’occasion 
par des opérateurs publics à 
caractère social, grâce à des 
assouplissements réglemen- 
taires et financiers; 

- Inciter à ta transformation 
en logements sociaux des loge- 
ments vides situés dans les 
ZAC (zones d’aménagement 
concerté) bloquées en région 
parisienne ; 

- mettre à l'étude la transfor- 
mation de bureaux vides - et ils 
sont nombreux - en logements. 


Hoover, 

le contre-exemple 


Suite de h première page 

« Très souvent, les délocalisations 
profitent à la France. Elle a la paix 
sociale. [mais] n'a pas, pour cela, eu 
besoin de démanteler ses lois sociales, 
ce qui n’est pas le cas d’un autre 
pays...», a récemment rappelé 
M. Jacques Delors, président oc la 
Commission européenne, à l'inten- 
tion de la Grande-Bretagne; 

Le premier objectif à atteindre est 
(out désigné: faire aboutir ta direc- 
tive sur Ja représentation et la consul- 
tation des salariés des groupes trans- 
nationaux. Recevant à Bruxelles, 
jeudi 4 février, une délégation de 
salariés français de Hoover et de 
Grundig, M. Delors s'est engagé à 
réactiver l'examen de ce dossier, 
aqjounfhm dans rimpasse, bien qu'il 
ne réclame pas un vote à l’unanimité 
des partenaires de la Communauté. 
Cette directive permettrait de généra- 
liser des comités de groupe euro- 
péens, dont une vingtaine sont déjà 
apparus spontanément (1), mais ne 
constituerait pas une garantie contre 
les «délocalisations sauvages». Pour- 
tant, dans le cas de Hoover, Texis- 
tence d’an conseil de groupe euro- 
péen aurait offert aux syndicats 
écossais et français un espace de dia- 
logue. Et la direction aurait sans 
doute eu les coudées moins franches 
pour placer salariés et pouvoirs 
publics devant le tait accompli. 

«La discussion doit s’engager rapi- 
dement et aboutir à un accord avant 
la fin de l'année», plaide M. Emilio 


Gabaglio, secrétaire général de 1a 
Confédération européenne des syndi- 
cats. La CES - qui organisera le 
2 avril une journée d’action dans 
('ensemble de ta Communanté - 
estime avoir obtenu quelques assu- 
rances auprès de la présidence 
danoise et mise également sur ta pré- 
sidence belge, qui prendra le relais. 
Mais, en dépit de l'appui de ta Cran- 
mission, les dirigeants de la CES res- 
tent prudents. On les comprend. 

Peu d'émotion 
à l’étranger 

Relancer l’Europe sociale suppose- 
rait que soient surmontés des obsta- 
cles considérables et le peu d'émotion 
suscité - hormis en France et à 
Bruxelles - par le transfert de Hoo- 
ver n'incite pas vraiment à l'opti- 
misme. 

Ainsi, les Douze mit été incapables 
de s’entendre sur une durée maxi- 
male du temps de travail hebdoma- 
daire de quarante-huit heures. Lors 
de ta discussion, ta France s'est 
retrouvée isolée face à la Grande-Bre- 
tagne mais également à l’Allemagne - 
qui, soucieuse du coût de la réunifi- 
cation, n'est plus une «locomotive 
sociale» - et à certains pays du Sud 
qui souhaitaient multiplier des déro- 
gations entreprise par entreprise. A 
cet égard, les débats des ministres 
européens du travail incitent à dissi- 
per quelques idées reçues sur les 
attentes supposées des pays dont la 
législation est ta moins avancée. 


Lorsqu'il s'agit d'adopter des disposi- 
tions protégeant les salariés, les plus 
réticents sont souvent les représen- 
tants espagnols, portugais ou grecs, 
apparemment plus soucieux de 
conserver les atouts que procurent un 
faible coût salarial cl un droit du 
travail peu élabore. Le blocage de ta 
directive sur les chantiers transfronta- 
liers soumettant les sous-traitants 
étrangers aux normes sociales des 
pays où ils font des travaux est une 
autre illustration de ce phénomène. 

En introduisant le principe de la 
majorité qualifiée, le traité de Maas- 
tricht crée les conditions (Tune accé- 
lération de la construction de l'Eu- 
rope sociale. Dès lors, l’excuse 
(parfois un peu trop commode) du 
veto britannique ne sera plus rece- 
vable. En outre, il ouvre au patronat 
et aux syndicats européens ta possi- 
bilité d’élaborer eux-mêmes certaines 
réglementations. Mais cette dernière 
disposition ne sera pas opérationnelle 
tant que les représentants des entre- 
prises feront ta sourde oreille. Ccst-à- 
diie tant que les gouvernements ne 
menaceront pas d'imposer telle ou 
telle directive. Dans ces conditions, 
tirer les conséquences des délocalisa- 
tions «sauvages» exige d’abord que 
les gouvernements fassent preuve 
d'une volonté politique autrement 
plus affirmée que ces dernières 
années. Mais il leur faudra réagir 
sans tarder. Surtout si ta reprise éco- 
nomique continue de sc taire atten- 
dre, l’Europe n’est pas à l’abri d'au- 
tres «affaires Hoover». 

JEAN-MICHEL NORMAND 


(1) En France, Bull, Pechiney ou Elf- 
Aquitaine, notamment, se sont déjà dotés 
d’un comité de groupe européen. Renault 
s’apprête â en constituer un. 


Perdant 300 millions de francs 
par mois 

Les banques réclament 
un relèvement 
du taux de base 
bancaire 

Par ta voix de son délégué géné- 
ral, M. Patrice Cahart, l’AFB 
(Association française des ban- 
ques) a indique, jeudi 1 1 février, 
que « le risque existe d'une remon- 
tée dès maintenant du taux de 
base bancaire». Pour l’AFB. l'enli- 
sement depuis le début de l'anncc 
dans ta crise monétaire, avec son 
corollaire des taux à court terme 
très élevé, devient insupportable 
pour les banques françaises. Elles 
perdent actuellement 300 millions 
de francs par mois avec un taux 
de base h 10 % et des taux de 
refinancement à 12 %. 

Consciente du problème, la Ban- 
que de France a multiplié scs der- 
niers temps les facilités de refinan- 
cement. Elle a injecté des 
montants importants lors de scs 
appels d'ofTre hebdomadaires à 
des taux légèrement supérieurs à 
9%. 

Le taux du base bancaire avait 
été épargné pendant- la première 
crise monétaire du mois de sep- 
tembre. mais il avait fini par être 
relevé de 9,45 % à 10 % au mois 
de décembre. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Peut-on profiter du 
dynamisme du I er assureur 
privé français sans souscrire 
aussi à ses obligations 
convertibles ? 


AXA émet 3,7 milliards de francs d'obligations convertibles. 
Cumulez à la fois le rendement d'une obligation et le potentiel 

de hausse du titre AXA. 


Prix d’émission: 1285 F par obligation. Montant de l'émis- 
sion: F 3,7 milliards. Coupon annuel: 6,0%. Remboursement: 
110% du prix d’émission le 01.01.2001. Durée: 7 ans et 304 
jours. Parité de conversion: I action par obligation, à tout 
moment. Délai de priorité: souscription réservée par 
priorité aux actionnaires du 10 au 22 février 1993 i raison 
d'une oblation pour M actions détenues. Remboursement 
anticipé au gré de l'émetteur: à tout moment à partir du 
01.01.96 dès lors que le cours de l’action dépasse 130% du 
prix d'émission. Un prospectus (visa COB n° 93-050 en 
date du 08.02.93) est disponi- 
ble gratuitement sur simple 
demande. Bak? du KL02.93. 

Numéro Vert: 05 34 56 7a 
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VIE DES ENTREPRISES 


Dix ans après sa création 

Le second marché jone sa relance 


Pour le dixiéme anniversaire du 
second marché (le Monde du 
i I février), la Commission des 
opérations de Bourse (COB), la 
Société des Bourses françaises 
(SBF) ainsi que des professionnels 
de la place ont rendu publiques les 
conclusions de leur rapport desti- 
nées à donner un nouveau souffle à 
un marché en proie à une crise de 
croissance. 

Les travaux menés par les diffé- 
rents groupes de travail ont été 
organises autour de quatre thèmes 
destinés à couvrir l’ensemble des 
questions et problèmes que pouvait 
poser le second marché. Les princi- 
pales propositions consistent à pro- 
mouvoir l’identité du second mar- 
ché en délimitant clairement le 
hors-cote et le second marché, en 
incitant, par exemple, les valeurs 
du hors-cote qui satisfont aux 
conditions requises à demander 
leur admission au second marché. 
De môme, les valeurs du second 
marché ayant satisfait à l'examen 
au terme de la période probatoire, 
et dont plus de 25 % du capital 
sont répartis dans le public, seront 
incitées à demander leur admission 
à la cote officielle. 

Autre proposition, ['amélioration 
de l'information. Celle-ci passera 
par la création d'un convention 
d'admission entre l'émetteur, scs 
intermédiaires financiers et 
scs commissaires aux comptes. 
Comme le relève M. Pierre Fleu- 
riot, directeur général de la COB, 
cette convention permettra de 
i» relever les forces et les faiblesses 
de la société candidate notamment 
dans son organisation comptable et 
dans ses procédures de suivi de ris- 
ques financiers». A l’image de ce 
qui se fait dans d’autres pays euro- 
péens, le groupe de travail a insisté 
sur la notion de parrainage, pour 
que les introducteurs ne voient pas 


leur responsabilité s'arrêter au len- 
demain de l’introduction. 

La liquidité, qui est sûrement 
l’un des points les plus faibles du 
second marché, devra être amélio- 
rée, grâce à la mise en place de 
contrats d’animation. Ceux-ci, 
signés entre la SBF et la société de 
Bourse spécialiste, permettront à 
l’émetteur de voir son titre réguliè- 
rement coté. Pour mieux adapter la 
Bourse aux petites et moyennes 
entreprises, le rapport propose éga- 
lement de modifier les règles ainsi 
que les coûts de cotation. 


Une mobilisation des acteurs du 
marché (SBF et banques, entre 
autres) en faveur des valeurs 
moyennes devrait permettre de 
sensibiliser de nouveaux émetteurs. 
Selon M. Jean-François Théodore, 
président de la SBF, des conven 
rions de prospection de ce type 
avec les réseaux financiers ont déjà 
été signées avec onze réseaux qui 
se sont engagés à présenter un 
minimum de dix entreprises sus- 
ceptibles de s’introduire en Bourse. 

F. Bn. 


En dépit (Tune perte de 3,7 milliards de francs en 1992 

La santé du groupe BP s’améliore 


Le traitement de cheval imposé à 
la British Petroleum (BP) par son 
nouveau patron, M. David Simon, 
1e directeur général du groupe, com- 
mence à porter ses fruits- Au dernier 
trimestre de 1992, la troisième com- 
pagnie pétrolière mondiale a enregis- 
tré un bénéfice net de 193 militons 
«le livres (1,5 milliard de francs) 
contre 72 millions un an aupara- 
vant Pour l’ensemble de l’exercice 
1992, le pétrolier britannique accuse 
une perte nette de 458 millions de 
livres (3, 7 milliards de francs) contre 
un bénéfice de 415 millions en 1991 
(3.3 milliards), résultat en grande 
partie imputable à la provision pour 
restructuration de 1 milliard de 
livres (8 milliards de francs) consti- 
tuée en août pour financer les réduc- 
tions d’effectifs (un emploi sur dix 
doit être supprimé) et la déprécia- 
tion de certains actifs pétrolière. 

Commentant, jeudi 1 1 février à 
Londres, les résultats 1992 de la 
compagnie. M. David Simon, le 


«tombeur» de M. Richard Horton, 
l’ancien PDG du groupe évincé en 
douceur l'été dernier, a indiqué que 
pour BP * l'année a été faite de deux 
semestres bien différents », avec un 
bénéfice d’exploitation nettement 
meilleur au cours des six derniers 
mois. Le signe d'amélioration le plus 
tangible est la marge brute d'auto- 
financement de la société redevenue 
positive, aidée en cela par la réduc- 
tion de moitié du dividende distri- 
bué aux actionnaires. «Il fallait stop- 
per l'hémorragie », a observé 
M. Simon. 

Mélange d’austérité, de cession 
d’actifs, de remboursement de la 
dette à marche forcée, la stratégie 
mise en œuvre depuis l’été dernier 
sera poursuivie cette année, a 
confirmé le nouvel bomme fort de 
BP. Les milieux boursiers apprécient 
cette ligne dure : an Stock Exchange, 
le titre BP a gagné S pence après la 
publication dès résultats du groupe. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RESULTATS 

□ L’Oréal : progression des résul- 
tats en 1992. - Le chiffre d'affaires 
consolidé de L’Oréal a progressé de 
12.3% en 1992 pour s'établir à 
37,57 milliards de francs, a 
annoncé jeudi 1 1 février ie groupe. 
Les résultats devraient u croître d'un 
taux supérieur à celui du chiffre 
d'affaires*. La firme avait dégagé 
en 1991 un résultat net port du 
groupe de 2,15 milliards de francs. 
A structure et taux de change com- 
parables, L'Oréal a vu son chiffre 
d'affaires consolidé augmenter de 
8,8 % en 1992. L’activité cosméti- 
ques a progressé de 9,4 %, tandis 

S uc celle de Synthélabo a augmenté 
e 8 %, une augmentation voisine 
de celle de l'année précédente. 

□ L’Air liquide : progression de 
plus de 2 % du résultat uet conso- 
lidé. - Le résultat net consolidé 
(ayant rétribution des intérêts 
minoritaires) de L'Air liquide a pro- 
gressé de plus de 2 % en 1992. Le 
chiffre d'affaires de cc groupe spé- 
cialisé dans les gaz industriels a été 
en recul de 5,9 % à 29,9 milliards 
de francs. En 1991, le résultat net 
consolidé (toujours avant rétribu- 
tion des intérêts minoritaires) s’est 
établi à 2,59 milliards de francs 
(+ 9,6 %) et ie chiffre d’affaires à 
31.8 milliards de francs (+ 10 %). 
En 1992, à périmètre et à taux de 
change constants, les ventes ont 
cependant progressé de 2 %. Selon 
le groupe, les effets de changes du 
dollar, du yen, de la livre sterling et 
de la peseta ont eu un effet négatif 
de 2,9 % sur le chiffre d’affaires. 
D'autre part, les modifications de 
périmètre du groupe, soit la cession 
de la L1PHA et l'acquisition de 
Oertikon se sont traduites par un 
recul de 5 % do chiffre d'affaires. 

□ Preassag : 1,48 milliard de francs 
de bénéfices en 1991/1992. - Le 
groupe allemand Preussag (métaux 
non ferreux, acier, négoce, énergie, 
transports) a réalisé un bénéfice net 
consolidé de 440 millions de marks 
(1,48 milliard de francs) au cours 
de l'exercice 1991/1992 clos le 
30 septembre dernier. Cc résultat 
est légèrement supérieur à celui de 
l'exercice précédent qui s'élevait à 
425 millions de marks (1.43 mil- 
liard de francs). Le chiffre d'affaires 
du groupe a atteint 24,5 milliards 
de marks (82,8 milliards de francs) 
en 1991/1992. en baisse de 4 % par 
rapport à l ‘exercice précédent. 

CAPITAL 

□ Philip Morris porte à 77 % sa 
pan dans le capital du tchèque 
Tabak- - Le géant américain du 
tabac et de l'agroaiimcn taire Philip 
Morris a reçu l'assentiment du gou- 
vernement tchèque pour acheter 
une seconde tranche du capital du 
fabricant de cigarettes Tabak, ame- 
nant sa participation à environ 
77 %. Le montant total des inves- 
tissements de la firme américaine 
s’élève à plus de 400 millions de 
dollars (2,240 milliards de francs). 


Il inclut l'acbat de la première 
tranche d’actions (104,2 millions de 
dollars), en avril dernier, et de la 
seconde (122 millions de .dollars). 
«C'est un des plus grands investisse- 
ments jamais effectués dans notre 
pays», a déclare mercredi 10 février 
le premier ministre tchèque, 
M. vaclav Klaus, à l'issue du 
conseil des ministres. Philip Morris 
doit par ailleurs investir 187 mil- 
lions de dollars dans la modernisa- 
tion de la société, dont le siège est à 
Kutna Hora (à l'est de Prague), qui 
compte cinq usines en République 
tchèque et deux mille employés. 

□ Bouygues en Afrique du Sud. - 
Bouygues vient de prendre une par- 
ticipation minoritaire dans la 
société sud-africaine Basil Read et 
devient de ce fait son premier 
actionnaire extérieur, indique, 
mardi 9 février, un communiqué du 
groupe français de bâtiment et de 
travaux publics. Basil Read est la 
sixième société de ce secteur en 
République d’Afrique du Sud et elle 
est cotée à la Baume de Johannes- 
bourg depuis 1987. Son chiffre d'af- 
faires atteint environ i milliard de 
francs et die opère non seulement 
dans l'immobilier el les travaux 
publics mais aussi dans le traite- 
ment des déchets. L'activité de 
Bouygues sur l’ensemble du terri- 
toire africain s’est élevée à 7 mil- 
liards de francs fan dernier. 

DÉCÈS 

□ Décès de Jean-Pierre Brésil, pré- 
sident de Smoby (jouets). - Jean- 
Pierre Breuil. président de la société 
Smoby (jouets), est décédé des 
suites d'une longue maladie le 4 
février. U était âge de cinquante ans 
et contrôlait 29,60 % des droits de 
vote de sa société dont la direction 
générale est assurée par son épouse, 

Dany Breuil. Smoby, numéro 
un français du jouet, a réalisé en 
1991/1992 (exercice clos fin mars) 
un chiffre d’affaires de 455 millions 
de francs et un rôsulat net de 37 
millioiis de francs. 

SOCIAL 

p Citroën- Rennes embauche des 
intérimaires et confirme les suppres- 
sions d’emplois. - Au cours d'un 
comité d’établissement extraordi- 
naire, réuni le 12 février, la direc- 
tion des usines Citroën de Rennes 
(llie-ct- Vilaine) devait confirmer 
son plan de suppression de 428 
emplois en 1993. Parallèlement, die 
a annoncé qu'elle recruterait 700 
intérimaires pour la fabrication du 
nouveau modèle, la Xantia. De 
plus, à la veille d’une journée de 
chômage technique affectant la 
ligne de production de la XM, elle 
a décidé d'allonger les horaires de 
vingt et une minutes par jour et par 
équipe. 

□ Vingt jours de chéroage partiel & 
la SNECMA. - Pour faire face à 
une surcapacité de 10 %, le moto- 
riste français SNECMA a décidé un 
programme supplémentaire d'éco- 
nomies de 500 millions de francs 


comprenant vingt jours de chômage 
partiel dont dix d'ici au 31 mai. 
Ces mesures s’ajoutent au plan 
social déjà engagé prévoyant- la 
réduction de 650 postes de travail. 
En effet, la crise du transport aérien 
devrait faire tomber la production 
de réacteurs CFM 56, qui propulsent 
par exemple les Boeing 737 et les 
Airbus A-320, de 770 unités en 
1992 à 550 cette année. 

ALLIANCE 

□ Matra s’allie à ABB pour déve- 
lopper bd métro automatique. - 
Matra Transport, filiale du groupe 
français Matra-Hachette, et ABB 
Transportation Management and 
Systems Development, filiale de 
l'électricien helvécico-suédois ABB, 
ont rendu public le I i février la 
création d’un groupement d’intérêt 
économique (GIE), M et A Transit 
pour développer et vendre un nou- 
veau métro automatique. Le VAL 
que Matra a placé à Lille, Toulouse, 
Chicago et Taîpeh est un métro sur 
pneus construit avec GEC-Alsthom. 
Matra n’éiait pas présent sur le 
marché des métros utilisant la roue 
en acier; la création du GIE per- 
mettra aux deux partenaires de 
mettre au point un métro plus 
rapide (120 km/h au lieu de 
70 km/h pour le VAL) et d’une plus 
grande capacité (35 000 passagers A 
l'heure au lieu de 20 000) adapté 
aux villes étendues comme Los 
Angeles ou aux climats froids d’Eu- 
rope du Nord. 


PROCÈS 

□ Les administrateurs de Polly 
Peck lancent des poursuites contre 
la Cltibank. - Le cabinet comptable 
Touche Ross, administrateur judi- 
ciaire du conglomérat britannique 
Polly Peck International, a lancé 
mercredi 10 février des poursuites 
contre la Citibank pour tenter de 
recouvrer 75 millions de livres (600 
millions de francs) que M. Asil 
Nadir, l'ancien président de Polly 
Peck, aurait détourné d son profit 
par l'intermédiaire de la banque. 
Touche Ross poursuit la première 
banque américaine devant la Haute 
Cour de Londres. 

NOMINATION 

□ M. Guy Matteudi nommé PDG 
de r Agence nationale pour les chè- 
ques-vacances. - Le conseil des 
ministres du 8 février a nommé 
M. Guy Matteudi au poste de PDG 
de l’ Agence nationale pour les chè- 
ques-vacances (ANCV), établisse- 
ment public qui gcrc les titres 
aidant quatre millions de personnes 
h partir en vacances. L’ANCV a- 
réalisé en 1992 plus de i milliard 
de francs de chiffre d'affaires. Ins- 
pecteur général de l’éducation 
nationale, M. Matteudi était, depuis 
1985. directeur général de l'Associa- 
tion pour la formation profession- 
nelle des adultes (AFPA). . 
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PARI S, 12 fév rier = 

Indécise 

La parité reprise enregistrée jeudi 
11 février aura fait long feu et ta 
Bourse de Péris était à nouveau indé- 
cise vendredi 12 février dans un mar- 
ché peu actif et sans véritable direc- 
tion. En baisse de 0,73 % â 
Couverture, nndtee CAC 40 réduisait 
petit b petit ses pertes pour s'inscrire 
en début d’aprde-mldi en baisse sym- 
bolique de 0,05 % b 1 904,66 
pointa. 

Pour tes opérateurs, le redresse- 
ment en cours de séance était avant 
[oui une réaction technique qui repor- 
tait l'indice au-dessus du seuil des 
1 900 points. En toit, depuis sa forte 
progression, de plus de 7.5 %. de la 
semaine dernière, la Bourse de Paris 
éprouve le besoin de marquer une 
pause et cherche sens succès des 
raisons pour repartir è la hausse. Les 
taux à court terme restent élevés, en 
dépit de la diminution des taux direc- 
teurs allemands U y a un peu plus 
d'une semaine, et la perspective 
d'une haussa du taux de basa ban- 
caire resurgit. Elle pèse notamment 
sur la tendance des marchés obliga- 
taires et du MATIF. En outre, la publi- 
cation an rafale des chiffras d'affaires 
des entreprises pour 1992 confirme 
un peu plus chaque jour la détériora- 
tion de l'activité. Dans ce contexte, 
les investisseurs hésitant è Intervenir 
sur la marché dans un sens ou dans 
l'autre. Tout au plus, certains déga- 
gent quelques plus-values engrangées 
la semaine dernière. 

Du cûtà des valeurs, à noter plus 
particulièrement les hausses de 7.8 % 
de Cimenta français et de 3,2 % de 
Carnaud Metalbox. En revanche, 
baisse de 2 % de Havas après l'an- 
nonce d'une baissa de 24 % du résul- 
tat net fan dernier 


NEW-YORK, il févrâr t 


Wall Street a repris une dizaine de 
pointe, jeudi 11 février, après trois 
séances consécutives de consolidation. 
La progression a été principalement 
encouragée par l'annonce d'un recul 
plus important que prévu des 
demandes hebdomadaires d'allocations 
chômage è la fin janvier aux Etats-Unis. 
L'indice Dow Jones des valeurs 
vedettes a clôturé à 3422.69 points, 
en hausse de 10.27 points, soit une 
avance de O JO %. Lés échanges ont 
été assez fournis avec quelque 
254 miflions de valeurs traitées. Le 
nombre de titres en hausse a dépassé 
celui des valeurs an baisse dans un 
rapport da dix contre sept : 1 077 con- 
tra 764. Six cent <fix titres sont restés 
Inchangés. 

L'annonce d'une progression plus 
modérée que prévu des ventes de 
détail américaines en janvier (+ 0.3 %) 
n'a pas ému le marche, d'autant que le 
département du commerce a révisé la 
hausse de décembre è 0,8 % contre 
1 . 2 %. 

Sur le marché obfigataira. le taux 
d’întérét sur les bons du Trésor è 
30 ans. principale référance, est tombé 
è 7.19 % contre 7,24 % mercredi soir. 
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LONDR ES, n fé vrier t 
Progression 

Las valeurs ont nettement 
progressé, jeudi 1 1 février, au 
Stock Exchange, encouragées par les 
résultats annuels mejüaura que prévu 
de British Petroleum Co. L'indice 
Footsie des cenr grandes valeurs e 
clbturé en hausse de 17,9 points è 
2 834,3 points, soit une progression 
de 0,6 %. Le volume des échanges 
s'est élevé à 892,8 millions de titres 
contre 614,1 miflions, le veilla. 

TOK YO, 12 fé vrier J' 

Net recul 

La Bourse de Tokyo a déluré en 
baisse, vendredi 12 février, le Nikkei 
termin an t la séance è 16 851,51 verra, 
en recul de 238,39 yens {- 1,4 %). La 
marché clôturait sous le niveau psycho- 
logique des 17 OOO points pour la pre- 
mière fois depuis le 27 janvier. Des 
•/entes sur les marchés è terme Bées è 
r indice ont pesé sur les cours, et bon 
nombre d'investisseurs ont gardé un 
profil bas en raison de révolution incer- 
taine du yen. affirment des analystes 
financiers. Le Nikkei e fini è son plus 
bas du jour, dans un volume estimé à 
270 mflfiorts de titres contre 190 mil- 
lions la veSe. Sur la semaine, Hndk» 
de référence a perdu 481.39 points ou 
2,78 *. 
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CHANGES 

Dollar: 5,58F 4- 

Le dollar était en baisse 
vendredi 12 février, s'incrivant 
à Paris Â 5,5 8 francs contre 
5,62 francs la veille au cours 
indicatif de la banque de 
France. La parité franc-mark 
était stable. 
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TOKYO II Rv. Uftv. 

Dollar (en yen). Oos 120/15 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
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Ces cours indiratift, pratiqués sur le marché interbancaire des devises 
communiqués en fin de matinée par la salle des marchés de la BNP. ’ 
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L’agence de notation 
Paribas et la Compagnie 

L'agence de notation financière 
Moody's a placé sous surveillance 
- pour abaissement - la notation 
de la banque Paribas pour ses cer- 
tificats de dépôts et sa dette Â long 
terme ainsi que ià dette à long 
terme de la Compagnie bancaire. 
La banque Paribas et la Compa- 
gnie bancaire sont deux filiales de 
la Compagnie financière de Pari- 


financière Moody’s met 
bancaire sons surv eillant 

ibos. Po,ur Moody’s la mise sous 
surveillance de la banque Paribas 
s’explique par la détérioration de la 
qualité des actifs qui pèse sur la 
rentabilité et sur la solidité finan- 
cière de la banque. Concernant la 
Compagnie bancaire, la mise sous 
surveillance est la conséquence des 
importantes dotations aux provi- 
sions constituées en 1992. 
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+ 112 

455 


«90 

Axe |e* Cia Mdt- 

1132 

1121 

11X 

-018 

41 


IX 

Btep 

17t 

1» 

1» 

-ose 

61 


65 

8aKqwp*n — 

7990 

79 80 

79 60 

-ox 

2» 


696 

BtekMHte 

7» 

706 

706 

+ 014 

400 


425 

Bractire 

462» 

460 

457 10 

- 121 

«9 


64S 

BavIL-V 

639 

640 

640 

+ 016 

20» 

- 1 

1190 

BragaM 

1188 

11» 

11» 

-051 

D/h 

- 

380 

BemndFm— 

3» 




432 


«90 

Bc 

1132 

11X 

1148 

+ 141 

m 


1090 

BIP 

«X 

10» 

«85 


m 








2 x 


460 

BNP |C4 

482 

-462 

463» 

+ 0X 

585 


405 

BoftnTech 

4» 

4» 

4» 

+ 00 

400 

- — 

2H5Q 

Bongrâi 

2830 

28» 

2920 

+ 210 

187 


435 

BaHttftM 

462 

45310 

468 

+ 354 

746 


5» 

Boarom 

640 

SX 

B35 

-0» 

M» 


X 

SPFibcb— 

8280 

X 

8440 

+ 1» 

4» 


930 

BSN 

935 

932 

936 

+ 011 

X 


1120 

CralPta 

1192 

1201 

1201 

+ 076 

BBO 

lE ''L. 

150 

CapGemi 

179» 

176 

179» 

-ox 

34 

*1 J 

197 

CarandraBteu. 

19960 

19720 

206 

♦ 421 

122 

IV UMOg 

2220 

ünefaw 

2500 

2481 

2498 

-004 

290 


162 


158» 

157» 

1» 

+ 019 

615 


» 

CnhoAOP 

1» 

10650 

106» 

+ 009 

36» 

. _ , , 

525 

CtaouonaDJ 

530 

SX 

SX 


1650 


220 

CCF . 

22870 

225» 

22960 

«035 

360 


31 

CCMC Dr- 

32 




365 


1» 

CE G. LD— . 

1» 

148 J 

148 


6» 


50 

Canal M — 

X 

54 80 

51 

-377 

8» 

.. v . 

340 

CEP.CHm 

38460 

385 

XI 

-091 

505 


87 

bn b 

91 X 

9120 

90» 

-on 

3S0 


11X 

CMdan 

1150 

[IMS 

1151 

+ 008 

14» 


2» 

275 

CF te—.... 

CGI Info -. 

2» 

295 T0 

2» 

296 

275 

300 

+ iœ 
+ ix 

4» 

23S 

— 

910 

CGIP 

1009 

999 

1013 

+ 0« 

3» 


620 

CSP. 

640 




143 

W " 

1240 

ChagaeiSA— 

1365 

1348 

1353 

-ox 

ISO 


215 

OesteiDinr 

237 

236 

236 

-042 

7850 


480 

CICA» 

518 

618 

518 


420 


285 

Oraerarfreac — 

284 

306 

306 

+ 7/b 

390 


900 

Cten. 

538 

541 

541 

+ 056 

925 

■ 

400 

CU> Mette. 

403 * 

400 « 

402» 

-017 

485 


B65 

Ota 

XI 

B» 

B» 

-011 

555 


230 

CplEmkp — ... 

2t9 


.... 

• »*« 

3» 

•- 

11» 

CcraplMoé 

11» 

110 

11» 

-008 

91 


265 

CPHP»ftte)._ 

278 

279 

2» 

♦ 072 

2» 

— ’ 

9» 

Ml Fonte..— 

«88 

1074 

1067 

-009 

4000 


BOURSE DU 12 FÉVRIER 


Cours relevés à IX h 30 


Règlement mensuel 


VALEURS 


Dt&üxfaK& 

oimn — 

Crédita 

CSEE 


Doste Arête 
Dante fleetr_ 
Ds 


OfrM-CM- 

DfrJlSuKst_ 

DMC 

Otes tara,. 


EAF- 


fa»u 


Hisii»iyiCiMS 

Em+apwfl... 

6U»»AdWb__ 
Euler. 



Grilabysa 


Ga*œg»fi._. 



Cota 

Prate 

Dente 

% 


VALEURS 


Pirate 

(tente 

pricéd. 

entas 

BUS 

+ - 

ration 

pfaéd. 

cote 

ton 

3» 

38550 

385 

-1» 

21» 

Upradm 

2250 

22» 

22SD 

542 

532 

548 

+ 1 11 

155 

Ugabteamt- 

165 90 

10» 

168 

1240 

1241 

1243 

+ 024 

730 

Inôr«a__ 

735 

735 

730 

523 

622 

523 



3240 

LYMM 

3395 

3385 

3X4 

34» 

34» 

34» 


4» 

Lyonfao/DuDB 

43170 

4M 

437 » 

352 

3» 

3» 

+ 227 

37 

Montai*. — 

37 



219 

219» 

217 

-091 

2» 

te.WtnM 

31970 

313 

3» m 

1435 

1436 

1442 

+ 049 

» 

tenfatea_ 

11740 

116 10 

IIS» 

4» 50 

4» 

474 

+ 074 

84 

Materna. — 

080 

88 50 

X» 

43 

43 

43 


14 

Mferaiogiari 

13 70 

1420 

14 

8340 

XX 

X40 


1» 

m 

IBS « 

1X40 

287 

m 

2S7 


77 

fa» tout 

85 

BS 

35 30 

406 

403 40 

4»» 

-in 

870 

/Mg. fatal 

878 

881 

874 

106 10 

107 

«990 

+ 457 

134 

132» 

131» 

m 

220 

2261 

2267 

+ 0» 

2X 

teïïa«— J 

277 

277 

237 

686 

6» 

©0 

+ 073 

© 

Olpa- 

0» 

52» 

5250 

433 

425 

428» 

-i» 

1010 

(VU . . 

«45 

«44 

«52 

3» 

355 

3» 

385 


406» 

403 70 

413» 

1030 

«12 

«11 

-184 

22S 

Pedàwyta 

227 

226 

227*0 

Ml 

248 

246 

-IX 

285 

FadtePvJ 

30171} 

302 

299 0 

532 

532 

©4 

+ 031 

360 

Ptant (ferai— . 

393» 

390 

3X40 

433 X 

4M 

42810 

-IX 

600 


601 

600 

607 

199» 

200» 

XI 

+ 0S 

7» 

PfarâOmn 

B15 

815 

834 

740 

740 

738 

-027 

225 

Pôle! EsdanbJr. 

277 

Z75 

274» 

1564 

1587 

155! 

-00 

875 

ftiwagn 

9» 

352 

955 

454 

449 

442 

-284 

570 

Piwmmpc 

639 

01 

629 

76 

78 

7890 

♦ 118 

©0 

mroa» — — 

SX 

620 

6» 

SX 

925 

SX 


255 

bdoada 

309» 

310» 

314» 

X15 

38 

XX 

+ 0 13 

5300 

Ratera M 

65» 

65» 

6580 

122» 

122» 

124 

+ 147 

IX 

Remy Cotera- 

M250 

145 

146 

319» 

316 

317 . 

-091 


HPoiracA 

539 

539 

542 

6» 

©5 

©6 

+ 014 

520 

E Pariera OP — 

541 

540 

542 

3600 

35» 

3699 

-003 

X 

RoctenM — 

43» 

44 

4270 

1615 

1615 

1615 


425 

farad Ite— 

482 

481 

478 

3» 

385 

XI 

♦ 02fi 

2870 

(LlmpéJLy — __ 

X15 

3035 

X15 

415 

411» 

4» 

;!» 

IX 

SratalNy) 

153» 

1» 

1» 

13» 

13» 

13» 

24X 

2675 

2672 

2690 

582 

5» 

576 

-1» 

495 

Strie Gobtia — 

530 

526 

534 

7» 

701 

700 



1170 

S» Lofe 

110 

11» 

11© 

546 

545 

548 


1600 

Sabrai Ly 

1530 

1540 

1544 

38850 

382» 

30 

- 142 

2» 

StepaW— 

2» 

302 

305 

1500 

1493 

1500 

.... 

1550 

S AT 

1555 

.... 

.... 

43870 

426 

429 10 

-219 

2» 

Sai CfaAt 

2» 

2» 

282 

239 

239» 

237» 

-00 

735 

SarâteW— 

785 

795 

795 

394 

394 

337 

+ 076 

SX 

tewSer 

678 

STB 

6» 

140 

140 

142» 

+ 207 

13 

SCQA_— 

12 « 

12» 

12S 

143» 

144 

144 

+ 028 

4» 

Scoru 

5» 

506 

505 

7900 

7860 

78» 

r 025 

335 

SES 

349 

359» 

354 

449 

448» 

449 

.... 

4» 

Safcnep 

456 

4» 

467 

4S3 

464» 

450 » 

-084 

IX 

Sefeatewa» — 

141 

IX» 

140 

995 

9S3 

9» 

-0» 

IX 

Sotte A. 

155 

165 

15540 

4S5 

494 

498 

+ 061 

5» 

5FIU_ 

50 

900 

900 

667 

580 

575. 

♦ 141 

177 

S.SE- 

200 

10» 

1» 

343 

340» 

345 

+ 0» 

445 

Smeo 

4» 

4® 

481 

95 

96 

XX 

-179 

7» 

St fassent 

944 

05 

S33 

262 

2B220 

m 

+ 076 

425 

9goa 

440 

440 

440 

42» 

4270 

42» 

+ 024 

595 

SodfoSGéné 

6X 

625 

632 


+ 006 
-068 
-003 
+ 125 

-si» 

-153 

-on 

+ 219 
+ 075 
+ 035 
-023 
+ 030 

+ 077 
+ 061 
+ 162 
+ 016 
-063 
-089 
+ 100 
+ 233 
-090 
+ 053 
-156 
-323 
+ 161 
+ 030 
+ 246 
+ 056 
+ 016 
-184 
-063 

-058 
+ 056 
«075 
-110 
+ 092 
+ 236 

+ 071 
♦ 127 
«029 
-080 
-086 
+ 143 
+ 022 
-071 
«026 
+ 256 
100 
+ 022 
-064 

+ 032 


38 

72 

K)W 

76 

1200 

395 

10 » 

340 

306 

570 

270 

1220 

148 

220 

148 

600 

220 

168 

410 

460 

780 

340 

7» 

150 

250 

240 

1520 

810 

90 

153 

138 
300 
10B 
166 
225 
720 
910 
46 
22 
162 

1930 

76 

2160 

1190 

36 

250 

265 

7 

23 

172 

139 
315 
255 
26 

1050| 

455 

205 


VALEURS 


SotaaR- —J 


Sedten — 
SogmW- 

Soo-AB) — 

S0FMA 

Sotac. 


Suit Façon — I 


Thomas» CSF.. 
Tool 


-ta*- 1 

UjLP 


uFeiMfc— . 
UAC. Mfttuf 

UIC 

UIF 

UIS 


Vrifc- 


Vi 
Vil 

WonreêtC*-. 

Ztxfac J 

BT Gabon | 

Ans. 


Amr. BnfeL_ 
Aaar. Epias.. 

AT.T | 

AnÿoAraa.C.. 
A/rçoW. 


TW ** < 

aol jflll , 

BASF. 



Cm 

ptacéd. 

Pwrâ 

Dante 

cens 

% 

+ • 

44» 

42 

42 

-S» 

79 

74 

74 

-G» 

«05 

996' 

10© 


0 

85 25 

as 

♦ 118 

1389 

13» 

1388 

-007 

397 

4 W 

401 

♦ 10! 

1125 

112S 

noe 

-151 

376 

370» 

373 

-0» 

348 

344 

341» 

-IM 

5» 

552 

5» 

♦ 357 

286 90 

285 

284 

-101 

1282 

12» 

1262 

-156 

155» 

154» 

1X0 

+ 2» 

241» 

239» 

243» 

+ 00 

144» 

14990 

144 70 

+ 007 

541 

538 

547 

+ 111 

240 X 

240» 

241 

+ 0» 

225X 

225 

229 

+ IX 

484 

472 

470 

1+129 

478 

472 

474 

-094 

775 

765 

765 

-129 

326 

326 » 

03 

+ 215 

777 

772 

7» 

-219 

157 

IM» 

19 

+ 127 

246 

245 

248 

+ 10 

234 

2» 

234 


1680 

1650 

1625 

- 327 

849 

845 

©0 

+ 012 

1© 10 

«7 

IX 

- 101 

1X40 

184» 

10» 

-027 

137 

IX» 

1X40 

+ 102 

303 

302» 

303 


132 

126 

125» 

-470 

220 

21490 

211 

-409 

221» 

220» 

22210 

+ 027 

768 

765 

798 

♦ 273 

940 

937 

937 

-032 

46 




X» 

2995 

0» 

-542 

175» 

175 

172 X 

-194 

2072 




0» 

9040 

88 

-378 

2271 

2284 

2295 

+ 1X 

12» 

12» 

120 

+ 024 

4470 

43 90 

42 

-604 

277 




2» 

289 X 

2X40 

-055 

13 

1246 

11» 

-846 

X10 

X 

XX 

-268 

172 

10 

«2 

-581 

1» 

164 

1» 

-361 

346 

350 X 

350» 

♦ 124 

271 

200 

20» 

♦ 4 65 

40» 

3910. 

XX 

-473 

1305 

12 75 

1205 

-786 

40 

481» 

482 

- 062 

225 

226 

227 

+ 0X 


Conpan- 

ation 

VALEURS 

Coati 

priai 

Pirate 

GRIS 

Dente 

cotas 

% 

♦ - 

325 

Pin 

XI 

362 

3» 10 

-026 

X 

Gd Ménepot . 

3540 

SW 

MS 

-240 

39 

Simm _ . ... 

3740 

» 

X» 

- 1» 

20 

HansœPtC 

XSQ 

X» 

X» 


7 

tonnant God... . 

1440 

13 70 

13 

-972 

3» 

ttofem totem. 

376 

3» 

385 

+ 239 

31 

ftadi... 

X» 

32» 

0 

- 15» 

8» 


900 

80 

80 

-ox 

» 

ICI 

0» 

93 

9! 15 

-251 

2» 

L8M 

20» 

29070 

288 

-0» 

405 

LT.T — 

417» 

423» 

422 

♦ 115 

149 

ta Yriatfc — 

170 

164» 

1© 

- 294 

48 

Msssbm. 

5020 

49 

49 

- 239 

270 

ifcDarars 

280» 

282 70 

28010 

-018 

225 

Menk 

224 

229 

226 60 

♦ 116 

535 

taesantt. .. 

604 

59S 

5© 

-00 

3B 

fartera.... 

X10 

X55 

XX 

- 141 

325 

MaMcorp. — ... 

3© 




3X 

fardai J? 

346 

347» 

347® 

+ 052 

<020 

Mari. 

3965 

3970 

3973 

+ 020 

126 

MnkHten 

1010 

133 

132 

-00 

S 

OrSL — . 

87» 

BSSS 

84 05 

-394 

1240 

Ptenfett— 

1284 

1289 

1309 

+ 1X 

3» 

FWpMams-. _ 

412 

412 

41D» 

-046 

71 

PWps 

7370 

0U 

7393 

+ 027 

66 

Plaça Dana — 

81» 

» 

79 

-271 

275 

Procter Gante.. 

291 X 




10 

U». 

m 

173 

173 


13 5C 

»» - ■ 
ttJWUUBfl. — 

18 15 

18 

17 40 

-413 

240 

Rhône toti Rota 

25610 

256X 

254» 

-062 

425 

Royal Date.. 

471» 

40» 

466» 

- 114 

54 

RTL 

52« 

52 

51» 

-ox 

14 

SteSodi.. 

1555 

15© 

15» 

-00 

17 

Si Htea.. 

25» 

25 

24» 

-504 

305 

StMittega. 

33020 

04» 

323 

-218 

43 

3tlmnp_ 

46 85 

46© 

46» 

-ox 

200 

Seras 

21» 

2157 

210 

♦ ox 

no 

Sony. 

187 

1XU 

IX 10 

-ox 

75 

SammrnBriri.. 

86 

X 

X» 

-066 

148 

TJ) K. 

1S3 

10» 

1» 

+ 1X 

© 

Tdrinrio 

63 E 

0» 

6320 

-008 

26 

TncM» 

27X 

XX 

XX 

-146 

5» 

Unrirw. 

589 

582 

585 

-ox 

Z» 

UatTeda 

257» 

254 

252 

-217 

170 

Ve* Rate 

235 

Z27 

224 

-4» 

940 

Votangen. 

989 

999 

9» 

+ 10! 

270 

Vota 

288 




0 

West Ora — 

91 

8840 

0 

-ara 

445 

XartaCcrp.., 

4X60 

488 90 

488» 

+ 0» 

1» 

Yananoute 

112 

112» 

no» 

-ox 

459 

Zante Cop. 

SX 

SX 

565 

-ox 


COMPTANT 


(sélection) 


VALEURS 


du 


%du 

co up on 


Obligations 


Emploi 9JW 78..: 

10.80% 73194 

EmpE»13A%83. 
10,28% mus 88_ 
0ATKJ% 5/2000-.. 
0AT 93% 12/1997 
OAT 93% 1/1896. 

PTT11JKX. 

OFHUSIiotK 
CNA 10 % 1979— 
QBBouSUtf- 
«PAb 5000F- 
CPC Suffi 5ÛÛ0F— 

(31 1/B2 5000F 

CNT 9 % 88 . 

ON 10.90% dfcX 
CHARBFŒ3K 100 
fflCA- 


Cm 

Alcatel 6 Kj»*-» 

LyEa® cvfij%— 
Tbamt or 8 l2% 86. 


-98 70 
10060 
«270 
105 5D 
11221 
10760 
10464 
106® 
11160 
10160 
3865 


96 55 
«180 
11020 

«80 

2300 

696 

773 

745 


-577 
478 
104 
947 
715 
165 
. 034 
218 
937 
882 
039 
099 
099 
- 099 
690 
T 18 


VALEURS 


Coara 

prée. 


Damlar 


Actions 


ApptalansHy*.. 

Aibd 

Bâtas CJfcmo — 
EHypodlEvop — 

B. HP. tarcorn.— 

BénâdEins 

BiénamnlWnL 

BtanyOuM 

BTP 

CambodBL- — 
Cstens lara».— 
CuePodM. — 
CAC — — 


ClfiffiiBori— 

Catarà««awY_’ 

CWagon. 

Champ® Ny. 

ÛCICffV 


1510 

406 

880 

215501 

336 

2200 

460 

813 

2130! 

800 

310 

265 

23830! 

m 

300 

18 

zi soi 

165 


1510 

410 

877 

333 

2200 


2310 

7» 

320 

245 

300 

20 80 
167 


VALEURS 


CJJA- 


CiTJlAAL 0}— s- 
D iMmMlJL. 
CpcLyonAtenmi.- 
C t nri da — — :~- 
CoowmPro». — 
Cridt&uM 

OlHmelM— 

M*r- 



France LAJID, — - 
FiaraSAM- — 
hm torifanad— 

Oman — 

Ganftn 

GMm 


SïjC 

Gra** Vidai* — 
G.TJ (Traiter}. — 


faMt&nCtal — 

(Je (fréterai 


Unis Vianet 

Laura. 

lira 


Mates* BuL — . 
ktegUrtprtt— .... 
MteDéptoyS — 
Mon 


Naégriai AM— 
(krao- 


orteiq 

ftwOBfrreia — 
Pâtes Nouwsii— 
PaMIbmoa — 


Paris Ton» 

Paria Oritas 

P a n te ns li wa 

Ppafated: . 


Cran 

prte. 


KD 0 
2629 i 
3346 ' 

’M 

— «ir- 

19 50| 
8770 
3tt 
690 
1810 
BBS 
X10 
2B5 
3830 
470 
• 378 
300 
44 
2100 
449 
330 
! 385 
1615 
2050 
426 
242 
435 
3*1 
752 
23B 
33010 
625 
4300 
3000 
901 
500 
5D6 
2510 
213 
23 601 
154101 
300 

3720 

135 

290 

661 

577 

1061 

430 

175 

230 

180 

250 

725 

256 


Damier 

cours 


903: o 

•ivi/ — 


1780 

585 

2S7 

46160 

372 

4820 

212Q 

446 

330 

16 » ' 

425 

280 

34190 

760 

330 2D 
635 
4300 

920 

584 

2510 


23 50 


3750 


290 

662 

575 


170 
230 
183 X 
2 » 


VALEURS 


ftsnodtep). 

Pufcfcfe 


SAOEJL 


SAEAJL 


SAfiCAkan — 
SSL- 


State Dosnqua FJ. - 

Sites du Md 


Sfc- 


&LPÜ — 
SMC1 — 


SoteU 


Satan feu Soari- 



UHcSdSteStarâ. 


Cours 

Prtc. 


394 
6» 
120 
05 
183» 
632 
XI 
191 ai 
33710 
122 
540 
140 
594 
» 

» 
470 
182 K) 
61 
2340 
878 
272 
725 
2100 
100 
243 
1101 
385 
1500 
- 105 
200 


Oantier 

cours 


829 
121 J0 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Marché des Changes 


COURS INDKATTFS 


Em Unis (1 uad) 

Ecu - 

Altemagna (100 dm).._ 

Belgique (lOOF) - 

Pays-Bas 1100 fl} 

tefie (1000 Iras} - 

Danemarfc (lOOkflQ 

Irlande (1 iêp) 

Gdé-Bratagne (1 U 

Grèce (100 drachmes). 

Suis» (100 fl .... 

Suède (100 krs} 

Norvège (lOOk) - 

Autriche (ÎOO sch). 

Espagne (100 pw) 

Portugal (100 esc). 

Canada ( 1 S can)....~... 
Japon (lOOyenat- 


COURS 

préc. 


5 820 
8 591 
336 290 
18 388 
300 600 

3 838 
88300 

8 246 
7 975 

2 531 
364940 

75 OIO 
79 780 
48075 

4 753 

3 730 

4 447 
4B83 


COURS 

12/2 


COURS DES BOUTS 


achat 


53 

327 ‘ 
159 
290 
34 
83 
78 
78 
2 1 
353 
70 
75 
486 
45 
33 
42 
45 


vente 


58 


347 

169 

310 

39 

91 

85 

84 

28 

373 

79 

84 

496 

5 

4 1 
48 
47 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin (kBo an barre)-.. 

Or fin (an flngotl -, 

Napoléon (200... 

Pièce Fr (10 fl 

PB» Suisse (20 fl — 
Pièce Latine (20 fl—— 

Souverain 

Pièce 20 dotera. - 

Pièce 10 dollars 

nèca 5 dottara. 


Ptece 60 pesos— — . 
Hèoe 10 florins. 


COURS 

préc. 


59600 

59850 

344 
419 

345 
343 
438 

2180 
1K» 
582 50 
2240 
354 


COURS 

12/2 


59100 

59400 

340 


341 

340 

433 

2200 

nos 

2205 

355 


VALEURS 


Coure 

P*. 


Damier 


Etrangères 


445 , 

«FR 

500 



UmtoSka 

*28» 

.... 


AfcanAkertrs — 

«4» 

10 

.... 

Amedcao Bmk.... 

211 

212 

.... 

Alfred 

249 

.... 

.... 

Asufemefaes — 

84 « 

0® 

120 

Batco RopterE^a. 

608 

.... 

50 

BflBgfcratsIni — 

182» 

18300 

.... 

CntocSipt. — 

74» 

73» 

5» 

Grpkrtop 

225 


.... 

C 1 R — ... _ 

306 

.... 

.... 

QhhhmLmm. 

810 

900 ‘ 

4X 

DowÛerriri. 

325 

328 

182 

SL 


1620 

18» 

ŒL Çhn Lata | 

4» 

4» 


Garait-. 

9» 

1100 

S78 

awHofapUd.. 

5805 

57 

GradimTaa 

400 

.... 


Grecs and Co (WR- 

210 

.... 


HoaytMUnckn — 

1» 10 


K» • 

Johawaetog — » 

6610 

67» 

KriitipmMJscd- 

7315 

.... 

.... 

M«l 

2385 

.... 


NoondaMeei — ... 

9355 

79» 

380 

Ofam'pm. 

438 

4X 

1600 

Pfestae 

355 

380 

.... 

ffcoh. 

27 

21© 


Bebeco 

306» 

305 40 


Rabot» NI? 

140 

140 20 


ftafrco — — 

288» 

297» 


Staipem 

388 



StnaSmp 

2070 

.... 


SKFAksebcfeo» — 

4810 



Tarante. 

24510 

.... 


Toraybd 

2670 



WMfariCOnt — 

480 

5 


Hors-cote 


Bqoe rtytiro &og*_ 

00 


CteptoB- 

57 10 

... 

CGKCogeter_ 

7 

.... 

CBpSh. 

582 

.... 

Eaep.A«wv-.... 

» 

.... 

faspSatecW— . 

110 

.... 

GurCtejpmn 

2 » 

XI 

Lscnn du Monda- 

2 » 10 


■■ 

10 » 

.... 

Office CaaFteira- 

OO 

639 

ra — J-f— ft ■ . » 

r«LA^A rw» 

19018 


RanraoN-V 

248» 

2*640 

SKobteEnfcteea 

1720 

.... 

Sdèaéagarte— 

40 


8 JLPJL- - 

1385 


SJLT.Gteü 

061 


SJLR Kt B 

300 

.... 

Waoeai — . — 

1 K0 

.... 


SICAV (sélection) 


11/2 


VALEURS 


AcMoo. 


20946 

C J 30*5604 

temnoraoinO — J 30466 04 

Arnttgua. j 903274 

66547 
69657700 
3102641 
«07» 
44313 
121996 
177307 
195 19 


Aatigora ritaor_ 
Asncâ Pamte* — I 


AkxaFmur 1 

Amadc. 



AaObTrix»» — 
AaOLteEaltelLSa 
An ftamitAgaprB- 
AaSèBASda.- 
AaVdainPBL-. 
Ctadaaea 1 



CratiMtedCteoL. 

CradJAafpCnr.T j 

OedJALEpMua — 
CredJfcL&J— 


pteM 1 ip.ioo 9 .T- 

CiteMâteMnta- 

OmUhtfl»a— a-J 

Ote 


DRmFmaea — 
OraunSéanA — 
Eaux. 


Eapar- 


Ecur. Caprtteotkxi \ 

Ecor. £ipaa*ion 

Ev.6éMttert-_. 

Enr. iiaBtaSEsnem. 
far. Uo«oraitere_l 
fai.Montean. — | 
far. Tréaonris-, 

faf.Trinearid. — J 


faaga- 


Epmit. 


Emtealonl Rachat * 
Frai» IrrcL 


Epanan&»— 
îpuga AnoeaL — 

EiagraDsiOL.-.. 
gaga Qattsanu... 
EpugnOUgn.-..- 

Epopelttr — 

EiéCadicsi 1 

Estent api 

fanSabtiW 

EuodcLsidus 

Euodp 

Euoân 


94631 

nsœ 

12911 

moi 

12342 
.15293 
1X63 
124 99 
152 06 
1 S 0 B 
«7017 
106607 
' 106754 
671337 
695507 
142892 
U1651 
375974 
46246 
136469 
71246 
9844 
74X1» 
20351 
122156 
T11768 
1413 20 
XIX 
24404 
110772 
ta 15 
277262 
61420148 
233373 
15705 
7191437 
42125» 
253559 
204477 
11565 
26552 
3861 88 
460552 
27027 33 
11664 48 
• 177434 
21222 
136186 
469 36 
843642 
62429 
110745 
103449 
117308 
922107 


203» 
3046604 
3046604 
772379 
648 08 
696577 
3102841 
«67» 
43232 
1184 X 
173830 
179 79 
8524X 
918» 
78027 
124 X 
«7 78 
119 X 
MB 48 
13459 
12135 
14766 
12436 
1049 19 
«MX 
«466? 
6706 » 
6818» 
1407» 
138391 
375311 
448» 
133792 
71245 
9581 
74391» 
198 06 
11X87 
«8777 
137873 


236» 
107648 
126 X 
ZJ4517 
513431» 
23» 01 
152 48 
7191437 
42125» 
2595 59 
2024 52 


VALEURS 


Fondera— 

Fiînce-flKi 

FtroGmufc. — :. 
Force Obtenant— 

Fnrcfc. 

Force Rem — 

FrarcWfcgDns— — 
FnxéAiMcofDts — 

FiuctiCtapL — : 

Rnrador 

/noterai» action C.. 

FruateanaoioeD. 

GANRandomm— 


Emtestoni Rachat 


Frate Ind. 


GeaiAaracâtea... 

/tarte»-. i 

ftll Montera 


iKkatfM.CnitT. — 


Fet— 


Uon AtsraDon_ — 

UDnteeiuui 

LknpkB 

üoo Trtw — 

lira 20 000 

lira fane ta». — 
üraPmataul— , - 


MandCE— 
Unrien.. — 
Uone-L 


Mtauteé iMpAts-. 
fan Cour Tenta. — j 
NteoCauiTernâ- 
NneÇatfie.— 
IWp^lRh. — 
fan ^rag-Trétor — 

fak+Fraruedcc 

MabbiR. 

faicrau. 


Un+Manteaira— 
NateOpporonte..- 
NeaPaii r è e . . 

teWtarspm ms- 


taa+faae—.— J 


112 28 

272 57 

Natta Stota — . 

fab-Vrinn . . 

3861 X 
455403 


fadSudDMop.- 

26719 M 

Obi Aceurntiew 

115*3 

DtirttnM 

1726 X 

ObfcbNpeni 

20554 


1328 H 

Obi» nés cari 

44707 

Qbfln.— . 

8*36 42« 

ObfaéaeiriScar 

60611* 


«96*8 

Q— a, m f*. 

mas upiafisaûru 

100* X 

tortraOpporiflécs- 

1150 32 

Périra tournant 

5X1» 

tarage* Ratas — 


154» X 
1045151 
2B10B 
50767 
46584 
10450 
1121 81 
37» 
45 B 
24043 
95056 
929X 
5X117 
15837 X 
177 22 
13» X 
14933 20 
1071 S 
15»» 
,110177 74 
153X23 
513» 
15454 
30433 
240558 
1107561 
32172 34 
1066 79 
230501 
280124! 
58412 
73522 
17481 
1022023 
7306480 
387S338 
43907 75 
14401 11 
110178000 
1062X 00 
190» 73 
12B40 
834904 
1038» 

11» a 

1691 X 
2699376 
«43 28 
1348 13 
«79*8 
8329611 
10010 
118*872 
9003 
5090 X 
170737 
1X81 
279? 32 
109022 
30X5* 
1051 
151445 
138*2 » 
11 »» 
163540 
12884 
59365 
2» 57 


nat 


154» sa 
1004953 
28052 
502 84 
45227 
10146 
10014 
37» 
44» 
23688 
927» 
90668 
5X19* 
1595859 
17332 
12» 71 
14333 20 
USD 08» 
15»» 
10696888 
1506787 
50383 
15004 
29983 
2401» 
1107561 
3209211 
«4587 
228219 
2801241 
56711 
71381 
IX 72 
1011904 
73054 SQ 
3875338» 
43907» 
1437237 
«14» 


18821 51 
124» 
8332 X 
ion» 
W7B 92 
154879 
26993 76 
101537 
1310 10 
W» 57 
6329511 
108 SI 
1184672 
S» 11 
4894 48 
1703» 
16417 
275007 
1074 îî 
301126 
1X7? 
1489 X 
13842 X 
1108X 
1611 23 
12359 
5X46 
233» 


VALEURS 

Emission 
Frais ind 

Rachat 

nat 

tonofet 

XIX 

580 Z7 

PbcemeqA 

14X20 

14XX 


7734 46 

771901 

taoramU 

71X176 

717X28 

(taras tord 

9X49 

92009 


143 37 

1X19 

toa» Crama.. _ 

23231 M 

2320845 

Posa Gestion 

70537 0 

70537 0 

PranièreOMj 

11278» 

11287 X 

Priwoy.Eoraà 

11981 

11862 

to/Aaotiums— 

3149401 

3149401 



982» 

Oatm. 

13822 

134 X 


10 

160© 

toMnaTiiimr — 

53X48 

530642 


117070 


SiHcmAVv&Satri 

99752 

95229 

St Henri Bons de Tt. 

1198420 

11924© 

Si Henri tawL. 

7X91 

754 X 

St Honoré tocftjot-- 

60» 

80343 

StfeoritaL 

16039 77 

1597587 

Séorét 

1X815 

1858 15 

StanGao... 

12806 98 

123» 81 

Sfertu.. 

148581 

140561 

State.—. 

720 03 

709 39 

SavAsmcrans — 

197043 

197043 

SRCNPAmr 

©1» 

671 75 

S.G.Fr.oppon,CetD 

11X34 

1171» 



MO 15 

SI Est. 

134824 

130934 

Sferitao 

70201 

68322 

Sham. 

4»22 

3X24 

Stem 

225 73 

01 » 

State 

45ZX 

440 28 

EIU 

111531 

1000 

Segerime Captera 

UK© 

116332 

Sogedrw» Dteiw- 

1146 29 

1123 81 

Segépffigna 

31624 

3X06 

fep» 

134027 

1313 X 

SoWbMsnaairas. 

51327 

58968 

Sotact 

2223 IB 

2217 62 

Stne Swm Aa &»- 

948822 

9167 X» 

SmSnwAfiLftta- 

1050 X 

«27464* 

St S». AaJtapcn — 

(066026 

«40 

SottStmaEmer Ms 

12573 X 

119X0* 

StSnaQATPkc— 

11227 

11006 86* 

Stirigie Acnens. — 

h ai S 

83707 

Srari^etonâemeei. 

1498» 

1451 90 

lactaae 

99306 

968 X 

Tstate. 

5B4122 

5516» 

Tfresn.. 

712 67 

7X61 

Trésor fte. 

13» 73 

1376 M 

Trésor Tanasid. — 

103775 

«27 48 

Trinxc — 

139*3343 

39(043 

Trihn 

52» M 

522120 

Lü-terceWr 

12027 

12027* 

UHracMr.— .... 

1236» 

120494 

Uetaea 

594X 

5» 45 

fatovers — 

119882 

lia» 

Unwr 

2» 45 

25045* 

UiwaAans 

13X3.1 

1277 X 

UMenOUptieni-.. 

18»» 

18530? 

Vriarg., — 

2102 Q 

21 X01 

Vrite. .. 

5706343 

5703*81 

21473 

WèanhrS+Haoom. 

224» 
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METEOROLOGIE 


Anniversaires de naissance 


- Joyeux anniversaire. 

Papa. 

Jérôme, Charles, Grégoire et Mathieu. 


Décès 


- M« Mared Loichot, 
ss mire, 

Sylvie, Jacques et Suzanne Peretti, 
Sophie Lejeune. 

Pierre Agatas, 

ses enfants et petite-fille, 

Camille- Alice, ses enfants Yann et 

m 

Elisabeth Loichot, 

ses sœur», 

ont la douleur de Aire part du décès de 
M- Catherine ACNIAS, 

née Loichot, 

survenu le II février 1993, dans sa 
quarante-neuvième année 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 1S février, a 8 h 30, en l’église 
Saint-Pierre de Chaillot, Paris- 16*. et 
sera suivie de i’inhaniaiion au cime- 
tière du Père-Lachaise, dans la sépul- 
ture familiale. 

Cet avis tient lieu de foire-part. 


- Le Père Eric de Omcont-Tonnene, 
provincial, 

Le Pète Pierre Bolet, 
prieur, 

B les Frères dominicains du couvent 
de Dijon, 

La famille Camelot, 
font part du décès, à Paris, de leur frère 

Pierre-Thomas CAMELOT, o.p. 

rappelé â Dieu à l'âge de quatre-vingt- 
douze ans. 

Ses obsèques seront célébrées en 
l’église du couvent Saint-Jacques, 
20, rue des Tanneries, Paris-! 3*, le 
mardi 16 lévrier, à 10 h 30. 

L’inhumation aura lieu dans le 
caveau des frères, au cimetière du 
Montparnasse. 


- Nîmes. Paris. Chambéry. 

Renée Caria, 

Simone Eysséric, 

Ariette et Roger RouiUon, 

Nicole et Gérard Sibert 
et leurs enfants, 
font part du décès de 

Raymond CARLA, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 

dans sa quatre-vingt-dixième année. 


- M. Jacques Escard, 

M. et M" Goetz de MilleMichbolz, 
M" Jean-Mare Bossbardt, 

M. et M“ André Escard, 
ont la douleur de Etire part du décès de 

M- Jacques ESCARD, 

née Jacqueline Longuet, 

Survenu A Parts, le 10 février. 1993, 
dans sa sotxaxue-dix-ncuviènic année. 

La cérémonie religieuse sera célâiréc 
le lundi 15 février, è 8 h 30, en l'église 
réformée de Port-Royal, 18, boulevard 
Arago, Paris- 1>. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
du Montparnasse. 

Ni fleura ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de foire-part. 
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- M. Thierry Oellé, 
son époux, 

Jean-Baptiste et Alecandrc, 
ses enfants, 

M. et M*" Georges Buisson, 
ses parents, 

M. Albert Buisson, 
son grand-père, 

Catherine Esquevin, née Buisson, 
son époux et leurs enfants. 

Les familles Buisson, GcUé, Ancelot, 
Desbordes, Laplaud, 
ont la douleur de faire paît du décès de 
leur regrettée 

M"* Thierry GELLÉ, 
née Nathalie Boisson, 

survenu le M février 1993, dans sa 
trente-deuxième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Notre-Dame de Talenoe, te 
samedi 1 3 février, A 14 h 30, suivie de 
l’inhumation au nouveau cimetière de 
Gradignan (Gironde). 

44, rue de ta Médoquine, 

33400 Talence. 

16, rue du Brancher, 

33170 Gradignan. 


- M Marcel Grand jean. 

Les famille» Grandjean et Abigaoiy, 
ont la tristesse de faire part du d écès de 

M- Vick» GRANDJEAN, 

survenu le 4 lévrier 1993. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. 


- Nous avons appris le décès, sur- 
venu le 9 février, à l’âge de soixante- 
huit ans, de 

José HANU, ' 

ancien journalise à la Voix du Nord. 

(José Hanu, oMa 5 «Mar 1826 * Ombra ua 
avait Mt «wm sa cuite ï hVoàdofonLàoQ 
lfaLdel946i1990,TuirM* grands reports» 


WEEK-END D'UN CHINEUR 


PARIS 

Samedi 13 février 
Dronot-Richelleu, Il h : art 
publicitaire; 14 h ; art publicitaire, 
art populaire, instruments scientifi- 
ques, marine, vins, alcools et 
kilims anciens. 

ILE-DE-FRANCE 
Samedi 13 février 
La Varenae-Saint-Hilaire, 
13 h 30; argenterie, bijoux; 
Meaux, 14 heures ; mobilier, objets 
d’art ; Versailles (Rameau), 

13 heures ; gravures, litho. 

Dimanche 14 février 
LTsle-Adam, 14 h 30 : archéolo- 
gie, art islamique; La Vareune- 
Saint-Hilaire, 14 h 30 : Extrême- 
Orient, monnaies ; Provins, 

14 heures : tapis d'Orient; Sens, 
14 h 30 ; art primitif; Versailles 
(Rameau), 14 h 30 : argenterie, 
bijoux; Versailles (Gievau-légers), 
14 h 15 : fourrures, accessoires. 

PLUS LOIN 
Samedi 13 février 
Beraay, 17 heures : vins, alcools; 
Gennont-Fenand, 14 h 30 : mobi- 
lier, céramiques; Lan grès (52), 
14 h 30 ; mobilier, objets d’art; 
Lyon (Brotteaux), 14 h 30 : mobi- 
lier. objets d'art; Lyon (Marcel 
Rivière). 14 h 30 : Extrême-Orient; 
Marseille (Jean Martin), 14 h 30 ; 


vieux papiers, affiches; Mayenne, 
10 heures et 14 heures : mobilier, 
objets d’art; Nîmes. 9 heures et 
14 h 30 : art de la table, mobilier; 
Ven dème, 14 h 30 : faïence de 
Quimper. 

Dimanche 14 février 

Arles, 14 heures : tableaux, 
sculptures; Avignon, 14 h 30: 
mobilier, objets d’art; Calais, 
14 heures : vins, alcools; Châlons- 
sur-Marne, 14 h : armes, décora- 
tion; Coatances, 14 h 30 : mobi- 
lier, tableaux; Dieppe, 14 h 15: 
mobilier, tableaux; Dijon, 14 
heures : mobilier, orfèvrerie ; 
Evrenx, 14 h 30 : mobilier, objets 
d'art ; Les Andelys, 14 h 30 : let- 
tres; Limoges, 14 heures ; mobilier, 
tableaux; Lyon (Brotteaux), 
14 h 30: mobilier, objets d’art; 
Nancy, 14 heures : mobilier, ver- 
rerie; PontrAudemer, 14 h 30 : 
modèles industriels; Salnt-Amand- 
Montrond, 14 heures : vaisselle, 
verrerie; Saint-Dié, 14 heures: 
fourrures, vins ; Vendôme, 
14 b 30 : mobilier, objets d’art 

FOIRES ET SALONS 

Paris, Espace Champerrel, 
Bourges, Rochefort-sur-Mer, 
Brionde, Cholet, Ah ton, Houdan, 
Bounenil-sur-Marue, Narbonne, 
Cambrai, Avignon. 


ESPACE CHAMPERRET 

12 AU 21 FÉVRIER 1993 

DE Tl H. A 19 H. 

Présence et' Experts 
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SALON 

DES PAPIERS ANCIENS 

I - 



et des COLLECTIONS 


METRO : PORTE CHAMPERRET 
TEL. : 40 62 95 95 


- Nadine Laigroz, 
son épouse, 

Auguste Laigroz, 
m mère, 

Jean-Pierre et Dominique Galiano, 
scs enfants, 

Pierre-Roland et Alexandra, 
ses petits-enfimts. 

Sage et Yvonne André, 
ses beaux-parents, 

Jean Laigroz. 
son frère, 

Janine et Andrée Laigroz. 
ses bdles-sœars. 

Ses neveux, nièces, petits-neveux, 
petites-nièces, 

. Et tons ceux qui Font aimé, 
ont la donleor de faire part du décès, 
survenu le 9 février 1993, à l'âge de 
soixante et un ans, de 

Pierre LAIGROZ, 
sous-tnéfet hors cadre, 

I officier de Tordre national du Mérite. 

Les obsèques ont été célébrées en 
l’église de Sainte-Maxime, le vendredi 
12 février, à 16 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

«La Rocaille». 

66, lotissement du Grand- Pin; 

83120 Sainte-Maxime. 

- Edith Deleage, 
sa fille, 

Jean-Paul Deleage, 
son gendre, 

Gilles et Estelle Ddeage, 
es petits-enfants. 

Et tonte la famille, 

ont la tristesse de foire part du décès de 

M- S hante PERSTUNSKL 

survenu le 10 février 1993. â l’âge de 
quatre-vingt-trois ans. 

Les obsèques et l'inhumation ont en 
lieu le vendredi 12 février, à M h 15, 
au cimetière parisien de Bagneux. 

69, avenue Danielle-Casanova, 

94200 Ivry-wir-Scine. 


- M. Bernard Vergine, 
son époux, 

Philippe et Emmanuelle, 

■es enfants, 

M. et M" Albert Cassin, 
ses patents, 

M— Pan] Vagin e, 

M. et M* Luis Sstafranca, 

M. et M- Marc Bénadon-Cassin, 

M. ei M— Claudio Aranzadi, 

M. et M“ Jean-Paul Vergine ' 
et leurs enfants, 

ses sœurs, beaux-frères, beUe-soeur et 
news», 

ont le chagrin de faire part du décès de p 

M- Bernard VERGINE, 
née Béatrice Cassin, 

survenu 1e iO février 1993. 

Les obsèques ont eu lieu le. 

12 février, â 15 h 30. en l’église de la 
Dalbade, à To u louse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

3, rue Jouxt-Aignes, 

31000 Toulouse. 

«Les Demeures de Beyris», 

17. avenue de PUrauya, 

64100 Bayonne. 


SITUATION LE 12 FÉVRIER 1333 A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 13 FÉVRIER 1993 


- Claud i n e, François,' Marie-Christine, 
Mathieu et JuHen Wdlhoff. 

Laetitia Wellboff et ses enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Lise André WELLHOFF, 
le 10 février 1993. 

Les obsèques ont eu ifhu dans l'inti- 
mité. 

47, rue de r Eglise, 

75015 Paris. 


- Ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

Scs arrière-petits-enfants. 

Toute sa famille, 

ont ta douleur de faire part du rappel à 
Dfeù de 

•> j . >• ’ '■‘■'•i 

M- veuve Jean REUMAUX, 

née Marie-Thérèse Mmuque, 

à Toulon, le 1 1 février 1993, munie des 
sacrements de l'Eglise. 

Ses obsèques auront lien lundi 
1 5 février, A 9 h 30, en l’église de l'Im- 
maculée-Conœption, à la Loubière 
(Toulon). 

Inhumation, à Soüiès-Toucas, dans 
l'intimité. 

Villa Chuy, 

570, boulevard FâixrEscudier, 

83000 Toulon. 

- L'ensemble de sa famille 
Et de ses amis, 

ont ta tristesse de faire paît de ta dispa- 
rition brutale de 

Jaliette ROQUET, 

docteur ès sciences, 
maître de recherche honoraire 
au CNRS, 

le 5 février 1993, à Colombes. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
communal de Cfaâtillon (Hauts-de- 
Seine). nie Pierre-Brossolette, le lundi 
15 février, A 11 h 3a 


Anniversair es 

- H y a vingt ans, 

Pierre FOURNIER 

nous quittait, à l’âge de trente-cinq ans. 

Journaliste ci dessinateur, il avait 
fondé le journal écologiste la Gueule 
ouverte. 

Daniel le, Laurent, Guillaume. EJodïc. 

15 février 1993. 


( 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-29-94 


.a Journée des guides interprètes. - 
Destinée k faire connaître et- 
[reconnaître l’utilité et la valeur de 
leur profession, la 4” Journée inter- 
nationale des guides interprètes, 
■qui se tiendra le dimanche 
•21 février à Paris, sera le cadre 
d’une série de visites guidées gra- 
tuites du Louvre (seul le droit d'en- 
trée de 20 F devra être acquitté) 
sous la conduite de guides inter- 
prètes professionnels. Obligatoire, 
nnscription préalable à ces visites 
pourra être faite, soit par téléphone 
(48-04-05-28) les lundi 15 février 
(de 9 b à 12 b) et mardi 16 février 
(matin et après-midi de L4 h à 
18 hX soit les jeudi 18 et vendredi 
19, de 9 fa à 17 h, à la permanence 
établie Parfumerie Fragonard, 

9, rue Scribe, 75009 Paris. Rensei- 
gnements au 43-48-51-43. 


[JOURNAL OFFICIEL 


Est publié au Journal officiel du 
12 février 1993 : 

UN DÉCRET 

, - N* 93-193 du 8 février 1993 
modifiant certaines dispositions du 
.code de procédure pénale. 
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Avec £t monde sur Minitel 


GAGNEZ UN SÉJOUR 
A LA MONTAGNE 

Pour tout savoir 
sur- (es stations SKI-FRANCE 


36.15 LE MONDE 


Tapez JEUX 






Samedi : grisaille au nord de la 
Loire, soleil au sud. - Sur toutes les 
réglons situées au nord de la Loire, 
ainsi que dans la vallée de la Sabre 
et ta région lyonnaise, ta matinée sera 
une nouvelle fois grise, avac des 
brouillards ; toutefois l'après-midi, le 
soleil devrait réussir è s’imposer, 
mais malheureusement pas partout. 

Sur tout ta reste du psys, ainsi que' 
dans las Vosges 1 at-fo-JUrawi-dessus 
de ^500 «mètres: itPeftiUKfé; 1 après la 
dissipation rapide da, quelques bancs 
de broui«ard-,W,pdb«ft,^qrfrptii)ée, ta 


journée sera douce et ensoleillée; 
dans l’Aude, des bancs de nuages 
bas pourront par moments cacher le 
soleil. 

Les températures seront dans les 
normes de saison, avec des mlnima 
entre - 3 et 2 degrés dans l’intérieur, 
entre 4 et 6 degrés sur les eûtes, et 
des maxima entre 5 et 8 degrés au 
nord de la Loire, enye. 10 er 
16-degrés.au jwd. . ■>. £ : 

La vent sera partout .faible ou 
modéré, de sud-esT'darèirierit. 


PRÉVISIONS POUR LE 14 FÉVRIER 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - minime et tempe observé 

Vafeure extrêmes relavées entre le 12-2-93 

ta 1 1-2-1993 à 6 haras TUC et ta 12-2-1993 i 6 taras TUC 


FRANCE 

AJ ACCU) 15 3 D 

STRASBOURG- 3 1 C 

TOULOUSE 15 9 C 

TOURS 7 1 B 

MADRID 9 7 

MARRAKECH-. 19 9 

BORDEAUX — 15 6 0 

BOURGES 12 DD 

BREST 7 2 B 

ÉTRANGER 

ALGER - iB fi g 

MILAN— 3 -7 

M«!TBÈAL — -II -18 

CAEN 9 3 B 

ŒERBOURC— 5 4 B 

QMëmm- 15 -1 D 

KM! J 1 B 

(•RENOUE i -l c 

AMSTERDAM— -2 û C 

ATHENES 13 f G 

BANGKOK 35 24 N 

BARCELONE—- U 6 N 

BELGRADE 3 -4 D 

BERLIN 1 -i C 

BRUXELLES — 3 -2 D 
COPENHAGUE. 1 i C 

NAIROBI - - 

NEW-DELHI 28 M 

NEW-YORK 6 - 1 

OSLO _ _ 

JALMA 16 4 

UWKES U 5 0 

ma 7 I C 

lUKfflUJL IC J n 

PEKIN 8 -1 

MmjAMBfL - - 

§0HB U J 

XAiKr ï 9 C 

SENEVE 2 V C 

HONGKONG - - - 

ISTANBUL ( 1 C 

JÉRUSALEM _ 6 || K 

LE CAUSE 16 g N 

LISBONNE 16 9 B 

LONDRES 4 2 B 

LOS ANGELES- (7 9 C 

LUXBfflOURG- 2 -2. B 

SÉVILLK 16 g 

IMfflB i l 2 B 

SCR 15 7 D 

PAEBJfOfflS 6 1 B 

MO 15 ] D 

SINGAPOUR — 32 26 
STOCKHOLM-. 5 -1 
SYDNEY *9 H 

mmm u s d 

poomA-pm. 30 si n 

REMUES — — 6 0 8 

ST-BTIENNR— 11 -4 D 

TUNB— 16 4 

VARSOVIE i -6 

VHWSS |3 1 

VIENNE 4 -Z 


B 

brume 


c 

dd 

otwvcn 


N 

dd 


O 

orage 


P 

pluie 


T 

tempête 


* 

neige 


TUC = temps universel Icoordormé, c'est-à-dire pour ta France : heure léo 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver ^ 

{Document établi avec U support technique spécial Je la Afêtétwhgie nationale.) 
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RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANia SCHNEIDERMANN 


Des baleines vers la grève 


Samedi 13 février 


I L faut partager Isa revenus I 
Encourageons les petits 
boulots 1 Q'ailleurs, notre 
sondage indique justement 
que... Vous n'y âtes pas, il faut 
faire baisser les chargea l Tiens, 
pourquoi ne pas instaurer le 
week-end de trois jours ? Et si 
on taxait les robots? Neuf 
jeunes hommes - et femmes - 
politiques rivalisaient d'imagina- 
tion pour combattre le 
chômage, au cours du premier 
débat électoral de France 2. 
• Quatre millions de chômeurs 
on l’an 2000. c’est Intoléra- 
ble la. s'exclama sans rire Mar- 
tine Aubry. 

On n’attendait pas tant d'en- 
thousiasme ni de promesses. 
L'idée semble désormais si bien 
admise que le chômage est 
invincible que l'on était surpris, 
et quelque peu incrédule, a en- 
tendre ta jeune génération politi- 
que rivaliser de suggestions. On 
eût bien aimé les départager, se 
faire une opinion, mais on se 
trouvait comme devant deux 
équipes de plombiers s'affron- 
tant autour d’une panne de 
chaudière : ces subtiGtés techni- 
ques nous dépassaient. 

Au moins était-ce !è de la 
politique digne. Tantis qu'on y 
prêtait une oreille, l'autre réson- 
nait encore des échos- du 
«20 Heures», ou des sar- 
casmes des «Guignols» de 
Canal Plus. Le réveillon dans les 
émirats de celui-ci, à bord d'un 
mystérieux jet privé; les tout 
aussi mystérieux a meubles et 


livres rares » de cekd-ô; le norv 
fieu à trous de ce troisième; et 
sans cesse d'autres affaires, de 
nouveaux hideux bourgeons sur 
les mêmes branches pourries, à 
propos de la gestion de la 
SONACOTRA, du conseil régio- 
nal du Nord-Pas-de-Calais, per- 
çant si vite que l’œil rie .les 
enregistrait même plus quelle 
pulsion baleinière entraîne donc, 
par bancs entiers, les hommes’ 
politiques vers la grève? 

Sur le visage de Pierre Béré- 
govoy, qu'un reportage de TF 1 
nous faisait suivre en cam- 
pagne, on observait les traces 
physiques des ravages d'une fin 
de règne. Et encore, on sentait 
bien que PPDA, tout à ses pro- 
pres malheurs (sa mise sous 
contrôle judiciaire fat mention- 
née dans te corps d'un «sujet» 
par Charles Villeneuve, copro- 
ducteur de feu «La droit de 
savoir», épargnant ainsi au pré- 
sentateur la situation tragi-comi- 
que de l'annoncer luknéme) se 
gardait d'en rajouter. 

Avec accablement, on passait 
en revue tes neuf participants au 
débat de France 2 : tiens, aucun 
inculpé, aucun bénéficiaire de 
non-lieu, aucun débiteur dou- 
teux parmi eux. Il avait donc 
été, ce sofr-là, encore possible 
d'en trouver neuf. Mais que 
sera-ce à b fin du mois, pour te 
prochain débat annoncé de 
France 2, quand quelques 
numéros du Canard enchtffné 
auront passé par lè? 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des 
symboles : ► Signalé dans « le Monde radio-télévision » ; a F3m è éviter ; 
■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Vendredi 12 février 


20.45 Magazine: Les Marches 
de la gloire. 

Présenté par Laurent CabroL 

22.25 Magatira : Ushuaïa. 

Las PMHpprnes (1- partie). 
Les Singes botanistes; Marc 
Batard, faiseur d’exploits; 
Adieu, cap Hom; L' Aventure 
on Antarctique. 

23.25 Divertissement : Sexy 
Dingo. 

23.55 Divertissement : Le 
Bébête Show. 

FRANCE 2 

20-50 Série : Nestor Burma. 

Wfc-mac moche au Boui'Mich. 
de Henri Hoknan, d'après Léo 
Mallet. 

22.25 Magazine : Bouillon de 
culture. 

Invités : le professeur Lucien 
Israël (ta We jus qu'au bout): 
Stephen Hawking, pour le fflm 


Stephen Hawking, pour le fflm 
(Une brève histoire du 
temps). d'ErroId Morris ; 
Nicole Benevise (Journal 
d'une hrfkmièrB); Jean-Pierre 
Lu mi net. astrophysicien ; 
Maxim Vengerov, violoniste. 

23.50 Journal des courses, 
Journal et Météo. 

0.10 Cinéma : Angel. ■ 

Film américain d’Ernst 
Lubitsch (1937) (v.o.). 

FRANCE 3 

20.45 Magazine : Thatassa. 

Les Maisons- vo fies d'Andra- 
voha, de Régis Michel et 
Yvon Bodin. 

21 .50 Magazine : Faut pas 
rêver. 

22-45 Journal et Météo. - I 
23.05 Magazine : Le Divan. 

Invité : Christopher Lee 
0- partie). 

23.25 Série : Les Incorrupti- 
bles. 

0.15 Court métrage : Libre 
court. 

Il est interdit de jouer dons ta 
cour. d'Ann Lemartnlar. avec 
Samuel Fufler. 

0.30 Continentales. 

L'Euro journal : finfo en v.o.' 

CANAL PLUS 


20.35 Téléfilm : Rhésus 

Roméo. 

De Philippe U Guay. 

22.10 Documentaire : 

Les Serpents passionné- 
ment. 

De Richard Foster. 

22.55 Flash d'informations. 
23.00 Cinéma : 

Mon Père, ce héros. ■■ 
Rm français de Gérard Lau- 
rier (1991). 


1415 La Une esté vous. 

Avec le série : Pour l'amour 
du risque. 

1725 Magazine : Trente mil- 
lions d'amis. 

17.55 Divertissement: Las 
Roucassaries. 

18_25 Divertissement : Vidéo 
gag. 

18.55 Série : Stareky et Hutch. 

19.45 Divertissement: Le 
Bébête Show. 

19.50 Tirage du Loto (et h 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Variétés: 

Les Plus Belles Histoires 
d'amour. 

De PtnÜp Plaisance. 

.22.30 Téléfilm : Scène de 
ménage au paradis. 

De Di Draw. 

0.10 Magazine : Formule 
sport. 

Le Raid Gauloises au Sultanat 
d'Oman; Championnats du 
monde de ski au Japon ; L'ac- 
tualté du Veridée Gobe. 

FRANCE 2 


SAMEDI • 13H20 


Géopolis 

La Macedoine : 

Une République de trop 


14.15 Magazine : AnimaDa. 


Samedi • 15h 

ATHLETISME 

Le Meeting de Lievin 


sur Grand Ecran 

par cable et satellite 


ËÜÜ 


0.45 Cinéma : Nit Man. a 

Hlm américain de Roy London 
1199DN.O.J,- 

2.10 Cinéma : Horror Kid. ■ 
Hlm américain de Fritz 
Ktersch (1983). . 

ARTE 

20.40 Magazine : Transit. De 
Daniel Leconte. 

22.10 Magazine : Macadam. 
ZU Jeanmafre... légendaire, 
de Pierre Foumier-Bidoz. 

23.10 Documentaire : 

Cinéma, de notre temps. 
Claude Chabrol. d'André 
S. Labarrhe. 

0.00 Magazine : Rencontre 


20.45 Téléfilm : Main basse sur 
Hawaii. 

De Fred Wallon. 

22.30 Série: Mission impossi- 
ble, vingt ans après. 

23.25 Magazine : Emotions. 

0.05 Magazine : Culture rode 
La sega d*ETton John. 

0.30 Informations : 

Six minutes ’ première 
heure. 

0.40 Magazine : Rapline. 

Spécial rap français : NTML 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Radio archives. 

21 .28 Poésie sur parole. 

21.32 Musique: Black and 
Blue. 

Jazzman, une nouvelle revue. 
22.40 Les Nuits magnétiques. 

Elle aurait pu s’appeler 
Angola ; 68 en héritage et en 
partage (4). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Dana la bibliothèque de... 
Jacques Meunier. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct de la safle 
Olivier Messiaen) : Sonnets 
de Mche(-Ange op. 145, de 
Chostakovitcn ; Symphonie 
n° 4 pour petit chœur et dto 
sdo, de Schnittke. par le 
Chœur et l'Orchestre philhar- 
monique de Radio-France, dir. 
Marefc Janowski. 

23.09 Jazz club Par Claude Car- 
rière et Jean Delmas, Le 
Quartette du batteur Aldo 
' Romano avec Paolo Fresu, 
trompette et Franco d* An- 
drea, piano. 

1.05 Papillons de nuit. Par 
Devra jïssô. 


15.10 Magazine : Sport pas- 
sion. 

A 15.16, Tiercé, en direct de 
Vhieeraies; A 16.30, Athié- 


DIMANCHE • 12H 


Jacques Barrot 

à l'Heure de Vérité. 


12.00 Magazine : 

L'Heure de vérité. 

Invité : Jacques Barrot, prési- 
dant du groupe UDC è l'As- 

semblée nationale. 

12.56 Spot Suffit- Valentin (et è 

15.17. 14.52, 15.37. 1627. 

17.17. 18.12. 19.50. 20.45, 
2240). 

1259 Journal et Météo. 

13.20 Dimanche Martin. 

14.55 Série : Mission casse- 

cou. . 

15.40 Dimanche Martin (suite). 

17.20 Documentaire : L'Odys- 

sée sous-marine 

de l'équipe Cousteau. 

Le Dantto : la rive de Charie- 
magne (2- partie). 

18.15 Magazine : Stade 2. 

Athlétisme ; Ski ;• * Rugby ; 
Moto; Natation; CycBsme; 
Basket-ball; Football; Bia- 
iNon. 

19.25 Série : Maguy. 

20.00 Journal, Journal des 
courses et Météo. 

20.50 Cinéma : 

La Petite Voleuse. ■■ 

Bm français de Claude Mütar 
(1988). 


tfasme : Réunion de üôwn ; A 
16.45, Ski : Championnat du 
monda, 6 Morioka (Japon) : A 
17.06, Judo : Toianoi inter- 
national de la VKa de Paria. 
17.40 Série: Mister T. 

18.05 Série : Matt Houston. 

19.00 INC. 

19.05 Magazine : Frou-frou. 
Présenté par Christine Bravo. 
Invité : Serge Lama. 

20.00 Journal, Journal des 
courses et Météo. 

20.50 Divertissement: La Nuit 
des rigolos. 

Présenté par Thierry Baccaro 
et Valérie Maurice. 

22.55 Magazine : AixOmat. 
Présenté par Thierry Ardte- 
son. 

0.10 Journal et Météo. 

0.30 Magazine : La 25* Heure. 
Présenté par Jacques Perrin. 
Rêva sans retour (Dreain 
Dec» vers), de Dsvrd Van 
Taylor (v.o.). 

FRANCE 3 

14.00 Série: La croisière 
s'amuse. 

15.55 Série : Matlock. 

17.40 Magazine : Montagne. 

Afmësty. véri du Caucase, de 
Sylvain Pa Sx. 

18.25 Jeu : Questions pour un 
champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Romans et nouvelles, de Vir- 
ginia Woolf. 

19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. 

Da 19.09 à 1031. le Journal 
da ta région. 

20.05 Jeu ; Hugodéüre (et à 
20.40). 

20.15 Divertissement : Yacapa. 
Présenté par Pascal Bruiner. 

20.45 Téléfilm : Sandre, c'est 
la vie. 

De Dominique Otiianin-Grard. 

2230 Journal et Météo. 

22.50 Magazine : Zanzi bar. 
Présenté par Christophe de 
Ponfltty. Tanger, 36* parallèle, 
de Daniel Leconte. 

23.45 Magazine : Salut Manu. 

Présenté par Manu Dlbango 
et Yianna Katsoulos avec le 
Soûl Makosse Gang. 


CANAL PLUS 

14.05 Téléfilm: Déclic fatal. 

De Kevin Cortnor. 

15.45 Les Suparstars du catch. 
16.40 Sport : Basket-ball amé- 
ricain. 

— — En dair jusqu'à 20.30 

18.00 Dessin animé: Les Raz- 
moket. 

18.25 Décode pas Bunny. Bet- 

mon. 

1 9.20 Animaux superstars. 
Océan. 

19.30 Flash d'informations. 
19.35 Le Top. 

20.30 Téléfilm : Faux ennemis. 
Oe Ben Uwin. 

2230 Divertissement : Samedi 
soir avec les Nouveaux. 
2320 Flash d'informations. 

23.25 Cinéma : Chucky, 

la poupée de sang. □ 

Fflm américain de John Latia 
(1990). 

0.45 Cinéma : 

Conte d'hiver. ■■ 

Fflm français d’Eric Rohmar 
(199Î). 

ARTE 

— Sur le câble jusqu’à 19.00 — 

17.00 Magazine : Transit. 

Da Daniel Leconte (retSf.). 

19.00 Magazine : Via Regio. 

Les régions européennes. 

19.30 Documentaire : 

Histoire parallèle. 

Actualités allemandes et bri- 
tanniques de la semaine du 
13.févriar 1943. 1 

20.20 Chronique: | 

Le Dessous des cartes. 

- De Jean-Christophe Victor. 
IsraflL 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Documentaire : Pour 
l'amour 
du ciel. Israèf. 

De Jens-lfwe Scheffler 
(1- partie). 

22.10 Téléfilm : Sabine. 

De Phüppe Faucon. 

23.35 Musique : 

Montreux Jazz FestivaL 
0.05 Série : Monty Python'* 
Ffyîng Circus {redrff., 

M6 

13.55 Série : Supercopte r. 


Dimanche 14 février 


1250 Magazine : A vrai dire. 
1253 Météo et Journal. 

,13.20 Série: Rick Hunter, ins- 
pecteur choc. 

14.15 Séria : Peny Mason. 
15.50 Série: Un flic dans la 
Mafia. 

16.45 Divertissement: 

Rire en botte et boîte à 
rire. 

16.55 Disney Parade. 

18.00 Des millions de copains, 

i Alerta à Mafibu. 

19.00 Magazine : 7 sur 7. 

Présenté par Arme Sinclair. 
Invité : François Bayrou, 
secrétaire général de l’UDF. 
,20.00 Journal, Tiercé et Météo.' 
20.40 Cinéma : La Maître de 
guerre. ■ FBm américain de 
i Cflnt Eastwood (19861. 

22.55 Magazine : Ciné 

dimanche. 

23.05 Cinéma : Invasion USA. □ 
Fflm américain da Joseph Zito 
(1985). 


FRANCE 2 


DIMANCHE 

20ti50 : La Petite Voleuse | 
22h45 : Taxi Driver j 

sur Grand Ecran ! 



par câble et satellite 


2240 Cinéma : 

Taxi Driver, bbb 
j Film américain de Martin 

! Scorsese (1975). 


Dominique Voynet (Verts). 
Michel Barnier (RPR). 

20.15 Série : Benny Hill. 

20.45 Divertissement: 

Le Grand Jeu de la 
séduction. 

Présenté par Karen Chéryl. j 
Vincent Perrot. Pascal Brun- 
nor et Esteüe Graf. La Sainr- 
VaJentin. 

22.05 Magazine : A vos 
1 amours. 

Présenté par Carotine Tresea. 
Invité : Francis Latenne. 

2245 Journal et Météo. 

23.10 Cinéma : 

Les Damnés. ■■ 

Film italo-germano^mâricsin 
de Luchtrio vïseonti (1968). 

CANAL PLUS 

— - En dair jusqu'à 14.00 


1 2.35 Magazine : Télés 

dimanche. 

13.30 Divertissement: 

La Semaine des Guî- 


FRANCE3 


Dimanche > 13h 

L’ENDURO DU TOUQUET 

sur Grand Ecran 


14.00 Série : Antoine Rives, 
le juge du terrorisme. 

1 5.30 Magazine : 24 heures 


par câble et satellite 


'13.00 Magazine : Sports 3 
dimanche. 

Moto : 18* Enduro du Tou- 
quet, départ, en direct. 

13.30 Série : La croisière 
s'amuse. 

14.25 Magazine : Sports 3 
dimanche. 

Moto : 18» Enduro (fa Tou- 
que*, extraits de la course et 
arrivée en direct; A 14.30, 
CycBsme : le Tour méditerra- 
néen, arrivée à Marseille de la 
dernière étape, en direct; A 
15.15, Tiercé, en direct de 
Vkieennes; A 15.30, Bes- 
, ket : limoges- Antibes, en 

direct. 

! 17.30 Dessin animé : Les Simp- 
son. 

18.00 Magazine : Jamais sans 
mon livre. 

Présenté par Bernard Raop. 
Invités ; Jean-Claude Caméra 
pour C était la guerre. Algérie 
1954-1962. Tobte Nathan, 

, professeur de psychiatrie cli- 

nique et de pathologie, pour 
son premier roman Sarake \ 
Sô; (es critiques Peule Jac- I 
ûuè$ (las Nuits de Lutèce), de 
David Sharar. Philippe Boggio 
■1 (te Journal de Dos Passes). 

|19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. 

De 19.09 A 19.31. le Journal 

I de la région. Elections législa- 
tives. l/enwonnement avec 


16.40 Documentaire : Les 
Chimpanzés racontés par , 
Jane GoodaH. 

Do Karen Goodman et JQrk 
Simon. 

17.05 Divertissement : Samedi 
soir 

avec les Nouveaux 

• (redrff.). 

1 8.00 Cinéma : Permanent 
Record. ■ 

Fflm américain de Marisa Sa- 
ver (19881. 

En dair jusqu'à 20.35 

! 1925 Flash d'informat i ons. 

20.25 Magazine : Dis Jérôme? 
Présenté par Jérôme Bonakfi. 
Pourquoi le dei est bleu? 

20.30 Le Journal du cinéma. 

Présenté par (sabefle Gior- 
dano. 

20.35 Cinéma : La Voix. ■ 

Fflm français de Pierre Gra- 
nîer-Deferre (1991). 

21.55 Hash d'informations. 

2205 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Présenté par Pierre Sied. 
Football; Actua&ié sportive. 
0.35 Cinéma : 

Le Souffle du futur. □ 

Fflm britannique de Staven 
Us berger {1989), 

ARTE 

— Siffle câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire: 

Portrait de Rudolf Nou- 
reev. 

Ds Patricia Foy (reCüff.). 

18.25 Magazine : Via Regio. 

Les réglons européennes 
(redHf.). 

19.00 Série : Trots étoiles. 

D*Antoni Janès (1- épisode). 


14.50 Séria : Las Champions. 

15.40 Variétés : Matchmustc. 
Michel Polnereff, Procol 
Harem, EHon John, Véronique 
Sanson. Roch Voisine. Lionel 
Riehïa. Stnead O'Connor, 
Jufian Clerc. 

16.40 Magazine : Culture rock. 
La saga d'ELton John. 

17.10 Série : Amicalement 
vôtre. 

18.15 Série : Les Tétas brûlées. 

19.05 Magazine : Turbo. 

Spécial Rétromobfle. 

19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 

Météo. 

20.00 Série : Notre belle 
famille. 

20.35 Divertissement : 

Trancha da rira. 

20.40 Téléfilm : 

Fort comme l'amour. 

D'Ed Sherin. 

2230 Téléfilm : L'Argent tacite. 
D'Alan Mettar. 

0.00 Série : L'Exilé. 

FRANCE-CULTURE 

20.45 Nouveau répertoire dra- 
matique. Tbriü. de Mertin 
Roda Bâcher, précédé d’un 
entretien avec Claude Porcail, 
auteur de fadaptation fran- 
çaise. 

22.35 Musique : Opus. 

Jean-Claude rernetier, pia- 
niste. 

0.05 Rencontre au dair de la 
nuit.. 

FRANCE-MUSIQUE 

19.30 Soirée lyrique. A 20.00 
Concert (en direct de l'Opéra 
royal de Loncfres) : üêsa Mil- 
ler, da Verdi, par la Chœur du 
Grand Théâtre de Genève. 
l’Orchestre de la Suisse 
romande, dk. Carlo Rizzi ; 
sol. : Paul Pfishka. Nefl Shi- 
coff, Catherine Keen. 
Romuald Tesarowicz, Tho- 
mas Allen, Kaden Esperian, 
Leonte Schoon. Brett Martin. 

23.35 Ciné-radio Days. Par 

François Janny. 

0.30 Les Sortilèges du fla- 
menco. Par Robert J. Vidal; 
1.02 Maestro. Par Alain Paris 


-19.30 Magazine : Mégamix. 

De Martin Meissonnler. 
20.20 Cinéma d'animation : 

Tebaldo, la flûte enchan- 
tée. 

20.30 81/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : 

John Cage, promeneur 
universel. 

Soirée conçue par Christophe 
Jûrg (ZDF). 

20.45 Documentaire : John 
Cage, la vengeance des 
Indiens morts. 

De Von Henning at Peter Loh- 
ner. 

23.00 Documentaire : 

Cage- Cunningham. 

D'Elliot Caplan (v.o.. 


100 min). 

M 6 

13.00 Série : Booker. 

13.50 Série : Cosmos 1999, 

14.45 Série: 

Sofco, brigade des stups. 
15.40 Magazine : Fréquenstar. 

Spécial Saint- Valantin. 

16.35 Musique : Fteshback. 

Spécial Saint-Valentin. 

17.00 Série : L'Exilé. 

17.45 Série : Clair de lune. 
19.00 Série : 0*Hara. 

19.54 Six minutes d'informa- 
tions. Météo. 

20.00 Série : Notre belle 
famille. 

20.35 Magazine : Sport 6. 

20.45 Magazine : 

Culture pub. 

► D'Anne Magnian et Christian 
• Blachas. Europe : l'amour è 
douze. 

2235 Téléfilm : 

La Revanche d'Emma- 
nuel te. 

Ds Francis Leroi. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Atelier de création radio- 
phonique. Andrew et Adé- 
laïde, de René FarabeL 
2225 Poésie sur parole. 

22.35 Musique : Le Concert 
(donné le 9 décembre 1992 è 
la Maison de Radio- Francs). 
Œuvres de Bozzanl, Xenakjs, 
Dazzi, Rabotler. Petitjean, par 
rEnsembls Interface. 

0.05 Clair de nuit 

FRANCE-MUSIQUE 

20.35 Concert (donné te 7 avril 
1992 à Reims) : Trio à cordas 
en ré majeur op. 8, do Bee- 
thoven; Divertissement pour 
violon, afto et violoncelle en 
mi bémol majeur K 563, de 
Mozart; Sérénade pour trio h 
cordes «t ut majeur op. 10. 
de Dohnanyi, par te Trio 
BWV, 

22,33 Autoportrait. Par Cécile 
Sffy . Pierre Henry, composi- 
teur. 

23.35 L'Oiseau rare. Par Michèle 
Lejeune et Maguy Lova no. 


h *■ ? 1 
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Samedi 13 février 1993 


Première femme à occuper ce poste 


Si le plan de paix n'est pas respecté 


M“ Janet Reno a été nommée ministre de la justice 
par le président Clinton 


Le secrétaire général des Nations unies menace 
de retirer la FORPRONU de Croatie 


WASHINGTON 


de notre correspondant 


En principe, M“ Janet Reno 
sera le prochain attorney general 
(ministre de la justice) des Etats- 
Unis et la première femme à avoir 
jamais été désignée à ce poste - le 
dernier A pourvoir du cabinet du 
président Bill Clinton. Le président 
a annoncé, jeudi 11 février, sa 
nomination. Reste une étape à 


enfants, M m Baind avait dû se 
récuser. Pressentie pour prendre la 
relève, M* Kiraba Wood, prési- 
dente de cour fédérale A New- 
York, avait dû se retirer, à son 
tour, cette fois sous les pressions 
de la Maison Blanche. 


première ligne», chargée des 
affaires de droits civiques, corrup- 


tion, drague et autres dossiers dés 
plus difficiles, M* Reno a, si l’on 
peut dire, un atont sur (es deux 
autres malheureuses candidates : 
elle est célibataire, sans enfant. 
Autrement dît, elle n'a jamais eu A 
embaucher de garde d’enfant. 

Sa nomination sera certainement 
saluée par les associations fémi- 
nistes mais ne calmera pas. pour 
antant, leur colère contre la Mai- 
son Blanche. Car l’épisode a révélé, 
disent-elles, une formidable inéga- 
lité de traitement entre hommes et 
femmes : aucun candidat homme à 
un poste ministériel n’a jamais été 
interrogé sur le statut de son per- 
sonnel de maison. La question était 
réservée aux femmes - du moins 
jusqu’à l'affaire Wood. 


Le juge Wood avait, elle aussi, 
j début des années 80, employé 


franchir et qui n’est pas une forma- 
lité : la confirmation de l'intéressée 
par le Sénat. 

Le terrain est difficile. Une pre- 
mière femme, l’avocate Zoe Baird, 
nommée par le président, avait 
échoué. Révélant devant la com- 
mission de la justice du Sénat 
qu’elle avait employé un couple 
d’immigrés clandestins, notamment 
pour assurer la garde de ses 


au début des années 80, employé 
une nanny immigrante en situation 
non encore régularisée. A l’époque 
des faits, l’embauche d'une telle 
personne n’était pas illégale mais, 
peu courageuse, la Maison Blanche 
a estimé que le cas était trop 
proche du «précédent Baird» pour 
défendre la candidature du juge 
Wood. Pour M. Clinton, la situa- 
tion commençait A devenir singu- 
lièrement embarrassante. 


Agée de cinquante-quatre ans, 
procureur A Miami (Floride), 
démocrate, juge d’instruction «de 


Le secrétaire générai de t’ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali, pourrait 
recommander de retirer les «casques 
bleus» de la FORPRONU déployés 
en Croatie si le plan de paix des 
Nations unies n’y est pas respecté et 
si les forces croates ne reviennent 
pas aux positions antérieures à l'of- 
fensive lancée en janvier contre les 
Serbes de Kiqjlna, région de Croatie 
où se poursuit une guerre d’usure. 

Dans un rapport adressé au 


Conseil de sécurité, M. Boutros- 
Ghali exige également qu'un accord 
intervienne « au plus haut niveau» 
entre Zagreb et les autorités locales 
serbes des zones placées sous la pro- 
tection de l’ONU et des secteurs 
adjacents pour parvenir à une solu- 
tion politique du conflit 
A Sarajevo, le gouvernement bos- 


eation ethnique» perpétrée par les 
Serbes ont été localisés dans les 
environs de Prijcdor (ouest de la 
Bosnie-Herzégovine) sur la base de 


témoignages recueillis par le Centre 
croate d'information (HIC), a-t-on 


niaque a annoncé jeudi qu’il renon- 
cerait A toute aide internationale 
aussi longtemps que les convois 
humanitaires ne pourraient pas accé- 
der aux villes et villages de Test et 
du sud-est de Bosnie- 
Herzégovine. M. Zlatioo Lagumdzija, 
vice^premier ministre, a souligné 
qu’il était difficile de demander & 
ses concitoyens de se passer de cette 
aide, tout en ajoutant que cela 
constituait un geste de solidarité 
envers les habitants de l’est et du 
Sud-Est, où de violents combats se 
déroulent et où les combattants 
serbes bloquent les convois huma- 
nitaires. 


La sexualité 
du ni David 


ALAIN FRACHON 


Alors que la France a suspendu sa coopération civile 


Le président togolais et le premier ministre proposent 
une «journée de réconciliation armée-nation» 


Lors d'un débat à la Knes- 
set Israélienne, consacré - 
comme aux Etats-Unis - aux 
problèmes des homosexuels 
dans Cannée, M» Yafll Doyen, 
député travaflBsta, a provoqué 
un toflé, mercredi 10 février, 
en affirmant que le roi David 
avait eu des relations 
d'eamour» avec son ami 
Jonaftan, fBs du roi SaOL 


Le président Gnassingbé Eya- 
déma et le premier ministre, Me 
Joseph Koffigoh, ont présenté, 
Jeudi 1 1 février, à Lomé, un docu- 
ment commun en sept points, pré- 
voyant la mise en place d’un nou- 
veau gouvernement et le 
cantonnement de l’armée « dans 
ses casernes». Les forces de sécu- 
rité « seront entièrement soumises 
au gouvernement» et l’armée, qui 
eue pourra Intervenir qu'en cas 
d'agression extérieure », réaffir- 
mera sa e neutralité vis-à-vis des 
partis politiques, au cours d'une 
journée de réconciliation armée-na- 
tion». dont la date n’a pu été 
fixée. 


Ces propositions ont été rendue 
publiques Le jour même où la 
France, prenant acte de eia dégra- 
dation du processus démocratique 
que la table ronde de Colmar n'est 
pas parvenue à enrayer », annon- 
çait la suspension de la coopéra- 
tion civile avec le Togo (le Monde 
du 12 février). La France, qui 
avait d^ji suspendu, fin octobre, 
la coopération militaire, ne main- 
tiendra désormais qu’une « aide 
humanitaire », a précisé le porte- 
parole du Quai d’Orsay, 
M. Daniel Bernard. 


La présidence togolaise, * éton- 
née» de cette décision, a souhaité 
que (f l’ijtcomffikenxlon passagère 


eide le plus rapidement possible la 
place à une coopération renfor- 
cée». De son côté, la radio natio- 
nale a rendu publique, jeudi, une 
lettre de M. -Valéry Giscard d’Es- 
taing assurant le général Eyadéma 
de «sa très haute considération» 
et quali fiant A" e opinion person- 
nelle» les propos tenus, le 23 jan- 
vier A Lomé, par M. Alain Made- 
lin, vice-président du Parti 
républicain; ce dernier avait 
déclaré que ia France ne devait 
pas être « une sorte de SOS-dépan- 
nage pour dictateurs en voie de dfs- 
porit^^J^FP, Reuter) ■ 


Les députés religieux se 
sont d’autant plus indignés de 
cette t provocation blasphé- 
matoire» que M™ Doyen a 
soufigné que d'autres grandes 
figures de l'histoire Juive 
étaient des homosexuels, tels 
le poète et philosophe Ibn 
Gabirol et le talmudiste 
Shmouei Hanagjd. 


Le premier ministre, 
M. Itzhak Rabin, s’est déclaré 
«excédé» par ces propos «qui 
portent atteint» à te stabilité 
du gouvernement ». eCeia 
peut provoquer h départ du 
Shass [parti religieux ultra-or-, 
thodoxe, 6 députés] et t'arri- 
vés au sain do h coalition du 
parti Tzomet [droite nationa- 
liste, 8 député») et davO u tlM 
nattant /efeJnJÿ fe. «N&wiMA* 
atoSojé M. nrAâifWiîfrWi 


S 0 M MAIRE 


Provoqué par un étudiant éthiopien 


AU COURRIER PU MONDE 

Macédoine : un Etat mol baptisé. 2 

ÉTRANGER 


Cinéma : l'embardée de Rhomer . 22 


COMMUNICATION 


Cambodge : la visita de M. Mitter- 
rand à Phnom-Penh ... 3 

baffe : la démission de M. Bettino 

CraxJ 4 

Le situation dans f ex-Yougoslavie. 5 
L'Allemagne désunie : V. - Incerti- 
tudes berlinoises 6 


Information et déontologie : II. - 
Pièges et dérapages, principes et 
méthodes, psr Jacques Lesoume 

et Bruno Frappât............ 24 

Les remous autour de RMC : le 


k détournement d’on avion de la Lufthansa 
a pris fin à Neff-York sans faire de victime 


NEW-YORK 


point de vue du secrétoire d'Etat à 
la communication 25 


ta communication 25 

ÉCONOMIE 


de notre correspondant 


ESPACE EUROPÉEN 


• Un entretien avec M. Valéry Gis- 
card d'Estalng • Le présidence 
danoise sous le signe du référen- 
dum 0 Les minorités magyares an 
Europe centrale 7 à 9 


Le président de le commisaJon bour- 
sière américaine envisage de démis- 
sionner «avant la mi-evifl» ... 28 

L'automobile est entrée en conva- 
lescence aux Etats-Unis 26 

VJe des entreprises 28 


Le pirate de l’air qui avait 
détourné dans la matinée du jeudi 
Il février un Airbus de la compa- 
gnie allemande Lufthansa, peu 
après son décollage de Francfort, A 
destination d'Addis-Abcba, via Le 


Caire; a été arrêté onze heures plus 
tard à sa descente d’avion sur f’aé- 


membres d'équipage sont 
indemnes, et certains d'entre eux 
ont repris l’avion le soir même 
pour gagner leur destination ini- 
tiale. 


SANS VISA 


POUTfQUI 

La préparation des élections légis- 
latives : M. Bérégovoy juge le pro- 
gramme del’UPF «démagogique 
et irresponsable»; ia liste des can- 
didats investis par le Parti commu- 
niste ; un point de vue de M. Lau- 
rent Fabius 10 à 12 

La mort de Maurice Bourgès-Mau- 
noury 12 


■ Los Angeles : la ville de tous les 
dangers a La Réunion et ses jar- 
dins 0 Hôtels long-courriers 


report John-FitzgeraJd-Kcnncdy, A 
New- York, où il avait intimé l’or- 
dre au commandant de bord de 
poser l’appareil. Le FBI a révélé 
qu’il s’agissait d'un étudiant éthio- 
pien Nebiu Zcwddc Dcmekc, âgé 


Pondichéry, la lait des dieux 
Bretons d'Amérique • Table : le 


de vingt ans et vivant au Maroc, et 
non d un Bosniaque comme on 
l'avait cru au début. 


• Bretons d'Amérique • Table : le 
poisson doré » 33 à 40 


Services 


DOSSIER 


Comment remplir sa déclaration de 
revenus de 1992 13 à 18 


SOCIÉTÉ 


Le gouvernement va autoriser 
l'achat par les hôpitaux et les cli- 
ques de plusieurs dizaines de scan- 
ners et d'appareils à RMN 19 

La réduaion criminelle h perpétuité 
a été requise contre Christian Giac- 

chetto 20 

Quelle histoire I. par Claude Sar- 
raute : «Question de flair» 20 


Abonnements 22 

Annonces classées 25 

Carnet 30 

Jeux. 38 

Marchés financiers .... 28 et 29 

Météorologie 30 

Radkrtélévlsjon 31 

Spectacles 23 

Tac-o-tac 30 

Week-end d'un chineur 30 

La télématique du Monde : 

3615 LEMÛNOE 
3615 LM 


Celui-d s’est rendu, sans opposer 
de résistance, aux hommes du FBI 
et de la police locale qui. par cen- 
taines, avaient pris position sur la 
piste d’atterrissage et autour de 
I aéroport. Le preneur d’otaecs. oui 


[aéroport. Le preneur d otages, qui 
est à l'origine du premier détourne- 


Selon M. James Fox, le chef du 
FBI A Ncw-Yorfc, qui a négocié par 
radio avec le pirate les conditions 
de sa reddition une heure avant 
l’atterrissage de l’Airbus A New- 
York, l’homme aurait obéi à «des 
motivations personnelles » et cher- 
ché & attirer l’attention de l'opi- 
nion internationale sur les divers 
conflits que connaît le monde, 
notamment en Bosnie. Il risque 
jusqu’à vingt ans de prison. 


LE LUXE SAN5 LE PAYER 


Pour Lui, superbes vestes 


100% 

CACHEMIRE 


CULTURE 


Berlin à Paris : l'aecoustiqua contre 
la paix 21 


Ce numéro comporte un cahier 
«Sans visa» 
folioté 33 à 40 
Le numéro du « Monde » 
daté 12 lévrier 1993 
a été tiré A 488 441 exemplaire». 


griffé Dormeuit, Loro Piana, Scabal, Zegna 
valeur 6 000 F, bradéôS 


2 . 490 f 


Demain dans « 3 s Monde » 

«Heures locales» : 

des services de l’Etat efficaces 


Pulls 100 % cachemire 1.490 F (3.600 F), manteau 100 % cachemire 
3.990 F (9.500 F), vestes cachemire et laine 990 F, chemises 100 96 coton 
150 F, costume pure laine super 100 'S 1.590 F ou 3.000 F les deux. 


Pour mettre fin à l'émiettement des interventions, les pouvoirs 
publics souhaitent clarifier les missions des différents échelons 
administratifs. Dans le Nord-Pas-de-Calais, le préfet s’efforce de 
dépasser les réticences corporatistes pour l'attribution des aides 
aux entreprises. 

Egalement au sommaire de ce supplément de huit pages : un 
dossier sur la coopération décentralisée avec les ex-pays com- 
munistes et une enquête b Angers dans la série «Cités». 


RAYON FEMME E 
Remise de JJ 

lundi au samedi, 10 h à 18 h 

David Shiff 


Club des Dix 


xgr-fbgj— - 




appris au siège de cette organisation 
& Zagreb. Les mines de fer de Lju- 
bija (A 10 km de Prijedor) se présen- 
tent comme la plus importante fosse 
commune de la région, selon le HIC, 
une organisation non gouvernemen- 
tale, qui affirme vouloir mettre sa 
documentation à la disposition des 
institutions internationales de 
défense dre droits de l'homme. 


Par ailleurs, une vingtaine de 
charniers renfermant les corps de 
centaines de victimes de la «purifi- 


Un témoin a affirmé que près de 
deux cents cadavres de Musulmans 
morts sous la torture sur le stade de 
Ijubù'a, où il a lui-mèmc été détenu 
début août avant de s'enfuir, ont été 
jetés dans Ire cavités de cette mine A 
ciel ouvert Parmi les récits de nom- 
breuses atrocités, des témoins ont 
fait état de cent soixante-douze 
corps ramenés du camp de déten- 
tion de Keraterm, une usine désaf- 
fectée à rentrée de Prÿcdor, et ense- 
velis dans la même mine. - (AFP J 


L’audience de la presse selon le CESP 


«Le Parisien» et «le Monde» sont 
les quotidiens nationaux les plus lus 


Le Centre d’étude des supports de 
publicité (CESP) a publié, jeudi 
U février, les résultats de son 
enquête annuelle sur l'audience de la 
presse quotidienne et magazine réa- 
lisée par deux sociétés, la SOFRES 
et 1TSL, en cinq vagues d’entretiens, 
entre le 22 janvier et le 14 décembre 
1991 suivant la méthode des quo- 
tas, auprès d’un échantillon de 
14 924 personnes représentatif de la 
population française. 

, de lecture, 


ment d’avion transatlantique inter- 
venu depuis seize ans, a descendu 
le premier Ire degrés delà passe- 
relle, seul, les mains sur la tête, 
après avoir remis préalablement 
son arme (un pistolet d’alarme 
avec des munitions A blanc) au 
commandant de bord. Les quatre- 
vingt-quatorze passagers et les dix 


EN BREF 

□ Baisse de 0,25 % de taux direc- 
teur de la Banque d’Espagne. - La 
Banque d’Espagne a annoncé, ven- 
dredi 12 février, une baisse de 
0,25% (de 13,25% à 13%) de l’un 
de ses taux directeurs, celui des 
prises en pension. La dernière 
baisse des taux espagnols remonte 
au 22 janvier, lorsque les prises en 
pension avaient déjà été ramenées 
de 13,75 % à 13,25 %. I 


nombre de numéros lus sur les six 
derniers numéros, proveoancj du 
dernier numéro lu, etc.), le Par: tien 
et le Monde sont Ire deux titres ne la 
presse quotidienne nationale tes plus 
lus par les Français. En lecture dite 
de «dernière période» ( 1 ) et en 
habitude de «lecture régulière)» sur 
la France entière, le Parisien arrive 
en tête des huit journaux étudiés ( la 
Croix, l'Equipe, le Figaro. France- 
Soir, l'Humanité, Libération, le 
Monde, le Parisien} avec 1 358 000 
lecteurs suivant le premier critère et 
‘¥ 064 000 lecteurs suivant le second. 
Le Monde SO classe deuxième avec 
respectivement 1 161 000 et 
706 000 lecteurs, devant l'Equipe et 
le Figaro. En lecture d'un «numéro 
moyen», le Monde arrive en tète 
avec 1 630 000 lecteurs, devant le 
Parisien (1 592 000) et l'Equipe. 


D y a en France, selon le CESP, 
3 217 000 lecteurs réguliers d'au 
moins un quotidien national 


□ Signature d’un accord de partage 
du travail chez Pofatin. - Les syndi- 
cats CGT, CFDT et CFE-CGC ont 
conclu, mercredi 10 février, avec te 
direction de l’entreprise lyonnaise 
Potain (premier constructeur mon- 
dial de grues pour le BTP), un 
accord permettant d’éviter 
140 licenciements «secs» grâce à 
la réduction des horaires et des 
salaires (le Monde du 20 janvier). 
Outre 108 mises en préretraite, 
sont prévues une réduction défini- > 
tive de l'horaire de 38 heures et 
demie A 38 heures sans perte de | 
salaire et le passage de 38 A i 
35 heures hebdomadaires avec 
réduction de salaire après épuise- 
ment d'un contingent annuel de 
100 heures de chômage partiel par 
salarié. Cet accord devra ' être 
approuvé par au moins 80 % des 
salariés. 


L’enquête réalisée parallèlement 
sur faudience de la presse magazine 
indique que Télé 7 jours demeure 
l'hebdomadaire le plus lu en France 
(10 711 000 lecteurs selon le critère 
de la «dernière période»), devant 
Femme actuelle (7 925 000), Télé Z, 
Télé Poche ri Télé Star. 


(I) Est considéré comme lecteur de 
idcnüfcre période» atout individu ayant 


«dernière période» atout individu ayant 
dédoré avoir lu ou feuilleté, chez lui ou 
alOem. un numéro mime ancien d'un 
quotidien national la veille de l' entre- 
tien». 


M. Alain Jnppé 


imité du «Grand Jury 
Wrie Monde» 


M. Alain Juppé, secrétaire 
général du RPR. sera l'invité de 
l'émission hebdomadaire «Le 
grand jury RTL-/e Monde» 
dimanche 14 février de 
18 h 30 à 19 h 30. 


□ Travail dn dimanche ; l'inspec- 
tion du travail de Paris débondée. - 
M. Francis Cavarroc, vice-prési- 
dent du tribunal de Paris, a 
débouté, jeudi 1 1 février, l’inspec- 
tion départementale du travail de 
huit des treize actions en référé 
qu’elle avait intentées contre des 
commerçants du quartier du 
Marais en vue de tes obliger à fer- 
mer leur magasin le dimanche (le 
Monde du 25 janvier). 


Ancien ministre du budget 
dans le gouvernement de 
M. Chirac de 1986 à 1988, 
député RPR du 18* arrondisse- 
ment de Paris, M. Juppé 
répondra aux questions de 
Thomas Ferenczi et d’André 
Passeron, du Monde, et de 
Richard Arzt et de Paul Joly, 
de RTL, le débat étant dirigé 
par Henri Marque. 


a Le chanteur Alpha Bloody, 
retranché dans son domicile pari- 
sien, a été maîtrisé par des poli- 
ciers. - Le chanteur ivoirien Alpha 
Bloody a été maîtrisé par la police, 
le 11 février, peu avant 13 h 30. Il 
s’était retranché, dans son domicile 
parisien, depuis le milieu de la 


GALERIE TRIFF 


matinée, pour des raisons que l’on 
ignore. Selon des voisins, des 
objets divers - des bouteilles, du 
linge - auraient été jetés par la 
fenêtre, durant la nuit de mercredi 
à jeudi Alpha Blondy, quarante 
.ans, disque d’or pour son album 
\Masada, a fait une grande tournée, 
fin 1992, avec son groupe Solar 
System. 


Kl L IMS 


Fin de collection 
- 30 à - 40 % 


Ouvert dimanche à 15 h 
35, rue Jacob, 75006 Paris 
Téi. : 42-60-22-60 
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la ville 


Los Angeles se souvient des 
émeutes qui avaient fait plus 
de cinquante morts en mai 
1992, après la relaxe des 
quatre policiers blancs qui 
avaient passé à tabac un 
automobiliste noir, Rodney 
King. Un nouveau procès 
s’est ouvert le 3 février. 
Cette fois, c’est une cour 
fédérale qui juge l’affaire. 
Sur le terrain, rien n’a vrai- 
ment changé. 
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L OS ANGELES reste la ville du 
surf, du cinéma et des milliar- 
daires. Mais, depuis les émeutes du 
printemps 1992, la ville tentacu- 
laire de la Côte ouest est aussi la 
cité des désillusions et de la 
révolte. Les 29-30 avril et 1“ mai 
1992, douze jurés du tribunal de 
Simi Valley au nord de Los 
Angeles déclaraient non coupables 
quatre policiers blancs qui avaient 
frappé un automobiliste noir, Rod- 
ney King. Comme l’arrestation 
brutale avait été filmée par un 
caméraman amateur, le monde 
entier avait pu prendre conscience 
de ia violence, en fait courante, qui 
existe à Los Angeles. Le soir du 
verdict, les quartiers noirs et hispa- 
niques se soulevèrent. Des cen- 
taines d’incendies furent allumés. 
Ces émeutes, les plus graves depuis 
la révolte de Watts en 1965, 
devaient faire plus de cinquante 
morts et près de mille blessés. Los 
Angeles, qui passait pour un 
modèle d’harmonie entre plus de 
cinquante minorités, est soudain 
devenue la ville des premières 
émeutes interraciales. La tension 
s’est fixée sur les difficultés de la 
cohabitation entre les Coréens, tes 
Latines et les Noirs, sur le grand 
nombre d’armes à feu en circula- 
tion et sur la guerre des bandes, les 
fameux gangs qui existent parfois 
depuis feu trç-deux-gu erres. 

Depuis vingt ans, les .quartiers 
du sud et de rest de la ville s’éten- 
dent avec l’explosion démographi- 
que et l’arrivée de nouveaux immi- 
grants d’Amérique latine, 
principalement du Mexique, du 
Salvador et du Guatemala. Cette 
nouvelle population, composée de 
réfugiés politiques ou économi- 
ques et d' «illégaux» ne s’est pas 
installée à proximité de l’océan 
mais en retrait, dans les terres 
situées sous les avions qui atterris- 
sent à Lax, le grand aéroport de 
Los Angeles. En 1970, ces quar- 
tiers étaient surtout peuplés par 
des Noirs, quelque Blancs et des 


de tous les dangers 


Mexicains de vieille souche. 
Aujourd’hui, la ville s’est méta- 
morphosée. Les Blancs se sont 
regroupés sur la côte à Santa-Mo- 
nica, & Malibu ou vers le sud, dans 
le comté d 'Orange, tandis que de 
plus en plus d’Hispaniques sont 
venus cohabiter avec les Noirs de 
South Central A l’est, vivent d’au- 
tres Latin os, dans des quartiers où 
il est rare de rencontrer un seul 
Noir, incomparablement plus pau- 
vres que les quartiers du nord- 
ouest de Los Angeles, comme Bel 
Air, Beverly Hills ou Hollywood 
ouest, mais pas toujours miséra- 
bles: «l’autre Les Angeles» s’est 
progressivement refermée sur elle- 
même depuis le début des 
années 80. Une seule avenue joue 
parfois le rôle de frontière. 

Au sud do l 'autorouf* numéro 10 
commence le quartier connu sous 
te nom de South Central. Les habi- 
tants refusent ce nom qui est 
devenu en quelques années syno- 
nyme de violence et de guerre des 
gangs. Comme les émeutes du 
printemps ont commencé à l’inter- 
section des avenues Florence et 
Normandie, en plein South Cen- 
tral, le quartier a plus mauvaise 
réputation encore qu’auparavant 
Un des rares lieux touristiques de 
South Central, les tours de Watts 
sur la 107* Rue, est plus déserté 
que jamais, sauf par quelques cars 
scolaires et de touristes que Ton a 
pourtant' dissuadés d’aller jus- 
que-là. Le visiteur doit, pour y 
arriver, emprunter Central Avenue 
en direction du sud, l’avenue histo- 
rique du quartier noir, autrefois 
l’une des plus animées. Après avoir 
tourné sur la 103 e Rue, il longe la 
voie ferrée qui va de Down Town 
(le quartier des gratte-ciel) à Long 
Beach au sud de Los Angeles. Il 
aperçoit alors, derrière un terrain 
de basket, trois tours «futuristes». 

Lors de leur construction par 
l’artiste d’origine italienne Simon 
Rodia, dans les années 50, en . 


pleine guerre froide, ces œuvres 
laissaient penser aux riverains 
qu’il pouvait s’agir de quelque 
antenne secréte. Simon Rodia 
expliquait aux voisins qui le pre- 
naient pour un fou qu'il fallait 
faire « quelque chose de grand». 
Aujourd’hui, ces constructions en 
béton armé, incrustées de coquil- 
lages, de morceaux de céramique, 
de tuiles roses, de tessoos de bou- 
teilles que Simon Rodia ramassait 
sur la voie ferrée, sont le symbole 
dérisoire d’une ville fascinée par 
les nouvelles technologies. C’est 
une mosaïque aussi disparate que 
les quartiers de Los Angeles et un 
ensemble étincelant qui rappelle le 
surnom donné à Los Angeles, Tin- 
sel Town, la ville des paillettes. 

Un vigile veille 24 heures sur 24 
sur le seul site touristique de 
Watts, un lieu sans buvettes, sans 
cartes postales, sans motels ni res- 
taurants. A -côté des tours, une 
maison fait office de centre cultu- 
rel L’écrivain noir Eric Priestley 
vient y réciter des textes. Chaque 
année, en septembre, un festival 
rassemble jusqu’à dix mille ama- 
teurs de percussions. Depuis plu- 
sieurs mois, un ouvrier travaille à 
restaurer une partie des tours. 
Tom Bradley, le maire noir de Los 
Angeles, a toujours accordé une 
attention particulière à l’œuvre 
d’art. Tout près, un ensemble 
d’immeubles à deux étages, le 
Housing Project de la 10> Rue, 
passe pour Tune des zones de Los 
Angeles les plus dangereuses après 
la tombée de la nuit. Noemi, une 
«Chicana» (Américaine d’origine 
mexicaine), qui vit dans une mai- 
son en bois, ne songe qu’à quitter 
le quartier. * 

Dents les années 30, Central Ave- 
nue était célèbre pour ses hôtels et 
ses clubs de jazz. Aujourd’hui, les 
restaurants qui servent des fruits 
de mer de Louisiane ou des côtes 
de porc sauce barbecue rappellent ' 
que les Noire de Los Angeles vien- 


nent souvent du Sud. Nombre 
d’entre eux vivent dans les allées 
perpendiculaires à Central Ave- 
nue, dans des maisons & un étage, 
en bois, couleur pastel. En fin de 
journée, comme dans Je Sud, il 
n’est pas rare de les trouver instal- 
lés dans des rocking-chairs sur le 
pas de la porte. Dans la rue, d’au- 
tres bricolent, amoureux de leur 
voiture. Le long de Central Avenue 
se succèdent les marchands de 
pièces détachées dans une ville où 
l'automobile est primordiale en 
raison des distances et de l'insuffi- 
sance des transports eu commun. 
Le dimanche, les familles se ren- 


dent dans les très nombreux tem- 
ples méthodistes ou baptistes du 
quartier, selon un rituel qui n’a 
guère changé depuis les années 50. 
Les femmes sortent souvent à cette 
occasion leurs chapeaux et même 
des manteaux de fourrure malgré 
le climat. 

De leur côté, les Hispaniques, 
les hommes gominés, les femmes 
soigneusement coiffées, font mon- 
ter leurs cinq ou six enfants dans la 
voiture pour aller à la messe. 


Correspondance 
Régis Navarre 
Lire la suite page 35 


CROISIERES CHANDRIS 


Vacances d'Hiver ?.Où partez-vous ? 
ANTILLES ? FLORIDE ? JAMAÏQUE ? 
MEXIQUE? VENEZUELA? 

Que! que soit votre choix, 
le sofed des Carabes vous y attend! 
à des prix très ...très. ..très... compétitifs ' 
[exs à partir de I I 135 F, au départ de Paris*) 
pour dés apk&ès de 8, Il et 12 jours <ftte en de, 



P Sons aucun engagement de votre part, demandez nos brochures”?^ 
j CROfSŒRES CHANDRIS - Lie 175521 - 35 rue Etienne Marcel 75001 Paris 

I Nom : 

| Adressa: 

J^CP&Ville: 
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Rousseau en son jardin 


LA RÉUNION 


D ANS les premières années du 
XV I« siècle, des marins por- 
tugais, emmenés par Pedro Mas- 
carenhas, accostent sur une Hé de 
l'océan Indien, jusque-là observée 
de loin par les navigateurs arabes. 
Leurs premières descriptions nous 
laissent à penser qu'ils avaient 
découvert l’entrée du paradis : 
l'eau dévale des sommets, fraîche 
et pure, la forêt pousse drue, les 
fruits abondent, lès tortues terres- 
tres et le fameux dodo (aujour- 
d'hui disparu) se laissent capturer 
avec docilité, il n'y a ni sauvages 
ni animaux dangereux. Seule une 
haute montagne qui crache te feu 
attise les peurs : inséparables. 
Dieu et le Diable, luttent pour le 
pouvoir. 

Cinq siècles plus tard, la Réu- 
nion a conservé la physionomie 
d’un continent en réduction, mal- 
gré rurbanisation de ses côtes et le 
tracé, nécessaire, d'une route 
nationale qui en fait le tour, le 
recul de sa forêt originelle et la ; 
disparition d'un grand nombre des : 
espèces animales et végétales £ 
endémiques qui la distinguaient ]§, 
Née de la rencontre du feu vol- ijS 
ca nique et de l’eau, la Réunion est wj 
un bloc de lave qui plonge à pic 
dans la mer. Seule une trentaine s] 
de kilomètres de la façade ouest 
offre l'étendue de ses plages de 
sables coralliens aux baigneurs, 
protégés des requins par un lagon ' 
peuplé de poissons aux couleurs 
métalliques ou opalescentes. Se 1 
détournant d'une mer peu nourri- 
cière, ses habitants sont partis à 1 
l'assaut des terres. Ils ont défriché, > 
replanté, introduit, parfois en I 
fraude, de nombreuses espèces 
végétales qui ont fait la fortune de i 
ses planteurs et, peu à peu, modi- 
fié la physionomie des paysages. • 
L’une d’elles, une ronce nommée ] 
la vigne marron, a envahi, sans , 
vergogne. les forêts. La légende , 
veut qu'elle ait été introduite par : 
un marchand de sandales, déses- , 
péré de voir les Réunionnais aller , 
pieds nus.- 
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L’amoureux de la nature, lui, 
s’éloignera de la nationale pour 
partir à la découverte des cirques 


de Salazie et de Cilaos. 11 s’impré- 
gnera d’un paysage dont l’opu- 
lence indisciplinée est à peine 
dérangée par les lacets de l’as- 
phalte desservant des villages aux 
cases enfouies sous les fleurs. Les 
balisiers aux couleurs d’incendie, 
les arums blancs, les hortensias 
mauves, bleus et blancs, les géra- 
niums, les gingembres blancs ou 
jaunes dont les cannes échevelées 
se courbent sous le vent, les aza- 
lées, les hibiscus, les sauges bleu 
outremer, les palmiers, les aga- 
panthes en ombelle, les famanas 
jaune-orangé, les fougères arbores- 
centes et les cycas préhistoriques, 
les yuccas et les orchidées pous- 
sent ici sans soucis d’ordonnance- 
ment. A la Réunion, le jardinier 
n'a pas à lutter contre la rigueur 
du climat, pas plus qu'il ne 


Guide 


• Y aller. A 9 200 km de 
Paris (+3 heures en hiver, 
+ 2 heures en été), ffie est des- 
servie quotidiennement (de 
11 heures à 16 h 30 de vol 
selon les escales) par plusieurs 
compagnies aériennes, au pre- 
mier rang desquelles Air France, 

3 ui propose des vols (dont deux 
îrectsj «super-vacances» de 
4 490 Fà 8 390 F A-R selon tes 
périodes et jusqu’au 30 juin, 
avec, en métropole, des escales 
à Marseille, Lyon et Bordeaux. 
Renseignements au 
45-35-61-61. Egalement AOM 
(49-79-12-34 et dans les 
agences Havas Voyages), Cor- 


sair, affrété par Nouvelles fron- 
tières (41-41-58-58), et Air 


Liberté, chez plusieurs voya- 
gistes, dont Charter et Com- 


gistes, dont Charter et Com- 
pagnie. 

Quand 7 Températures agréa- 
bles toute l'année : 26^ en 
moyenne (février) et 20* en août. 
Les alizés abaissent les tempéra- 
tures dans les hauteurs. De 
décembre è février, c'est l'été, b 
saison des fruits, des flam- 
boyants et des jacarandas. De 
septembre à février, nie se cou- 
vre d'un manteau de fleurs. 


Se loger. Lite compte 42 éta- 
blissements hôteliers (de 10 è 
197 chambres), des gîtes ruraux 
et chambres d’hôtes (Minitel 
3615 Gîtes de France), trois Vil- 
lages Vacances Familles et trois 
auberges de jeunesse. 

Randonnées. Avec ses 
1 000 kilomètres de sentiers, 
ITIe est le paradis des randon- 
neurs. La Maison de fa mon- 


tagne (10, place Sarda-Gamga, 
Saint-Denis) propose de mufri- 

E les itinéraires de difficulté varia- 
is. Cinq topo-guides ont été 


(76-45-22-26), Club Aventure 
(46-34-22-60), Nouvelles fron- 
tières (41-41-58-58), Terres 
d'aventures (43-29-94-50) et 
l'UCPA (45-87-47-1 1). 

A voir. Les cirques grandioses 
de Mafate, Cilaos et Salazie. Le 
paysage lunaire de la plaine des 
Sables. Le piton de la Fournaise 
(2 631 m) domine l'un des vol- 
cans les plus actifs du globe. 
D'accès facile, on peut, avec 
quelques précautions, y admirer 
un magnifique spectacle. Point 
de passage obligé, à Bourg- 
Murat, la Maison du volcan 
(59-00-26). 

A visiter. Le Muséum d'his- 
toire naturelle à Saint-Denis 
(faune et minéraux des Des de 
l'océan Indien), le Jardin d'Eden 
à L’Hermitage-les-Bains (jardin 
botanique regroupant plus de 
500 espèces), le Musée de Vîl- 
lèle dans le domaine Panon- 
Desbassyns. à Saint-Gilles-les- J 
Hauts, le Conservatoire botani- 
que de Mascarin, domaine des 
Colimaçons, à Saint-Leu, le Jar- 
din des parfums et des épices, la 
Maison de (a vanille, rue de la 
Gare à Saint-André (domaine 
créole habité où l'on prépare la 
vanflte), la coopérative de vaniQe 
au 21, route nationale à Bras- 
Panon (les différentes étapes de 
traitement de la vaniHe), et Stella 
Matutina, vers Saint-Leu, un 
muséum où est présentée, avec 
une virtuosité étourdissante, 
l'histoire de la Réunion, celle de 
fa culture de la canne à sucre, 
des épices, du géranium et du 
vétiver, depuis la découverte de 
Hle eu XVI* siècle. 


édités, ainsi qu'un guide «sen- 
tiers marmaille* de l'Office natio- 
nal des forêts présentant 
46 promenades faciles, de 
moins de deux heures. Côté 
voyagistes, citons Allibert 


A consulter. Guides Visa, 

Arthaud et Jeune Afrique. Deux 
ouvrages aux Ec&tions Pacifique. 
Un vidéo-guide Hachette. Pour 
se renseigner : Comité du tou- 
risme de te Réunion, 90, rue La 
Boétie, 75008 Paris 
(40-75-02-79). ê 



cherche à dompter les végétaux, à 
les arranger de façon à créer des 
taches de couleurs ou de subtils 
camaïeux comme aiment à le foire 
les Britanniques dans leurs célè- 
bres mtxed borders. Ici, au 
contraire, les plantations ont la 
naïveté des jardins de curé, elles 
osent les rapprochements de cou- 
leurs interdits, le mariage de l'uti- 
litaire et du plaisir des yeux. Le 
jardinier réunionnais fait 
confiance aux fleurs et aux feuil- 
lages. 

Au détour de chaque ruelle, 
dans chacun des villages dissémi- 
nés sur le bord de la route, un jar- 
din explose, qui illumine le 
regard, excite la convoitise et. Le 
soir, embaume l'air de ses fra- 
grances. Certaines vieilles cases 
coloniales en bois sont peintes en 


Terre et mer 


Combiner un séjour et une 
croisière, c’est ce que proposent, 
en association avec les Croisières 
Diamant, les hôtels de loisirs 
Accor avec 4 circuits permettant 
de découvrir, à bord d’un 
catamaran, l'archipel des 
Grenadines depuis le Sofitel 
Balcoua en Martinique ou les Des 
du Nord (Marie-Galante, la 
Dominique, les Saintes ou 
Antigua, Barbuda et 
Saint-Barthélemy) depuis le 
Pullman Auberge de la Vieille 
Tour à la Guadeloupe. De 9 000 à 
1 2 300 F par personne pour 
S jours de bateau en pension 
complète et 4 jours à l’hôtel en 
demi-pension. Renseignements au 
40-60-62-20. 


De leur côté, les hôtels Méridiea 
et le spécialiste Jet Sea se sont 
associés pour proposer des séjours 
hôtel + croisières de 2, 4 ou 7 
jours à bord de Privilèges 
ou de Peeling 446, au départ des 
établissements Méridien situés 
dans les Caraïbes. 

Renseignements : Jet Se a, 

38 bis, cours Albert-l**, 

75008 Paris; 
tél. : 42-56-60-60. 


Un cargo 

pour la Guadeloupe 


A la formule classique de l'avion, 
certains peuvent préférer une 
manière plus insolite de traverser 
l’Atlantique pour se rendre dans 
l’archipel guadeloupéen. A 
condition d'aimer la mer et le 
calme et d'avoir un peu de temps 
devant soi. Il suffit alors 
d'embarquer sur l'un des navires 
porte-conteneurs modernes de la 
Compagnie générale maritime 
pour une traversée de 10 à 
12 jouis. Pas d’animations 




De notre envoyé spécial 

Alain Lompech 


nocturnes mais la vie an long 
cours de l’équipage avec, pour 
seuls loisirs, la piscine, la salie de 
sport, la bibliothèque et le salon 
vidéo. Les cabines, toutes 
climatisées, sont confortables et 
disposent de salle de bains et 
sanitaires privés. 

On peut opter soit pour des 
combinés air-mer (à l'aller ou au 
retour), soit pour la rotation 
complète en 21 jours. Le prix d’un 
trajet simple oscille entre 4 490 et 
6 150 F selon la saison. Celui d’un 
aller cargo et d’un retour avion 
(ou l’inverse) entre 7 319 
et 9 080 F. Renseignements : 
CGM Sotramat Voyages, 12, rue 
Godo t-de-Mauroy, 75009 Paris; 
téL : 47-42-90-61. 


L’enfànce 
d'on poète 


Alexis Léger naquit le 31 mai 
1887, à Pointe-à-Pitre («le Monde 
sans visa» du 21 novembre 1992). 
A dix ans, il quitte la Guadeloupe 
pour n’y plus revenir. Brève étape 
qui marque néanmoins Saint-John 
Perse à jamais. Du 9 au 17 mars 
prochain, un voyage littéraire se 
penche sur renfonce du poète, 
rapprochant l'œuvre et les lieux. 
En compagnie du conservateur du 
Musée Saint-John Perse, on visite 
Pointe-à-Pitre en suivant un plan 
dessiné par le poète en 1975 : sa 
maison natale, le quartier de la 
Darse, le tribunal, te lycée Carnot, 
le musée Schoelcher, le marché, (a 
cathédrale. Avec la même 
précision, on explore le vert 
paradis de son enfance : la 
Soufrière, «cia Joséphine», le 
cimetière de famille, l’arboretum, 
les Bains-Jaunes, un bassin naturel 
où Tcofant se baignait. 

La découverte approfondie de 
Grande-Terre et la visite 
exceptionnelle de «Bois-Debout», 
propriété maternelle familiale. 


Antilles mode d’emploi 


rose vif, en bleu ciel, en vert phos- 
phorescent, en jaune poussin, 
leurs toits soulignés par des lam- 
brequins ouvragés peints en blanc, 
leurs varangues soutenues par des 
colonnades brinquebalantes étouf- 
fées par les entrelacs des jasmins 
blancs, des bougainvilliers violets 
et des allemandes jaunes. Souvent, 
un immense arbre, au feuillage 
sombre et luisant, les ombre : un 
.litchi oo un manguier aux 
1 branches tourmentées par deux ou 
trois siècles de cyclones dont les 
fruits tombent, s’écrasent, offrant 
leur chair sucrée à la gourmandise 
effrontée des martins tristes qui 
ont envahi nie, avant dé se 
décomposer et de rendre à la terre 
ce qu'ils lui avaient pris. . 


D E la pointe du Yucatan à la 
côte vénézuélienne, il y a 


Los jardina de la Réunion impo- 
sent une idée d’un bonheur sim- 
ple, rousseauiste, que, le temps 
d’un songe, on croit à portée de 
j main. Avant de reprendre le che- 
. min du littoral et de retrouver les 
bruits de la ville. Sur la nationale 
1, au pied d’une colline caillou- 
teuse, une tache de couleurs écla- 
tantes, délimitée par un muret, 
aimante le regard. Le cimetière 
marin de Saint-Paul est l'un des 
plus étonnants jardins de l*île. Des 
frangj paniers y étalent leurs cimes 
arrondies portées par des troncs 
penchés sous le fardeau du vent 
Protégées par cette ombre propice, 

. les tombes croulent sous les bou- 
quets multicolores. Des géraniums 
libèrent leurs essences poivrées, 
des rosiers belliqueux tentent de 
recouvrir les stèles, des glaïeuls 
roses, des montbrétias orange, 
fanent lentement. Un paille-en- 
queue blanc plane haut dans le 
ciel, un cardinal rouge sang volette 
de buisson en buisson, des moi- 
neaux piaillent, les martins épient, 
la tête penchée, une vieille femme - 
désherbe une tombe, on souffle. 
chaud vient de la mer, l’air est" 
léger. Tout est oublié. Dans une 
autre vie, on reviendra vivre dans 
la montagne, puis l’on s’endor- 
mira parmi les fleurs, bercé par le 
bruit du vent dans les filaos. 


M côte vénézuélienne, il y a 
celles qui parlent français et les 
autres. Dans la première caté- 
gorie, la Guadeloupe 
(I 438 km 2 , 340 000 habitants) 
où l’on se pose après 
8 heures de vol de Paris (des- 
serte par Air France, Corsair, 
Air Liberté, Air Guadeloupe, 
AOM/Minçrve) et un décalage 
horaire de 5- ou 6 heures selon 
l’époque choisie. Rendez-vous 
des amateurs de gastronomie 
créole, de pêche au gros et de 
plongée sous-marine, on y 
trouve de belles plages, des 
marchés exotiques, un volcan 
(la Soufrière) et des musées 
hantés par Schœteher (l’homme 
qui abolit l’esclavage), le poète 
Saint-John Perse et rarchéolo- 
gue Edgar Clerc (au Moule), 
«ns oublier le Musée du rhum 
à Sainte-Rose. A une portée de 
bateau, des petits paradis nom- 
més la Désicade (22 km 1 , 
1 700 habitants), Marie-Ga- 
lante (158 km 1 , 16 000 habi- 
tants) et les Saintes (3 000 habi- 
tants sur oeufîlots de 13 km 1 ). 
A 200 km de là, au nord, Saint- 
Martin la franco-hollandaise 
(75 km 1 , 28 500 habitants dans 
la partie française), paradis du 
hors-taxe, et Saint-Barthélemy 
(25 km 2 , 5 000 habitants), fière 
de ses plages, parmi les plus 
belles des Caraïbes. 


Fram. de Nouvelle Liberté, du 
Quotidien Voyages/Lagons, de 
Foram Voyages et de Nouvelles 
Frontières. Parmi les spécia- 
listes, citons, pour la plongée, 
Ultramarina, Blue Lagoon, 
Nouveau Monde ; pour la 
planche à voile, Chorus avec 
Sport Away, Nouveau Monde 
et Jumbo ; pour la randonnée. 
Terres d’aventure. Club Aven- 
ture et pour le golf, Gallia, Des- 
tination Golf et Golf autour du 
monde. Les liaisons inter-îles 
sont assurées par Air Martini- 
que, Air Guadeloupe et Liât, 
ainsi qu’en avions-taxis et en 
bateau. Saison la plus agréable : 
de décembre à avril (saison 
sèche) mais le mercure est 
fidèle aux 25*C toute l’année. Si 
on supporte quelques heures de 
pluies dans la journée (de juin à 
septembre), on a droit à des 
plages désertes, à une belle 
lumière, à des attires en fleur et 
à des prix (avion et hôtel) nette^ 
ment plus doux. Des prix qui 
peuvent tripler en haute saison 
(Noël et Nouvel An). Mêmes 
variations pour l'aérien avec 
une fourchette de 2 500 à 
7 000 F A/R, selon les dates. 


F ormule idéale pour 
explorer les Antilles, la croi- 
sière. Consulter les brochures 
de Costa, Cbandris, Compagnie 
générale de croisières, Epiro- 
tiki. Paquet, Zénith, etc. Très 


Plus au sud, la Martinique 
(1 102 km 2 , 330 000 habitants), 
desservie de Paris (8 b 30 de 
vol) par les mêmes compagnies 
que la Guadeloupe. C'est, 
notamment, le paradis des ran- 
donneurs (31 sentiers balisés) 
qui disposent de deux guides 
dont celui édité par le parc 
naturel régional. Grand choix 
d'hébergement, des hôtels haut 
de gamme comme 1e Méridien 
(sur le golf des Trois- IfetsX le 
Bakoua ou. la .Batelière, aux 
Relais Créoles (une cinquan- 
taine de petits établissements), 
gîtes nirahxreL logement chez 
l'habitant, en passant par la 
Plantation Leyritz, qui offre le 
charme d'un domaine de plan- 
teurs. 


en vogue, les paquebots & voile 
type Club- Med- 1, Ponant, Star- 
Clipper, Wind-Spirit ou Wind- 
Star. On peut aussi louer des 
voiliers, avec ou sans skipper. 
Consulter les brochures de Star- 
dust. Star Voyages, Sea Tours, 
Voile Voyages, Jet Sea, Ultra- 
marina, etc. Une bonne 
adresse : l’Espace Croisière, 
6, rue Quentin-Bauchard, 
75008 Paris, 47-23-74-41. 
Quant à Caraïbes 102, B repré- 
sente de nombreux hôtels et 
propose un grand choik de Ail- 
las à louer. 


Côté voyagistes, l’embarras 
du choix. Consulter les agences 
de voyages ainsi que les bro- 
chures du Club Med (deux vil- 
lages à la Guadeloupe, un à la 
Martinique) et de Maeva, de 


Pour sc renseigner : Office du 
tourisme des Antilles fran- 
çaises, 2, rue des Moulins, 
75001 Paris, téL : 44-77-86-00 
et agences de voyages. A signa- 
ler, pour la Guadeloupe, le ser- 
vice Minitel 3615 code 
GUADE et la mise à jour du 
Guide Visa (Hachette). 


f exploration en bateau de la 
Mangrove et du 

Ciü-de-Sac-Marin, une journée à 
Pîle de Marie-Galante, une autre 
aux Saintes, alterneront avec 
conférences, veillée littéraire et 
exposés aussi bien sur les 
techniques agricoles cannières que 
sur la place de la religion dans 
l'œuvre du poète ou les origines 
antillaises de Francis Jammes. Du 
9 au 17 mars prochain, 12800 F 
par personne, tout compris. Une 
initiative de Jean-Marie Doumas 
(Voyages et conférences littéraires, 
16, rue de l’Arcade, 75008 Paris; 
ta. : 42-65-50-97). 


rencontre des tribus indiennes de 
la Dominique (de 8 500 à 
16 000 F + avion). Avec, les 3 et 
10 avril, des croisières musicales 
de 7 jours (de 9 500 à 1 1 000 F 
+ avion) sous le signe du jazz, de 
la musique classique et des 
rythmes des Des, Les amoureux du 
grand large ont rendez-vous le 
8 mai à Fort-de-France pour la 
transatlantique du printemps qui 
conduira le bateau jusqu’à Toulon 
(arrivée le 29 mai) via Agadir, 
Cadix, Malaga, Pal ma et 
Barcelone. 


Les roiles du Club 


A bord de deux des plus beaux 
yachts à voiles du monde, la 
croisière «made in Club Med» 
sur des villages flottants de 
187 mètres qui conjuguent les 
derniers raffinements de la 
te c hn ologie (L’ordinateur est, 
presque, à la barre), les séductions 
de la navigation à voiles (5 mâts, 

7 voiles, 2 500 m 1 de voilure 
totaleX un service « 5 éloDes» et 
des prestations d'une grande 
souplesse, notamment au niveau 
delà restauration. Club Med 1 et 
Club Med 2 accueillent chacun, 
dans des cabines spacieuses • 

(18 m 1 ), un peu plus de 

400 passagers, pour un équipage 

d’environ 180 personnes. 

Le premier a pris ses quartiers 
d’hiver dans les Caraïbes avec, 
jusqu’en avril, des croisières de 
7 jours au départ de 
Fort-de-France (de 8 500 à 
12 000 F + avion de Paris, de 
4 500 à.5 650 F), l’une dans les 
Grenadines, l’autre de la 
Martinique aux Grenadines via 
deux Des au large du Venezuela. 
Croisières de 7 jours également 
dans les Des Vierges (de 8 500 à 
19 000 F + avion) ou âla 


Quant au Club Med 2, il offre, 
depuis décembre, ses voiles aux 
brises du Pacifique avec, pour 
base, Nouméa, en- 
Nouvelle-Calédonie, d’où sont 
proposées (à une clientèle 
majoritairement japonaise et 
australienne) jusqu'à début mû, 
des croisières pour découvrir 171e 
des Pins, Ouvéa, Port-Vila et 
H i engh è ne où se trouve un village 
‘du Club. Deux forfaits au départ 
de Paris associent croisière et 
séjour au village de 
Château-Royal, Pun de 14 jours 
(de 23 485 à 24 430 F), Pautre de 
19 jouis (de 29 950 à 31 600 F). 
Renseignements au 25, rue 
Vivienne, 75002 Paris (téL : 
42-96- IQ-00), dans les agences du 
Club Med, les agences Havas et 
les agences de voyages 


Sélection établie 
par Patrick Francès 
et Danielle Tramard. 
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Plusieurs milliers de cham- 
bres d’hôtel attendent les 
voyageurs aériens dans les 
parages d’Heathrow, l’aéro- 
port londonien. À Roissy, 
quelques centaines seule- 
ment Le dernier établisse- 
ment ouvert, en novembre 
dernier,. est à l’enseigne de 
Hyatt, une chaîne améri- 
caine qui a inscrit l’architec- 
ture dans son image de mar- 
que. 


L 'HERBE était bleue. Dans la 
lumière des hauts réverbères, le 
bitume virait â for sombre et, sur le 
talus, rheibe lui paraissait bleue. U 
était arrivé par un avion au petit, 
malin, il avait planché toute la jour- 
née. Rendez-vous d’affaires : la mise 
en place de la filiale coréenne, avec 
l'homme venu de Séoul, celui de 
Stockholm, et lui, qui venait de 
Turin, n allait repartir. Sans avoir 
vu le jour, sans avoir vu la villa Ce 
pouvait être Francfort, Londres ou 
Paris. C’était Roissy. 

Un hôtel d'aéroport. Escale sans 
paysage, sans arrière-plan. Ou temps 
gagné sur les fuseaux horaires, du 



-courriers 


temps de travail serré entre deux 
trajets, du temps de sommeil pour ' 
les équipées entre deux services, du 
temps concentré dans un point de 
rassemblement commode, avec ser- 
vice complet déroulé au pied de la 
passerelle. Fax, télex, piscine, salles 
de conférence, installations spor- 
tives, limousine, bar, salon pour 
mille couverts, pour séminaires, 
journaux du jour, courtoisie lissée 
dans l'anglais des check in, check 
ont, ascenseurs, aluminium, velours 
synthétique, secrétariat feutré^ gin- 
tonic, Pemer-rondelie, et les mfos 
sur CNN, la télé satellisée qui ne 
dort jamais, et achève de donner au 
voyageur international le vertige 
d’un temps qu*Q croit asservir mais 
qui lé dévore^ lui et son démon de 
rubiqirité. 

Totu cm gnu d'étape se ressem- 
blaient , le confort était codifié, la 
profondeur de la moquette assortie 
au moelleux des peignoirs en 
éponge, le marbre taillé en feuilles 
de moins en moins épaisses pour 
couvrir des surfaces de {dus en plus 
considérables, et fhôte n’avait plus 
qu’à se glisser dans un décor pastri- 
lrsé, pasteurisé : il était devenu 
mince et neutre comme la carte per- 
forée qu'il allait insérer dans la ser-' 
rare blindée de sa halte d’un soir. 

Etonner, intriguer, offrir un 
espace spectaculaire n' était _plus au 
programme de la grande hôtellerie 
de chaîne : des halls vastes et ani- 
més comme ceux des gares, des ver- 
rières, des escaliers d&pp&rat 
comme ceux des grands magasins, 
c’était bon pour la grande époque 
des gares et des grands magasins, 
celle des longs périples à toute 
vapeur, dans la frénésie de la révolu- 



tion industrielle, et l'âge héroïque du 
verre et du métaL Fin XIX e , début 
XX e . Désormais, les industriels du 
déplacement avaient fait leurs 
comptes, ils serraient les rangs de 
sièges dans leurs avions, Os serraient 
tes voyageurs à l’étape, ils serment 
les cordons de leurs budgets. Ainsi 
quand un. architecte d'Atlanta, en 
Géorgie, mit sur te marché un hôtel 
qu'il avait construit à son idée, hors 
normes, il ne trouva, dans, les années 
60. aucun écho chez les institutioa- 
nels de la profession. 


Los Angeles 
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L’église, située 1561 boulevard 1 
Martin-Luther-King, « Igtesîa sla- 
lom» est une synagogue sefaradej 
construite dans les années 20, puis ! 
rachetée par les Noirs dans les> 
années 60- Le dimanche matin, les . 
Noirs baptistes viennent y célébrer | 
leur culte. L'après-midi, l’égKsc est | 
réservée aux catholiques latinos.’ 
L’étoilé de David en vitrail a été 
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nue, ara titres commerces, les pawn 
shops sont les boutiques du pauvre 
où les habitants viennent déposer en 
gage leur montre, leur poste de télé- 
vision ou même leur arme & feu 
contre 200 ou 300 dollars- ’ 

Un peu plus loin, il est possible 
contre une commission de changer 
des chèques contre de l'argent 
liquide. Un des «services» pns le 
plus souvent pour cible pendant les 
émeutes. Ces pureaux sont d’autant 
plus utiles que bien des familles 
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' vivent grâce aux chèques de l’Etat- 
, providence et ne disposent pas de 
comptes en banque. Une Femme 
seule avec deux enfants reçoit envi- 
ron 300 dollars toutes les deux 
semaines, plus 200 dollars de bons 
de nourriture - 

Mais Im magasins les plus nom- 
breux sont les làptor stores, des épi- 
ceries souvent tenues par des Asiati- 
ques et spécialisées dans les boissons 
alcoolisées, telles que (tes bières bon 
marché à 18 degrés, les TügersL les 
Colt 45 ou tes Crazy Morse. Une 
campagne a été lancée par les asso- 
ciations contre falcoolisrae pour ne 
pas réouvrir les llquor stores qui 
avaient été pillés et incendiés pen- 
dant les émeutes. Mais les uquw 
stores ont très vite réouvert car iis 
servent aussi de supermarchés aux 
familles qui û’ont pas de voiture. 

Au-delà d’une sorte de no inan’s 
land délimité par une voie fartée et 


par Alameda Avenue commence le 
quartier hispanique où il est rare de 
rencontrer des 'Nais. Ceux-ci repro- 
chent aux Latinos leur racisme. Le 
ressentiment est d'autant plus fort 
: qu’à South Central,' sur tes chantiers 
1 et dans- tes entreprises, proportion 
; des.N»ttS :et dès. Hispaniques 

■ savamment dosée. Mais, de l’autre 
côté d’Alameda, les Noirs n’ont 
aucune chance de trouver un 
emploi 

Le dimanche, sur Pacific Avenue, 
certains restaurants, comme El 
Gallo Giro, ouvrent une terrasse 
avec des parasols, une rareté à Los 
Angeles. Des marchants ambulants 
vendent des oranges et des jus de 
fruit. Les Hispaniques viennent de 
loin faire leurs courses dans leur car- 
niceria (tes boucheries) ou les bouti- 
ques & articulas reliposos , sans 
oublier te vendeur de la Opinion, 1e 
. principal quotidien hispanique de 
Californie. 

Nombre de Mexicains portent des 
chapeaux de cow-boy et roulent 
. dans des «trucks» couleur métalli- 
sée, aussi voyantes que possible. Les 
Latinos ont importé les peintures 
! murales aux couleurs vives, souvent 
] d’inspiration religieuse, parfois â 
' connotation politique ou érotique. 
Plus au nord, Alameda croise Whit- 
tier Boulevard, la grande rue com- 
merçante de Los Angeles est, le 
quartier chicano où Ton n’aime pas 
être confondu avec les Salvadoriens, 
les Guatémaltèques et les autres 
immigrés récents, plus pauvres. Ces 
derniers vient dans des hôtels meu- 
blés à Down Town, au pied des 
gratte-cieL et travaillent dans les ate- 

■ fiers de confection ou de- maroquine- 
rie. D’autres sont concentrés dans 
les howàng jproject, sorte de HLM 
comme celui de l’angle de Loretta et 
d’Olympic Boulevard. La police 
n’aime guère entrer pendant la nuit 
dans oeoairio (ghetto hispanique). 

La population d’origine mexicaine 
a su constituer une classe moyenne 
qui occupe I» petites maisons de 
Los Angeles est, du même type que 
celtes du South Central D’une rue à 
l’autre, le niveau de vie s'élève ou 

baisse nettement. 

Quotane* Confondons se mêlent 
aux Chicanas. Les Mexicains garent 
devant chez eux leur fourgonnette, 
leur «van» qui leur permet d'emme- 
ner toute ta famille une fois par an 
au Mexique. A l’extrémité nord 
d’AJàmeda, au. cœur Je Sun Set et 
de Los Angeles Street, les Mexicains 
tiennent les commerces touristiques 
du village d’origine de Los Angeles 
«el pueblo de Nuestra Segnora La 
Keina de Los Angeles». Ces Latinos, 
qui tour à tour «nu des Américains 
ou des Mexicains, rappellent qu’il 
n’y a pas longtemps ta Californie 
leur apport enaiL Ils constituent 
désormais 40 % de la population de 
Los Angeles contre 10 % en 1960. 
Les tee-shirts annonçaient la enxon- 

quista », la reconquête. 

Correspondance 
Régis Navarre 


L'architecte s'appelait Jfohn Port- 
man; il venait de réussir là où per- 
sonne, aux Etats-Unis, ne tentait 
dans ces années- une aventure 
commerciale et immobilière : la 
reconstruction du centre-ville. En 
particulier, une ville du Sud, encore 
loin de connaître te boom économi- 
que. Q avait conçu un hôtel original, 
avec les chambres réparties autour 
d'un patio monumental de vingt- 
trois étages, balcons et plantes 
vertes, pas de couloirs, des coursives 
et ces ascenseurs entièrement vitrés 
qui allaient devenir une attraction. 
Les grandes sociétés étudièrent tes 
plans et leur verdict tomba : trop 
d’espace inutile, trop, cher. Une 
petite société alors inconnue, à peine 
engagée dans l’hôtellerie d’aéroport, 
se laissa tenter par l’atrium : Port- 
man et Hyatt allaient faire affaire 
ensemble, a partir de 1967, et créer 
ensemble un nouveau style. 

Babyfcme, Arias Varna, Piranèse, .et 
cap Cattaveral figuraient parmi les 
sources d’inspiration de l'architecte : 
admirateur et disciple des grands 


modernes - Mies Van der Rohe, 
Saarinen, - il avouait avoir été 
consterné par la froideur de Brasilia 
et préférait se souvenir des terrasses 
de café parisiennes, des places de 
Florence et des jardins de Tivoli à 
Copenhague. Pour un Américain, 
c’était une audace. Puisque la ville 
ne vivait plus, que tes nies n’étaient 
pas sûres, l’architecte allait la réin- 
venter à l’intérieur : passages et pas- 
serelles, espaces protégés et grands 
dégagements, cascades, jeux d'eau, 
couleurs, arbres, sculptures et, tou- 
jours, des consommateurs attablés 
qui regardent les passants qui les 
regardent- Comme en Europe. 

Chicago, 1971, San-Francisco. 
1973, puis Atlanta à nouveau, et 
Detroit la grande cité industrielle 
sinistrée du nord des Etats-Unis. 
L'architecture la plus étonnante res- 
tera celle de l'Hôtel Embarcadère de 
San-Francisco, avec dix-sept étages 
en surplomb au-dessus du hall, ver- 
sion moderne des passages couverts 
de Paris ou de Milan. 

Portraan ne travaille plus avec 
Hyart, mais, vingt ans après, la 


famille Prirzkcr. de Chicago, est tou- 
jours propriétaire du groupe (il a été 
introduit en Bourse, puis repris en 
pleine propriété) qui possède, ou 
gère, une centaine d’établissements 
aux Etats-Unis et au Canada, et une 
cinquantaine dans le reste du 
monde: Chiffre d’affaires : plus de 3 
milliards de dollars. La grande série 
du luxe banalisé est arrivée avec 1c 
succès, mais Don et Jay Pritzkcr 
sont suffisamment attaches ù la qua- 
lité de 1’architccturc pour avoir créé 
un prix - le Pritzkcr Price - qui a 
déjà etc décerné une douzaine de 
fois et qui est considéré comme le 
Nobel de l'architecture. 

L'enseigna Hyatt était inconnue en 
France : elle vient d’atterrir i 
Roissy, avec prés de 400 chambres 
et 19 salles de conférence, â proxi- 
mité de l’aéroport et du centre d’ex- 
positions de ViUepinte, près de l’au- 
toroute. Ses architectes sont 
l'Allemand de Chicago Helmut John 
et l’équipe parisienne de Jean-Marie 
Charpentier. 

Dans un environnement neutre, 
sinon hostile, l’idée de l’atrium, et 

■ d’un lieu qui s’offre à lui-même vues 
et dégagement, prend toute sa force, 
et on lui a donné de l’ampleur. Les 
deux ailes du bâtiment, volontaine- 

■ ment austères, sont reliées par une 
verrière large de 40 mètres et haute 
de l’équivalent de sept étages 
(21 mètres) : cette belle pièce dor- 

t chitecturc métallique, avec câbles et 
I accastillages apparents et soignés, 

I tient une façade où la lumière est 
filtrée par une sérigraphie Réomêtrï- 
i que, et abrite un vaste hall-restau- 
I rant-bar, décoré pour l’essentiel de 
| bois et de couleurs vives, en 
contraste avec la machinerie archi- 
tecturale. Rien ne permet de 1e devi- 
ner depuis l’autoroute. Preuve que 
l’architecture est encore capable de 
surprendre. 

Michèle Champenois 

► Hôtel Hyatt Regency Paris- 
Roissy. 35t. avenue du Bois- de- 
là- Pie, Paris Nord 11, BP 40048, 
95912 Roissy Cedex. Tél : 
48-17-12-34. Télécopie: 
48-1 7-1 7-17. Chambres à 950 F 
ou 1 050 F en Regency-club. 
Organisation de conférences et 
de séminaires. 
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Les jonrs rallongent et la 
région a fait provision d’eau 
pour la saison : dès la mi- 
janvier, dans le pays tamoul, 
an sud de PInde, des fêtes 
célèbrent la première récolte 
de riz nouveau, symbole 
associé à celui du lait, 
comme promesse de prospé- 
rité. 


jours et assurer au pays qu'il le 
Je Fois 


plongera une nouvelle Fois dans la 
saison chaude. A notre malheureux 
solstice d'hiver qui sans bruit nous 
Tait économiser quelques kilowatts 
correspond (le retard étant dû à un 
décalage dans le calcul des équi- 
noxes) dans toute l'Inde Makhara 
Sankaranthi, qui est jour de pèleri- 
nage dans le Nord, où l'on va se 
baigner dans les eaux du Gange 
pour célébrer ce retour de la vie. 

Le pays tamoul ne s’arrête pas en 
si bon chemin. Protégé de la mous- 
son de printemps par les Ghats 
occidentaux, il reçoit les pluies à 
partir du mois de septembre. A U 
mi-janvier, la région vient de faire 
provision d'eau pour passer sans 
encombre la saison sèche. II ne 
devrait plus. tomber une goutte 
avant juillet. Compte tenu de ccs 
conditions climatiques, la région 
célèbre également à la même date la 



-fWkONGAL! Pongal!» Sur un 
feu alimenté par des 
feuilles de palmiers, le lait déborde 
d’un premier récipient en terre 
cuite. Instant tant attendu, immor- 
talisé par le magicien d'un jour de 
ce village de la campagne tamoule, 
à une vingtaine de kilomètres de 
Pondichéry, au sud-est de cette 
«Inde aux cinq cent mille villages». 

On était au premier jour de Pon- 
gal. «Bouillonnement», en tamoul 
Folklore perdu parmi quelque trois 
cent soixante fîtes annuelles dont 
on dit commodément que l'origine 
se perd dans la nuit des temps, où 
les gestes se multiplieraient pour 
forcer la sincérité devant des 
témoins venus d'un lointain ail- 
leurs? N’importe. 


nouvelle récolte de riz. Cest plus 
qu’il n’en faut pour donner trois 
jours à Pongal. 

On jugera de l’importance de la 
fete à l’aune de cette cuisson du 
nouveau riz, dont les premiers 
grains peuvent sans mal symboliser 
à eux seuls l'abondance et la pros- 
périté désirées. Cuit dans ce lait 
débordant, auquel on ajoute du 
sucre, c’est le payas am, «luxe 
suprême», selon les mots de Pierre 
Amado, indianiste et directeur de 
recherches au CNRS. Un plat dont 
les dieux ne peuvent que raffoler et 
qui leur est donc destiné en pre- 
mier. Ces boules de riz jaunies 
seront ensuite offertes aux oiseaux 
et au bétail, et partagées en famille. 


geste est sûr et le résultat plutôt 
harmonieux. 


Ca 14 Janvier, début du mois Tai, 
est un puissant concentré d’événe- 
ments favorables, que l'on pressent 
vite aussi essentiels dans le Tamil 
Nadu qu'ils sont insignifiants pour 
le citadin occîdenlaL C’est en pre- 
mier lieu l'entrée du soleil dans le 
signe du Capricorne: Moment béné- 
fique entre tous, observé à l’instar 
des principaux phénomènes astro- 
nomiques dès l'époque védique, 
lorsque l'astre daigne enfin entamer 
sa course ascendante vers son 
zénith, augmenter la durée des 


Las {oors précédante ont été mar- 
qués par un grand nettoyage. Les 
habitations sont rangées, on s’ha- 
bille de neuf, si tant est qu’on en ait 
les moyens, et l'on brûle même les 
vieilles affaires. «Ça va encore sen- 
tir le caoutchouc brûlé», soupire- 
t-on alors dans la ville blanche de 
« Pondi », où l'on délaisse plus 
qu’ailleurs ce «chéry» ingrat qui 
désigne un village de pauvres gens. 

La fête est rurale, mais à la ville, 
où l’on mange autant de riz qu'aii- 
Icurs, on n’est jamais bien loin de la 
campagne. On y fête aussi Pongal, 
chacun à sa manière : dans la 
famille aisée du docteur Chandrase- 
kar, confortablement installée nie 
de Suffren, à deux pas de la statue 
de Jeanne d’Arc et du monument 
aux morts de la guerre de 1914, une 
de ces rues aux noms français pro- 
tégées par une interdiction de 
klaxonner qui délimite la plus réa- 
liste des frontières, on fait cuire le 
riz dans une cocotte-minute. Quant 
au rangement, M“ Chandrasckar 
souligne en souriant que chez elle, 
ce travail est quotidien. Le poste de 
télévision trône dans un coin, on 
n'osera pas envisager une quelcon- 
que incinération d'affaires usagées. 
L’équipement est moderne, mais les 
gestes sont là- Leur fille en fera une 
démonstration, prenant en guise de 
poudre de riz une poignée de farine 
qu'elle laisse s’écouler entre trois 
doigts sur le carrelage en un mince 
filet reliant quelques points. Le 


Cest un Irakun. II existe des 
ouvrages entiers qui leur sont 
consacrés,, développant à l'infini les 
modèles, fleurs ou formes géométri- 
ques. Patiemment recommencé, le 
dessin est effectué à Taube, par les 
femmes et filles de chaque famille. 
Le sol doit précédemment être lavé 
à grande eau (on y aura judicieuse- 
ment dilué de la bouse de vache). 

Dans les rues de Pondichéry 
comme dans les villages de la cam- 
pagne environnante, les dessins 
sont là, sur le perron de la plupart 
des maisons. Certains sont en cou- 
leur. Beaucoup sont entourés de 
représentations de canne à sucre, 
quelques-uns sont ornés en leur 
centre de bouses de vache et de 
fleurs. Selon Pierre FDIiozat, profes- 
seur de sanskrit à l’Ecole des hautes 
études eh sciences sociales, «le 
kolam montre que la maison est 
bien tenue». Lui qui partage son 
temps entre Pondichéry et Paris 
depuis des années a vu poindre de 
nouveaux motifs, qui sont passés 
du noir et blanc à la couleur. II 
croit voir disparaître cette tradition, 
autrefois suivie chaque jour de Tan- 
née et qui ne serait plus qu’une pré- 
paration indispensable aux grandes 
occasions. Quitte à les retrouver 
pour Noël devant les maisons chré- 
tiennes. 
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Par acquit de conscience, on fit 
un détour par la place du village, 
quasiment déserte. Et ce fut 1e choc. 
Un de ceux dont PInde est, dit-on, 
si généreuse. De plusieurs direc- 
tions arrivèrent en même temps 
d’interminables cortèges. Des 
hommes à pied, précédant chacun 
une ou deux vaches, des boeufs 
tirant des charrettes dans lesquelles 
avaient sagement pris place des 
enfants aux regards éblouissants. 
Au bout de quelques minutes, .il 
devenait difficile et périlleux de se 
déplacer. Combien étaient-ils? 
Peut-être deux cents hommes, 
femmes et enfants» à peu près 
autant de bestiaux. 


Les moments précédents repre- 
naient quelque sens. On se rappe- 
lait ces heures passées à pomponner 
ce bétail au front légèrement orné 
de safran, à peindre les cornes de 
plusieurs couleurs, quitte à recom- 
mencer en cours de journée. On 
cnit alors ressentir un peu de la 
force de Pongal, lorsque l'homme 
adore les dieux an point de les 
reconnaître dans les éléments qui 
lut sont le plus profitables. Toute 
distance éloignant du religieux sem- 
blait momentanément abolie. Il 
avait pris par la grâce de l’homme 
son plus bel aspect, celui de (a vie 
sur terre. 


Saisir des bittes de la vie quoti- 
dienne semblait une tâche difficile- 
ment surmontable. La fête ne nous 
éloignait-dle pas un peu plus de cet 
objectif, en nous présentant l’excep- 
tionnel au lieu du quotidien, la 
mise en scène à la place du naturel? 
En ce deuxième jour de Pongal 
dans la campagne tamoule, on se ' 
méfiait du programme imposé : 
Maattou Pongal, le Pongal du 
bétail. Vaches et bœufs fraîchement 
lavés, aux cornes multicolores... 
Aimablement touristique. Dans cer- 
taines légions, s’était-on laissé dire, 
on organisait même des courses de 
vaches, les jeunes attrapant les 
cornes de bêtes préalablement exci- 
tées par la foule. Rien de bien 
sérieux. 


Beauté «t Hlvstoa du voyage, 
devant lesquelles il convient de se 
frotter les yeux : sur cette place de 
village, on était bien «droit et stu- 
pide comme un homme sans Dieu, 
ou comme un homme qui n’en a 
qu’un, qui sy accroche toute sa vie, 
qui ne peut adorer Èe soleil ni rien.» 
Henri Michaux, qui écrivait ces 
lignes dans les années 30, réglait 
leur compte à des générations de 
voyageur! «Si un Européen est 
interrogé à son retour des Indes, 
poursuivait-il, il n’hésite pas, il 
répond : j’ai vu ceci, j’ai vu cela. 
Mais non. il a été vu. 
vu qu’il n’a vu. » 


■ De notre envoyé spécial 

Jean-Baptiste de Montralon 


Des photographes 
dans la voie lactée 


J EAN-PIERRE FAVREAU 
était là pour fixer cet instant 
sur la pellicule. Essayant de se 


frayer on chemin parmi une mul- 
titude d’enfants; if a pan 


parcouru les 
rues sablonneuse! de ce village, à 
ta recherche de quelques visages 
ou rencontres, acceptant avec 
bienveillance de prendre des pho- 
tos de famille réclamées avec 
insistance par des habitants qui, 
sans même peoser voir un jour le 
résultat sur le papier, se figeaient 
alors avec une dignité et un 
sérieux implacables dans des 
poses (Tune magistrale rigidité. Q 
était aussi à Pondichéry, cher- 
chant une accalmie de lumière au 
lever du soleil et à la tombée de 
la nuit, goûtant des retrouvailles 
avec une ville suffisamment tran- 
quille pour lui permettre de se 
concentrer. 


riche d’une existence potentielle ». 
selon la belle expression de Syl- 
vain Brocquct, chercheur -à 
l'Ecole française d’Extrême- 
Orient de Fonoichéry, qui a bien 
voulu nous conter La suite. Du 
nombril de Visnu Narâyana, 
allongé sur un serpent à plusieurs 
têtes qui repose lui-même sur 


l'océan de lait, surgit une tige de 
luefîi 


Jean-Pierre Favreau inaugurait 
une série de reportages comman- 


dés par 1e CIDÎL (Centre inter- 
professionnel de documentation 


et d’information laitières) et réali- 


sés en partenariat avec les édi- 
Contn 


tions Contrejour. L’opération 
d’ensemble est d’envergure. Une 
dizaine de voyages sont prévus 


dizaine de voyages sont prévus 
pour l’année 1993, aux quatre 
coins du monde (Canada, Etats- 
Uni* Afrinnft bmn \ signe d abondance et 


Unis, Afrique, Suisse, Japon-.). 
Autant de photographes, et non 
des moindres, auront pour seule 
contrainte celle d’illustrer «le 
thème de la consommation et des 
usages du lait et de ses dérivés». 
Et rentière liberté de porter leur 
regard où bon leur semble. Au 
terme de cette année de repor- 
tages, une quinzaine dé photos 
seront sélectionnées pour chaque 
desti n ation. L’ensemble figurera 
dans une exposition qui devrait 
se tenir au Musée de T Homme. 
Un livre sera également publié 
aux éditions Contrqour. 

S IMPLE promotion? Force est 
de constater que Tobjet pré- 
sente une universalité qui lui 
donne davantage de force qu’une 
marque de lessive. Aliment com- 
plet, ce breuvage a rassasié suffi- 
samment d’hommes sur terre 
pour avoir su nourrir dans le 
même temps leur imaginaire. 

Principale source de protéines 
consommée par tous, y compris 
(et surtout) par les végétariens, le 
Uut s impose en Inde. Depuis les 
tasses ou il se mêle automatique- 
ment en de douteuses mixtures 
aux productions locales de cafê et 
de thé, jusqu’à quelques épisodes 
millénaires de la mythologie hin- 
doue, il a répondu sa substance 
immaculée, de (a couleur du jour 
et des brahmanes, sur les usages 
et les tradition! 


lotus sur laquelle est assis 
Brahma, qui va créer le monde 
en récitant les Védas. Dieux et 
démons se disputant la création, 
ils saisissent alors chaque extré- 
mité du serpent qui se déroule, 
tout en restant rattaché au mont 
Meru, axe du monde. Celui-ci 
oscillant comme une baratte dans 
l’océan primordial surgissent 
alors successivement les princi- 
pales créatures, tel le beurre 
affleurant à la surface du lait. 

L E sujet est partout et nulle 
part à la fois. Interrogés, quel- 
ques Indiens ont accepté de fouil- 
ler dans leur mémoire pour y 
extraire des bribes de ce produit 
insaisissable d'omniprésence. 
L'entrée dans une nouvelle 
demeure, qui s’accompagne du 
ï de ce breuvage avec la 
— . — et les proches, toujours en 
signe d’abondance et de prospé- 
rité, surgit alors en premier. 
«Avez-vous [Mis le lait?» signifie 
même, dans le langage courant : 
«Avez-vous occupe l’apparte- 
ment?» Puis vient le mariage, 
ces quelques gouttes qui peuvent 
remplacer le riz, versées dans 1e 
creux des mains jointes, pense- 
t-on, jusqu'à la mort. Premier 
don à cette occasion : des 
bananes et du lait. Au seuil de 
l'éternité, on retrouve le lait. 
Mêlé aux cendres du défunt le 
lendemain de son incinération, il 
doit permettre d’écarter l'hypo- 
thèse. d’un retour disgracieux 

K i les vivants d’un mort dont 
tisfection aurait été suscepti- 
ble de lui avoir fait rencontrer de 
mauvais esprits. 

Le lait n’est certes pas le seul 
“'".lent d'une vie sociale et 


En Inde, le lait n’est rien moins 
que la substance première dans 1e 
somptueux mythe de l’origine. 
Avant même la création, et sous 
forme d' «océan primordial», 
sans rivages, 3 représente la non- 
existence du monde. « fjtience 


_ugieuse très expressive, à défaut 
diare saistesable par le voyageur. 
Les nies sont multiples. Mais le 
lait a pour lui l'avantage d’être 
produit par [a vache, ce qui le 
place, brut ou caillé, en bonne 
position dans la gamme des subs- 
tances oblatoires, aux côtés du 
beurre fondu, de Turine et de la 
bouse. Ccs cinq produits, qui ser- 
vent notamment à purifier les 

ÎSg!**! 30X11 le ?_ principales 
ottrandes ou sacrifices, que Ton 
versait dans le feu lors des 
anciens cultes védique! Lors de 
te m/a, hommage aux divinité! 
rorfidant place ses mains jointes 
au-dessus du vase à offrandes de 
taçon à symboliser le pis de la 
vache. 


J^B. de M. 
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Au plus profond d’une Bre- 
tagne oubliée, Gourin, rfpnq 
le Morbihan, est le symbole 
de l’émigration de toute une 
région vers les Etats-Unis. 
Un siècle de légende améri- 
caine qui fait encore vibrer 
les Montagnes Noires. 


Bretons d’Amérique 


trouée verte et lumineuse du ean«> 
de Nantes à Brest, les villages, ici, 
ont toujours peiné pour oBrir un 
avenir à leurs enfants. 

Restée à l’écart de la révolution 
industrielle, la Bretagne de la Gn du 
XDC* aède s’enfonce dans la misère. 
Un peu partout, c’est l’exode vers 
Paris, le Nord ou les pays de Loire 
pour trouver dn travail en usine oa 
comme domesti q ue: Dans les Mon- 
tagnes Noires, on n’arrive plus à 
nourrir la famille. Cest la fâminfr 

Nicolas Le Grand parie, lui, sur 


L E rêve américain vagabonde par- Amérique dont on Lui a parié 
fois sur des tares étranges. Flot- ?? regimeoL Lorsqu il embarque au 
tant comme un fantôme sur les . vre . en iy®.! Pour Etats-Unis, 


crêtes sombres et mystérieuses des 
Montagnes Noires, il a marqué à 
jamais la destinée de quelques 
bourgs perdus aux confins du Mor- 
bihan, du Finistère et des Côtes- 
d’Armor : quand Les Bretons s’exi- 
laient par milliers à Parte, à Lyon ou 
& Marseille pour échapper à une 
terre avare, ici, on a choisi r Améri- 
que, et Hiistorre d’amour née au siè- 
cle dernier entre côte région et les 
Etats-Unis ne s’est jamais terminée, 
sur la route de Gourin, un 
Me cbe&ieu de canton du Mor- 
bihan resté à Técart des routes tou- 
ristiques, qui pourrait imaginer le 
destin romanesque de cette petite 
ville de 5 000 habitants ? Avec ses 
maisons sévères tassées autour de 
r église en granit et ses rues balayées 
par le vent, elle se veut très ordi- 
naire. Et pourtant, il s’agit bien du 
haut-lieu de rémigration bretonne 
vers l'Amérique, qui attire chaque 
année sociologues et chercheurs. 
Presque déçus par le visage tris 
tranqmDe de œ décor de Hnstoire. • 

«Ici, tout le monde a son onde 
d'Amérique, résume Daniel Le Go£ 
président de Bretagne TransAme- 
rica, un organisme qui cultive l'héri- 
tage des relations avec les Etats- 
Unis. Dans les années 50-60, trois 
couples sur quatre qui se mariaient ‘ 
partaient à New-York pour tenter 
leur chance...» Et, à la maison de 
retraite, 90% des pensionnaires 
pourraient raconter un étonnant 
destin partagé entre deux continents. 

Génération «pris génération, des 

milliers de Bretons originaires de ce 
minuscule territoire traversèrent 
r Atlantique, avant de revenir au 
pays dix ou vingf ans plus tard, tout 
auréolés de leur réussite. Au total, ils 
seraient 55 000 à avoir fait le 
voyage entre 1880 et 1970, estime 
l’historien Georges Le Qech. «On 
nota appelle «les Américains», 
racontent Jeanne et Yves, qui ont 
vécu {dus de quarante ans a New- 
York. Nos JUles habitent à Miami et 
à Washington, et nos petits-enfants 
parlent à peine français-. Cest une 
aventure qui a marqué toute notre 
rie !» Jusqu’à l’architecture de leur 
maison, construite près de Gourin 
sur un modèle américain^. 

Aujourd’hui, Gourin entretient 
avec fierté le mythe de son passé 
américain. Et soigne ses symboles. 
Chaque été. on ressort une s ta tu e de 
la Liberté de 5 mètres de haut pour 

l'installer sur la place centrale du vil- 
lage. En attendant le remplacement 
du modèle en bois par une copie en 
granit, définitive, qui pourra trôner 
toute Tannée au mépris des aléas du 
dimaL Et, au mois d’août, toutes les 
rues pavoisent aux couleurs de la 
bannière étoilée : la Gîte des retrou- 
vailles franco-américaines met ta 
région en ébullition, et l’accent amé- 
ricain résonne dans tous les cafés. 
Installée sur la place de l'église, 
comme une institution, Pagence de 
voyages La Transamcncaine, 
connue de tous, propose charters et 
circuits dans toute l’Amérique du 
Nord. Radio-Montagnes Noires, la 
radio Jocafe n’est pas en resta Au fil 
de l'actualité, elle organise des 
directs avec New-York et Montréal 
et alterne au quotidien chants bre- 
tons et country rausic. 

Un dynontbntt foattendu dans ces 
Montagnes Noires, dont le nom évo- 
que àlui seul toutes les intrigues et 
tous les sortilèges de la Bretagne; 
Mais les esprits romanesques trou- 
veront qu’il va bien, surtout les 
jours de pluie, à ces paysages désolés 
où l'imaginaire peut se promener en 
toute liberté; Dominées par une lon- 
gue ligne de crêtes, les terres de la 
région, où la roche affleure souvent 
sous tes ajoncs et la bruyère, se sont 
de tout temps montrées avares. Et 
les ardoisières, qui ont longtemps 
fait vivre le pays, ont laissé aux 
hameaux la marque grise, un peu 
sinistre, du schiste. Disséminés le 
long de routes étroites et sinueuses 
ii escaladent les versants de la val- 
se de l’Aulne et surplombent la 


Me 


te modeste tailleur de Ro udou aD e c a 
toutes les audaces et la tête remplie 
de rêves de fortune. H ne sait pas 
encore qu’il est en train d’écrire la 
première page de la grande aventure 
d’une poignée de Bretons aux Etats- 
Unis. Pendant cinq ans. sa famille 
est sans nouvelles. Elle le croit 
mort : il ne sait simplement pas 
écrire 1 A la surprise générale, il 
revient au pays avec les poches suf- 
fisamment remplies pour s’acheter 
une terre. Et fane des envieux. 

Dans le monde isolé des Mon- 
tagnes Noires, on se bouscule pour 
l'écouter, et son histoire se propage 
de maison en maison. Très vite, on 
le dit millionnaire.: le succès de 
Nicolas prend des proportions de 
légende. Et lorsqu’il repart pour un 
deuxième séjour, en 1890, c’est avec 
douze autres compagnons. Qu'ont- 
ils à perdre, ces hommes qui n’at- . 
tendent plus rien de leur terre et 
voient certains de leurs cousins,- 
s’échiner à Paris pour des salaires de 
misère? 

Le mouvement estloicé. Aux pion- 
niers de la fin du siècle dernier par- 
tis pour échapper à la pauvreté, veut 
succéder, apres la Grande Guerre, 
des milliers d’aventuriers, attirS par 
une fortune à foire, et le mirage 
américain, d’une vie facile et d’une 
réussite rapide. ’ 

De père en fils et jusqu’au début 
des années 70 - époque dés demiera 
départs - c'est toute une région qui 
se jette dans l'aventure. Pour travail- 
ler dans les restaurants de New- 
York, dans les grandes propriétés 
agricoles du Connecticut ou du 
Massachusetts, dans les usines 
Michelin du New-Jersey ou comme 
domestique. Parfois, c’est un départ 
à contrecœur, imposé par la néces- 
sité. Parfois, c’est un rêve caressé 
depuis l'enfonce. Une solution mira- 
culeuse au drame d’une région. Et 
c’est souvent le même scénario qui 
se répète à trente ans d'intervalle. 
«Mes parents sont partis pour le 
NewJersey en 1923, lorsque j'avais 
deux ans; en quatorze ans, ils ne 
sont revenus me voir que deux fois, 
raconte Jean Pengloen, le fondateur 
du Stade breton de New-York, qui a 
compté jusqu’à 6 000 membres. J'ai 
été élevé à Gourin par ma grand- 
mère et l’Amérique ne m'attirait pas 
du tout Mais, au lendemain de la 
guerre, la vie était trop dure en Bre- 
tagne, et je suis parti à mon tour en 
1950. Destination New-York, où je 
suis resté vingt-sept ans. dans ht res- 
tauration. le m’y suis mime marié- 
mais avec une uourinoise !» 

Ni la guerre de 1914-1918, ni la 
crise de 1929, ni la seconde guerre 
mondiale ne réussiront à briser cet 
exode. Une véritable hémorragie 
dans les Montagnes Noires. «A tel 
point que, dans les années 20, les 
autorités: françaises ont essayé de 
décourager les départs avec des cam- 
pagnes d'information alarmistes 
insistant sur le travail épuisant et 
l'absence de protection sociale en 
Amérique », explique Jean-Eric Bra- 
naa, chercheur et auteur d’une 
enquête sur les régions françaises et 
l’émigration aux Etats-Unis. On 
songe même à interdire purement et 
simplement on passeport aux candi- 
dats à l’aventure. Peine perdue. 
Comment résister à la tentation de 
ce dollar manque, qui promet des 
salaires cjnq a six fois plus intéres- 
sants qu’en France et un confort- le 
chauffage - encore inimaginable en 
Bretagne ? D’autant Nus que la soli- 
darité bretonne joue à Non : il y a 
toujours un cousin ou un voisin déjà 
installé sur place pour envoyer ran- 
gent nécessaire au voyage, trouva’ 
du travail et se porter garant de 
vous pendant une période proba- 
toire de deux ans-. On est souvent 
embauché dès le lendemain de son 
arrivée; Mais les journées sont lon- 
gues et dures : cm réserve les tâches 
les plus pénibles aux émigrants. 

« Malgré le tonton qui vous accueil- 
lait à Tanivée, le rêve américain était 
loin d’être toujours rose, confie 
Daniel Le Gofif. Il fallait tout quitter 



.A Gourin, réplique en bois de la statue de la Liberté. 


et l’on partait souvent seul La 
famille ne vais rejoignait qu ‘après. » 

A Vire des grands voyages tran- 
satlantiques, la fièvre américaine qui 
saisit Gourin se révèle une véritable 
aubaine pour les grandes compa- 
gnies maritimes. Donnant une 
ampleur sans précédent à l'émigra- 
tion, elles s'installent les unes après 
les autres dans la région, « chaque 
installation renforçant la concur- 
rence, l’énergie des vendeurs de bil- 
lets et par voie de conséquence les 
départs et même les envies de 
départ ». raconte Jean-Eric Branaa. 
Dès 1905, la Compagnie générale 
transatlantique ouvre une agence à 
Gourin. La United States Line loi 
enboîte le pas vingt ans plus tard, 
suivie de près par la Canarfian Paci- 
fic, qui s'établit à Ijn^gnnnw Enfin, 
la prestigieuse Cuuard Line ouvre 
un bureau à Roudonallec. Pas 
besoin de publicité : il suffit d’affi- 
cher la date des prochains départs ! 


Incités à voyager eu seconde dasse, 
les Bretons échappent à Fangoisse de 
bon nombre d’arrivants européens 
débarquant à Elis Island sans savoir 
s’ils seront acceptés ou refoulés par 
tes services de f immigration améri- 
caine qui contrôlent systématique- 
ment les passagers de troisième 


Mais, dans les années 30, la tra- 
versée de six jours, au départ du 
Havre, n’a déjà plus rien à voir avec 
le périple des audacieux Bretons de 
te fin du XIX* siècle : prés de deux 
semaines passées dans des hamacs, 
les hommes d’un côté, les femmes 
de l'autre, avec pour seul menu le 
hareng-pommes de terre retenu pour 
son efficacité contre le mal de mer. 

Les vols d’Air France succéderont 
aux paquebots. Et, jusqu'en 1987, 
une agence générale d’Air France, 
ouverte dès 1947, gardera pignon 
sur rue à Roudouallec, 850 habi- 
tants-. Dernier agent général d’Air 


France en Europe, Jean Fichen fut 
longtemps surnommé «le consul 
des Etats-Unis ». « Je suis né aux 
Etats-Unis, explique-t-il et comme 
tout k monde, dans h région, savait 
que je pariais américain, on venait 
me trouver de partout pour me 
demander conseil. Avec moi. tous 
ceux qui partaient avaient en poche 
un dossier administratif complet. Et 
jusqu'au milieu des années 60. il n'y 
a eu aucun problème pour trouver du 
travail là-bas!» 

Aux Etats-Unis, les Bretons for- 
ment une colonie assez fermée, qui 
ne se mélange guère avec les autres 
Français. A New-York, dans TEast 
Si de, les célibataires venus sans leur 
fomiQe ont « leurs » immeubles où 
ils louent des chambres à plusieurs. 
Et les cuisines des grands restau- 
rants, où l’on s’arrache cette main- 
d’œuvre bon marché et volontaire, 
résonnent de la langue bretonne. 
Dans le New-Jersey, dix ans après 


l’installation, en 1901, de Michelin à 
Milltown, on compte environ 
3 000 Bretons. « On aurait pu sc 
croire en Bretagne : on rientendait 
parler que le breton ! *. raconte ce 
Gourinois qui y a travaille ans les 
années 30. Pour conjurer le mal du 
pays, les fest-noz sc succèdent de 
samedi en samedi, et on fabrique 
sur place l’indispensable cidre. Et, 
jusqu’en 1991, Ouest France était 
distribué à New-York. 

Les enfants nés «là-bas» s'imprè- 
gnent de culture américaine, mais 
personne n’envisage vraiment de 
s’installer définitivement aux Etats- 
Unis. La vie s'écoule avec un seul 
rêve : rentrer dans cinq, quinze ou 
vingt ans pour profiter de sa 
«richesse» en Bretagne. Longtemps 
attendu, le retour sonne comme une 
consécration. Dans les rues de Gou- 
rin, les «Américains» ne passent 
pas inaperçus : l’élégance de leurs 
tenues et, surtout, (es voitures flam- 
bant neuves sont autant de marques 
de leur réussite. Et parfois, on n'hé- 
site pas à flamber. « Certains en 
rajoutaient en posant des liasses de 
büleis verts sur les comptoirs, raconte 
un Gourinois; <T autres avaient - soit 
disant! - oublié le français... » A tel 
point qu’à Langonnet, à quelques 
kilomètres de Gourin, un casino 
- certes modeste - vaudra à ce vil- 
lage on ne peut plus discret le sur- 
nom de «Las Vegas de la Bre- 
tagne»! 

Mais pour la plupart, les écono- 
mies permettent surtout d’acheter 
un terrain, de bâtir et de vivre 
confortablement. Mais dans ccttc 
région pauvre, l'aisance est vue 
comme un luxe et provoque bien 
des jalousies. On se méfie de ces 
«Américains» qui construisent des 
maisons plutôt opulentes entourées 
de grandes pelouses. Et est-ce un 
hasard si les anciens Américains, 
tout en cultivant la nostalgie, n’ai- 
1 ment guère, aujourd'hui encore, par- 
ler de leur expérience, «de peur 
d’être pris pour des millionnaires» ? 

Le rideau s’est définitivement 
refermé avec les nouvelles lois d’im- 
migration américaines, votées en 
1969, qui ont rendu très difficile 
l’obtention de la fameuse Green 
Card. 

« Pour 98 % de ceux qui sont reve- . 
nus en Bretagne. l’Amérique c'est 
avant tout de bons souvenirs, raconte 
Jean Fichen. Je n’en connais aucun 
qui regrette l'existence de là-bas. » El 
à quatre- vingt-six ans, Marie, qui fut 
la première reine de Cornouailles en 
1925, avant de partir vivre douze 
ans aux Etats-Unis, parie encore 
avec émotion de ce qui fut les plus 
'belles années de sa vie. La page 
américaine de Gourin est tournée. 
Reste la légende. 

Pascale Wattier 

► Du 15 juin au 15 septembre 
1 993, le château de TronjoJy. près 
de Gourin, présentera une exposi- 
tion sur le rayonnement des Bre- 
tons en Amérique du Nord. A par- 
tir de photos, lettres, passeports, 
cert i ficat s , tous les aspects de la 
vie des anciens émigrés seront 
e xplorés. Cette manifestation pré- 
pare l'ouverture, à Gourin, d'un 
centre du rayonnement de la' Bre- 
tagne dans le monde : le premier 
musée permanent consacré aux 
destins de plus d'un million et 
demi de Bretons émigrés. 
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MNS ♦ VBA 

JEUX 


Bridge 


n° 1523 


LA LEVÉE 
INVISIBLE 

Grâce A un coup technique assez 
rare, le déclarant canadien a pu trou- 
ver la dixième levée de cette manche 
jouée contre l'équipe des Bermudes 
dam les éliminatoires du champion- 
nat du monde de Perth. 

♦ D 10 6 
VA 10 5 
0963 
+ RV92 


♦ R 7 2 
V V 9 8 3 
O A R 4 2 
+ 86 



+ 983 
VD 

0DYIQS75 
+ 104 3 


4AV54 

VR7642 

0 - 

+ AD75 

Ann. : O. don. N.-S. vuln. 

Ouest Nord Est Sud 

Owen Lalîberté Johnson Bemier 
passe passe 1 V 

2+ passe 2 O 

2 V passe 4 V... 


Ouest a entamé le Roi de Carreau 
coupé par le 2 de Coeur. Le déclarant 
est monté au mort par l'As de Cœur 
(pour la Dame d’Est) et a fait l’im- 
passe à Pique. Ouest a pris avec le 
Roi et a continué Carreau. Sud a 
coupé avec le 6 de Cœur et il a tiré 
le Roi de Cœur, mais Est a défaussé 
un Carreau. Comment Bemier, en 
Sud. a-t-il gagné QUATRE CŒURS 
contre toute défense ? 

Réponse 

Oü trouver six autres levées ? Sud 
peut faire encore une troisième 
coupe â Carreau, don Piques (sauf 
si Ouest a un doubleton) et deux 
Trèfles, mais pas trois car il est pos- 
sible qu’Est, qui a montré un single- 
ton à Cœur, a au moins trois cartes à 
Trèfle. Alors le déclarant peut trou- 
ver la dixième levée grâce à la coupe 
du quatrième Pique avec le 10 DE 
CŒUR SECdçoup-cn passant). Voici 
brièvement la ligne de jeu de Ber- 
nier: As et 10 de Pique, 9 de Car- 
reau coupé avec le 7 de Cœur, Roi a 
As de Trèfle et 5 de Pique coupé 
avec le 10 de Cœur (si Ouest ne 
coupe pas avec le Valet de Cœur-.). 

A l'autre table, après des annonces 
différentes, le début du coup avait 
été le même, mais, après avoir joué 
l’As de Pique, il essaya de réaliser 
trois Trèfles, mais Ouest coupa, tira 
le Valet de Cœur et joua Carreau 
pour.- trois de chute ! 

AUX AMES 
BIEN NÉES 

A quel âge peut-on devenir un bon 
joueur ou une bonne joueuse ? En 
principe, à partir de douze ans ou 
peut atteindre un niveau convenable, 
mais il faut parfois un peu de chance 
pour faire un coup très brillant. 


Voici un exemple étonnant En juin 
1991, au «nos du championnat sco- 
: laire de Pologne, MaJgorzata 
Zaluiska, qui avait treize ans, a fait 
I chuter ua contrat de 3 SA, ce qui 
semblait réellement ra&isable. 


♦ 942 
<?10 4 
O 10 3 
+ A 108642 
4RD 


4 A10873 
VD 76 
095 
+ V93 



VA9832 
0842 
4D7 5 


♦ V65 
VRY5 

0 ARDV76 

♦ R 

Ann. : O. don. Pers. vuln. 

Ouest Nord Est Sud 
1 V contre 
passe 30 
passe 3 SA— 


2 <? 

passe 


W 


Ouest ayant eutamé le 7 de 
Pique, comment Malgorzata. en 
Est , a-t-elle fait chuter TROIS 
SANS ATOUT? 

Note sur les enchères 
Le eue bid à « 3 Coeurs » peut 
paraître bizarre, mais, après être 
resté silencieux dans lés deux pre- 
miers tours et avoir appris que Sud 
avait une très belle main, Nord a 
estimé que, grâce à la longue à 
Trèfle, une manche à Sans Atout 
n'était pas exclue si Sud arrêtait les 
Cœurs. 

En troisième position, l'ouver- 
ture d’Est à « 1 Cœur » n’est pas 
critiquable. En revanche, le soutien 
« en faiblesse » à « 2 Cœurs» est 
discutable car la main vaut au 
moins 8 points. Mais Ouest s’est 
méfié de l'ouverture « en troi- 
sième » de son partenaire, et il a 
eu envie de camoufler ses Piques-, 

COURRIER DES LECTEURS 
Le problème du Texas (n* 1517) 

. « Le Texas a?encoie frappé, écrit 
avec humour un expert anonyme, 
mais je ne vous en veux pas car je 
sais que, même après un Texas/on 
omet parfois de mire jouer la main 
par l’ouvreur de 1 SA- Plus éton- 
nant cependant me paraît la trans- 
formation dans « Deux ruses pour 
un choix » du contrat de 6 Piques 
en PETIT CHELEM A CŒUR ! 
Les lecteurs, évidemment, ont rec- 
tifié d’eux-mêmes, mais comment 
expliquer cette erreur qui ne peut 
être typographique ? » 

Elle est inexplicable ! Malheureu- • 
sement, j’ai constaté qu’il m’arrive, 
à peu près bous les-, cinq ans, de 
transformer ainsi en majuscules 
inexactes le contrat réeL Peut-être 
ai-je été obnubilé par une donne 
précédente où te véritable contrat 
était celui des majuscules ? 

Philippe Brugnon 
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HORIZONTALEMENT 

1. AFÜNOTX. - 2. BEIMOTU. - 
3. EUHMNT. - 4. ŒORRSU (+ Il 

- 5.- AERSSTUU (+ 1). - 
6. CDEEELOR (+ l). - 7. AEGIL- 
LOU (+ 2). - 8. EEELLNS. - 
9. ADEOS& - JÜ.-'AEEENSSS. - 
11. ACEHOT. - 12: ACELORT 
+ 2). -, 13. ACEINNRU. - 
A. ABCEEHMOT. - 15. EUORSS. 

- 16. AEEIMNNT (+ 2). - 
17. EEITTV. - 18. EIPSSSU. - 

19. CEEELLRT + S (+ 1). - 

20. DEEEISS. - 21. EEERSUV 

1+ 0. 

VERTICALEMENT* 

22. ACEF1R (+ 1); - 

23. ACHOPSTU. - 24. AEG IRRU 
(+ 21 25. CCEORSS. - 26. ADIM- 
NOS (+ 31 - 27. EEIRSTU (+ 2). - 
28. AAEÉNSST. - 29. AE11LNST 
(+ 81 - 30. EEGLOTT. - 31. EEIL- 
LOS (+ I)- " 32. CEEEEMNT. - 
33. BEELCT (+ 1). - 34. ACEEHNS 
> 2). - 35. ACEMORU. - 36. 
AEE1SSTU. - 37. AINOORS. 

38. CEIRSTU (+ 3). - 39. ERSSUU' 
(+ L). - 40. EILNOSX. - 


41. AEESSSTT {+ 2). - 

42. EEETSTV (+ I). - 

43. EEIRSST (+ 6). 

SOLUTION DU N- 753 

I. TERMINAL - 2. AVEULIR (LEVU- 
RAIL - 3. NUISETTE (TENUITES). - 

4. PATRIOTE (OPTERAIT TOPERAIT). - 

5. BILIAIRE.- 6. ENCLOREZ (ClONE- 
REZL - 7. ROSIFERE, qui apporte la rosée. 
- 8. SUDETES (SUSDITES), - 9. TESTA- 
CEE. - 10. DESTOCKE. - 1 1. LARIGOT 
(RIGOLAI). - Il CABRIOLE - 13. ANE- 
MONE - 14. IUENNE - 15. AQNESIE, 
absence de mouvement (méd.)» - 16. AMI- 
MI QUE absence de gestes (méd.). - 
17. ORŒNIE - 1*. EPELEE - 19. RES- 
SENS. - 2E TOPLESS. - 2L DEdLAGE - 
21 NOUMENAL - 23. BAÏIODES (CRE- 
DITAIS DICTERAIS TR1AC1DES). - 
24. BIFIDE - 25. ICTERE (ETRECLJ. - 
26. IMITONS. - 27. INCITE. - 28. CLONI- 
QUE - 29. ANTHERE - 3a ZOSTERE. - 
31. ASCIDIES. - 31 GACHONS. - 

33. THONIER (HIERONT THORINE). - 

34. ETRIPERA (REPAITRE..). - 

35. TENUITE - 36. LEGIFERE - 
37. COSINUS (COUSINS-). 38. REDE. 
FIS (DEFRISE). - 39. GREEMENT (EMER- 
GENT EGERMENT). 

Michel Charlemagne 
et Michel Dugnet 


Dames 

n° 450 


LE COIN DU DÉBUTANT 
• Le pion est promu dame 



47 48 49 GO 


Les Blancs jouent et dament. 
SOLUTION : 38-33 (29x38) 49-43 
(38x40) 45x11, dame sur ccttc rafle 
de six pions, et +. 

• Le pfon n’est pas promu dame 



47 48 49 GO 


Les Blancs jouent et gagnent. 
Attention à la première fausse. 
Solution : 27-22 (18x27) 38-32 
(27x38) 49-43 (38x40) 45x1 1 et tes 
Noirs annulent tranquillement par 
(29-33), etc. Découvrez les deux 
autres fausses solutions-. 


SOLUTION: 38-33 (29x38) 
49-43 ( 38x40) 45x23, +. Mais te 
pion 45 dévastateur demeure 
« pion », car il ne s’arrête pas a la 
case 3, et te But de passer sur ccttc 
case ne change rien à son identité.' 

L’UNIVERS MAGIQUE 

Brillant coup de dame par le 
maître R. DELHOM, contre le 
maître GOURNIER, au champion- 
nat de Toulouse, 1961. 



Les Noirs exécutèrent le coup de 
dame: (18-23) 1 28x26 (24-30) 
35x24 (20x29) 34x23 ou 33x24 
(14-20) 25x14 (10x50) 1, N+. 


SOLUTION DU PROBLÈME 
n* 449 

A. HUGUIN (1992) 


40, 41, 43, 44,46,47. ’ 

Noire .‘pions âd, U, 12,13, 14, 22, 
23, 24, 26, 28, 29. 

35-30! (24 x 35) 34-30! (35 x 24) 
40-34 (29 x 49) 39-33 (28 x 48) 41-37. 
(49 x 41) 46 x 37 (48 x 31)36x 16!! 
[rafle hiuc pions], eto, +. 


PROBI5ËMTB h“450' ' 

J. PERES 
Levallois-Perret, 
décembre 1992 



Les Blancs jouent et gagnent. 

Solution dans la prochaine chronique. - 


J. PERES, lui aussi Adèle lecteur et 
sdutionoiste, a réalisé pour le Monde 
cette brillante composition, qui s'ana- 
lyse comme on coup pratique. Lès nou- 
veaux amateurs et ks juristes exigeants 
apprécieront le mécanisme et la pointe 
dis 1e premier temps de l’embrase- 
ment 

• Les solution nistes peuvent 
adresser les marches de gain et 
toutes remarques directement d 
Jean Chaze, 6, rue Ampère, 
07000 Privas. 

• Les problémistes peuvent 

• adresser, également directe- 
ment i Jean Chaze, pour publi- 
cation dans le Monde, leurs 
problèmes (coups pratiques 
admis) inédits ou supposés tek 


Jean Chaze 


Mots croisés 


n° 753 
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HORIZONTALEMENT 
1. On peut l'être sans en avoir. - 
IL On l'oublie parfois dans le tumulte 
de nos contioenis. Ira à la casserole. - 
[IL A bout de résistance. Il ne feut pas 
le prêter. - IV. On va le retenir, forcé- 
ment. Graveur. - V. Grecque. Dans les 
Pyrénées. Ne fait pas tout te total. - 
VL Objet volant identifié. Danseuse. - 
VIL Cest du passé, ou dans votre décor 
peut-être. Le RMI, par exemple ? - 
VHL Vous avez 1e choix entre le grand 
ou te petit, l’un n’excluant pas l'autre. 

Se serait sûrement passé de sa célébrité. 
- IX. Religieux. Il va vous métamor- 
phoser. Au net. - X. II saute aux yeux. 
N’a aucun bon sens. - XL Greffes. 

VERTICALEMENT 
I. Déplacement commercial. - 2 On 
est pendu à ses lèvres. Avec ou sans 
glace. - 3. Refoulé, peut-être en prati- 
quant te 1. Pronom. - 4. Certains sont 
très forts dans ce travail. Rcvcs 
d’étoiles. - 5. A fort à Élire ccs temps-ci. 


Ils ont oublié leur flegme. - 6. Email. 
Fleuve - 7. Adverbe Ce n’est pas d’un 
adulte - 8. Pour une frappe. Chaîne. - 
9. Pour Marlène. Dans te cours de la 
messe - 10. Le firent du doute, parfois. 
Jeu inversé. - II. Elle est du tonnerre - 
IL D n’y a pas mieux. 


SOLUTION DU N- 752 
Horizontalement 
L Libre échange - IL Enragea. Laon. 

- [IL Goûta. Latran. - IV. Ictère Sodé 

- V. Scélérat ISL - VL Lu. Léguées. - 
VIL Apre. Ogresse - VHL TEL Ite 
Stem. - IX. Espère Risk. - X. Usante. 
Mot. - XL Restituèrent 

Verticalement 

I. Légiste leur. - Z Inoccupés. - 
3. Brute Repus. - 4. Ratdle Est - 
5. Egarée Irai - 6. EL Ergotent - 
7. CaL Auge Tu. - 8. Aster. Rée. - 
9. Alto. Eési. - 10. Narcissisme - 
il. Goals. Salon. - IL Enneigement. 

François Dorlet 


TOURNOI 
INTERNATIONAL 
DES HAITIS-FOURNEAUX 
(Wÿ"a*Z*>t99 3) 
Blancs : Ofl (Estonie). - 
Noies : L IMnbr (Busnieji 
Défense onest-iufieme. 


.M 


c« 

Lç4 ft 

* 3.03 U 

m® sg 


6 . _ 

7.«(0 
8ué5 
9.M 
lOLTél 
II. U 
IL CM 
13. PB 

aar 

A? 


18. CD 

19. Cx$S (o) 

sa? 

2LCxd4 
23. Dfi 

2i £*£<t) «dri 

26. Dxb6 Tio(n) 

27. FMI Cg6 

28. EXJ6 bâfi 

29. Dxg6f Bb8 

ag sa 

ILTft+ «bodraW 


NOTES 


a) On 4. Fg5; 4. Cç3; 4. é3; 4 Ff4; 
4. al 

b) Une idée paradoxale de NmEovitch 
qui force ks Blancs & défendre le pion ç4 
soit par i Da4, soit par 5. b3, soit par 5. 
Dç2, soit par 5. CbdZ 

' ç) Le développement du C-D en d2 es 
considéré souvent comme passif : il est 
vrai qu’a imereepte faction « la D sur la 
colonne d et mtenjit, dans quelques 
variaifles, ravance d4-d5 ; il est vrai aussi 
qu’en ç3 le CD joue nn rôfe plus effi- 
‘caoe ; c q gndan f. y a aussi ses avantages, 
'ne- serait-ce que le contrôle de h case étf. 

• <0Après5-ç5;LéAîwW;7.é5, 


Echecs 


n° 1526 


Cg8 ; 8. Fg2, Cç6 ; 9. 0-ft Fb4 ; la Da4, 
Dç8 ; 11. Cxd4î, Fxd2 ; 1Z Cxç6 (ou 
aussi 1Z 0)5!, Fb4 ; 1 Z DxafiX "Çl î 
13. Taxçl, Fb7 ; 14. Cd4, Fxg2; 15. 
Rxg2 les Blancs ont un net avantage. La 
continuation 5__ Fb4 semble solide : 6. 
DçZ Fb7; 7. M Fé4; 8. Ddl, B<d2+; 
9. R«a, d6 ; UL W), Cb^IT ; U. Fç3, 
Dé7 (Piro-Nîm 20 vitdi, Bled, 1931). 

é) Ou FÉ7; 7. M, 00; 8L DçZ 
d5 ; 9. çxd5. éxdJ j ia Cé5, çS : fi. 
Cd-f3, CW7 ; 1Z Ff4, Cé4 ; Il èœ5, 
Oé5; 14. Oé5, FXç5; 15. Twll, Dçfi; 
16. Db3 avec une certaine pression des 
Blancs (KnsparovTjheorghra, Moscou, 
1981). 

J) Bas pius fort que 7. OA çxd4r 8. 
CwkR<g2T9.R>aZDç8; LÔ.é3LR7; 
11. Df3, Cç6; IZ Cxç6, Dxçé; 1Z 
Dxçfi, nulle (SmysJo v- Karpov, Amster- 
dam, 1981). 

ri Et non 7-, 064 ? ; S. Cé5I, Cç3 7 ; 
9. Dh5, gS : 10 Db3! A erammer est la 
suite 7_, d6 ; 8. d5, ixd5 ; 9. ped5, Fa6; 
la FR, Rrfll (et dot 10L, Dc82: II. 
Da4+, Cfd7 ; 1Z Rafi, Dxa6 ; 13. OÔ6 
et l'avantage des Blancs en finale est 
daii> 

kl &... Cé4 n’est pas dmr : 9. Océ4, 
fx £\ ; la Dxri4, Fb4+ ; IL Fd2, Ftefît ; 
IL DxdZ Cç6 ; Il m, Bd3; 14. FVf3, 
Tç8; 15. Bœél T^6; 16. 00, Dc7. Le 
retour S—, CgS semble peu jouable : 9. 
M), d6; ia Ocd^ fWlTiI. Rxÿ» afi 
(ou IU <W5; 12. DOT Cd7; ifCbÆ 
menaçait 14. Gç7+) : 12. éxdfi, Pxd6 ; 
13. DG. Ta7: 14. 0È4, Td7; 15. TdL 
«7: il QS, 00 (si It-, 067; 17. 
CtW6) ; 17. D64, Cg6; 18. hC 
0 9- d6 est faible : 10. Tél, dxé5 ; 
IL Cw5, B^2 ; 12. Dxg4 meru^ant 
Od7. h5 est trop fent : 10. b3, 06 
IL Cxd4, Btg2; 1Z R»2, Fç5; 13. 
Cd2-h3, Fxd4; I4;'CxdVDç8; 15. 


Bchô, Txh6 ; 16. Cb5, Dc6+ ; 17. Rh2 
(Sossonko-Ivanov) Lone-Pme, 1981). A 
voir de près est l'idée dlmov: 9-, Fc5 
menaçant 10-, Cé3. 

j ) Ou 10-/ h5; 11. h3, Ch6 ; 1Z 
Cxd4, Fxg2 ; 13. RxgZ Çc6 ; 13. DG, 
Tb8; 14. Chî, Db7: 16. Cé4, CB; 17. 
Dxf3, éxB: 18. G W6f, Fb<d6; 19. 
OfldfrK Rd8 ; 20. 0*7+, Txb7 ; 21. 
FgS+, Rc8 ; 22. TWl, Té8. Nulle (Tua- 
man-Ljuboevic, Amsterdam, 1981). 

h !l-_ Cgxé5? perd une pièce après 
IZ Cxéî, exéî ; IZ Fb7, fe*7 ^14. 
TxÉ5. 

D La parte Dorfinan-Flatonov fFninze, 
1980) se poursuivit aura: 12-, Fil • Il 
Ff4, 0-0 ; 14. 06+!. Rh8 ; 15. Cg5, 
Cxé5 ; 16. Txé5, BdB; 17. TM6, Oç$\ 
1& b«, Dw4; 19. TçL Dxb4; 20 al 

m) Parant h. menace passade 14. Cf6+. 

4/ Si I6_ Cgél ; 17. Dh5. 04); 18. 
CBW 

ri Menace 20. 0*7, Dxb7 ; 21. Cxd4. 

p) La disparition dn F* noir affaiblit 
les cases noces. 

ri Paie la menace 21. Cxd4. 

rj Menace 21 Dbl 

J Débat (Tune combinaison classique 
et i n structive. . 

$ Toutes ces manceuvres sur Fafle-D 
Savaient pour but que tTnnnwbiliser, par 
des douantes forces ennemies et de les 
empêcher crintervaiir sur le vrai Beu du 
combat, b forteresse du R noir que vient 
de démolir te f-d blanc, grâce A son 


Cé7+, Rf7 ; 33. Dh7+, Ré8 ; 34. 3Vç7, 
TT7 ; 35. Dd3! 

wJ Enjérant la suite 3Z Tb4+. Dxb4; 
33. fpm, Ti*5. 

35.' X D^+ 33 “’ ^ : X Txb7+ ’ 

SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N" 1525 

N. RJABININ (1983) 

Æ;Sïi Ti8 - Fd7,l&fWB: 

JO: T.twOîli»; 

8.TT7+ et 9.Txfi. * 

ÉTUDE N» 1528' 

M. MATOUS 
(1985) 



ab c d e f 


ri Que faire d’ante ? 
riS30L/T*5 ; 31. Dhfc, Rg8 ; 31 


Büncs (5) : Rh5, Fb8, Cd8 et G, 
Noies (2) : Rç 3 , Té7. 

Les Blancs jouent &. gagnent . 

Qande Lenu 



ï 
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Le poisson doré 


D AURADE ou dorade ? L’un 
et l’autre se disent, le nom 
venant du provençal dourado, qui 
signifie « doré » et indique le 
reflet doré des écailles. Mais il 
faut distinguer la dorade 
« royale », dite aussi « la vraie », 
pêchée en Méditerranée (et carac- 
térisée par une tache d'or sur cha- 
que joue et une autre en forme de 
croissant sur le front), de deux 
autres espèces que l’on pêche éga- 
lement en Méditerranée mais 
aussi dans ie golfe de Gascogne. 
L’une est appelée pageau ou rous- 
seau, l’autre griset, mais toutes 
deux ont encore d’autres «t pseu- 
donymes » (selon chaque poil, 
écrivait Roby dans son Encyclopé- 
die des poissons ) et toutes deux 
sont quelque peu différentes d’ha- 
billement et surtout de qualité. 

Tris appréciée des anciens qui 
la cuisinaient avec des sauces 
relevées et t’accompagnaient de 
fruits, la dorade (ou daurade) 
« royale » ne devint en France un 
plat de choix qu’à partir du dix- 
neuvième siècle. 

U est bien tentant de faire pas- 
ser pour « royales » les autres 
dorades (la première étant la 
Chrysophrys aurata pour les spé- 
cialistes, les autres n’étant respec- 
tivement que le PageUus centro- 
dontus et le Cantharus griseus. 

L’amateur doit savoir qu’il faut 
l’acquérir fraîche et vidée, la faire 
écailler par le poissonnier (car ses 
écailles sont nombreuses, larges et 
collantes), et qu'elle a un pourcen- 
tage de déchets très élevé Cest un 
poisson maigre (80 calories aux 
(00 grammes) mais riche en 
magnésium. Son arête centrale se 



détache facilement, même à cru, 
ce qui autorise à la préparer farcie 
et rôtie. On la dégustera aussi gril- 
lée, pochée ou cuite i la vapeur 
d’algues. Elle est, dit le Larousse 
gastronomique, idéale pour les 
sashimi (poisson émincé cm avec 
sauce soja, délice des Japonais). 

Evidemment, l’envie de faire 
passer pour de la dorade (ou dau- 
rade) «royale» les autres est d’au- 
tant plus tentante que leur prix 
passe aisément du simple au dou- 
ble. C'est, rapportait le journal 
Midi libre, ce qui s’est passé dans 


un restaurant de Montpellier dont 
il ne m’appartient pas de révéler 
le nom (mais on notera qu’il était 
étoilé dn Michelin et «clé d’or» 
de Gault-Millau, ce qui prouve 
que nul n’est exempt d’être 
trompé, abusé et victime. Pas- 
sons !). 

Mais cela explique peut-être 
aussi pourquoi la daurade (ou 
dorade) figure rarement sur les 
cartes des restaurants. El que l’on 
en trouve rarement sur les mar- 
chés. 

Si par hasard vous en rencon- 


MARIAGE 


. . . -r .-.-i.. ■ •. ••‘tri 

L’écrevisse et la quenelle 


D ANS les délices de tablé 
dont son oeuvre est friande, 
Balzac fait se rencontrer, dans 
un bruit de mâchoires, un benêt 
de province et une lionne du 
faubourg Saint-Germain : 
« D'Esgrignon et Maufrigneuse 
sont deux noms qui devaient 
s’accrocher... » Et l’on emballe 
tout le mondé duchesses y com- 
pris, au Rocher de CancaJe pour 
quelque dîner fin. Les soupers 
les plus exquis étaient chez Flo- 
rine, ou bien chez Corel ie. Les 
autres n'ayant pas te mécèné le 
Nucingen qui puisse leur per- 
mettre d’offrir, en 1821, ces 
deux plats, « légitimés » par 
Grimod de La Reynière et Brü- 
lat-Savarin, à savoir un buisson 
d’écrevisses et les quenelles à la 
sauce Nantua. Car, au dix-neu- 
vième sièclé et non seulement 
au Bugey, ce bout de province 
bénié entre Rhône et lac du 
Bourget, qui a vu naître Briflat- 
Savarin, et fut Le refugé bien 
longtemps après de Gertrud 
Stem et de son amie Alice 
B. Toklas (1), la clientèle du 
crustacé d’eau douce est fidèle et 
passionnée. Le minuscule 
homard fluvial se prenait au 
hasard des balances, ces filets 
circulaires que jeunes garçons 
habiles ou chemineaux beso- 
gneux jetaient dans les eaux 
claires et calcaires, eaux vives, 
ombragées, des ruisseaux. 
L’écrevisse y nourrit sa cara- 
pace, Elle vit orientée ouest-est. 
Les pattes rouges, à la carapace 
teintée vert pâle, ont besoin 
d’une belle profondeur d'eau, où 
elles prospèrent. Ce sont les plus 
recherchées ; elles ont aujour- 
d'hui pratiquement disparu de 
□os rivières. La-pêche d’ailleurs 
en est interdite. Reste l’élevage 
de diverses variétés, dont l’une 
dite américaine est d’un moin- 
dre intérêt On les importe aussi 
de Pologne au d’Albanie. 

Très vorace, l’écrevisse 
absorbe sans distinction 
matières animales ou végétales. 
C’est ainsi que les balances 
seront lestées de viande de mou- 
ton, en légère décomposition. 
Les écrevisses à pattes blanches, 
plus petites, fréquentent les eaux 
froides et rapides, au fond gra- 
veleux. L’écrevisse prend ses 


cantonnements d’hiver et se' 
confine dans les trous qu'elle a 
préalablement creusés. Et dans, 
ces régions heureuses de lacs, de 
fleuves, de rivières de moyenne 
montagne, l’on disait que récro- 
visse est bien meilleure à man- 
ger l’hiver que Tété. On consom- 
mait autrefois F écrevisse en 
« buisson » par cent. Le cuisi- 
nier devait auparavant la 
« châtrer ». Claude Peyrot, le 
grand chef du Vivaroîs, en a 
décrit la raison et la manière (2). 
Selon l’ancienne médecine, 
fécrevisse était réputée convenir 
aux jeunes gens et aux personnes 
d’un tempérament où FScreté 
biliaire prédomine. Est-elle 
digne de figurer snr les armes 
d’Esgrïgnon ? Ou bien est-elle 
plutôt l'attribut d’une * belle 
sous les armes », telle Diane de 
Maufrigneuse ? 

L ES écrevisses ne seraient 
donc qu’un souvenir. Pour 
les chefs d’Euro-Toques (3) c’est 
un « produit nostalgie ». Elles 
abondent pourtant sur les rives 
du lac de Naivasha (Kenya) au 
Lake Hôtel, gavées de carcasses 
d’hippopotames. Marc Veyrat 
(Auberge de PEridan, 13, Vreüle 
Route des Penâères, 74290 Vey- 
rier-du-Lac, tél. : 50-60-24-00) 
accommode celles du lac d’An- 
necy, & l’ancienne, pochées dans 
un court-bouillon, avec un 
beurre d’écre visse. À Paris, il 
faudra attendre le mois de juin, 
à l'Ecrevisse (212 bis, boulevard 
Perdre, Paris 17 e , tél. : 
45-72-17-60) et le mois d’août 
pour les écrevisses à l'aneth de 
Copenhague (142, avenue des 
Champs-Elysées Paris 8», téL : 
43-59-20-41), accompagnées de 
fromage - c’est une tradition 
Scandinave de saison - ou bien 
passer commande, 48 heures à 
l’avance, à La Marée (1, rue 
Daru, Paris 8«, tél. : 
43-80-20-00). 

Le Bugey recèle aussi dans ses . 
étangs et ses cours d’eau un 
monstre caréné à la gueule tapis- 
sée de dents, aux flânas jaunes, 
au museau inquiétant, le bro- 
chet, irremplaçable pour la 
confection des quenelles. Au 
Salon des métiers de bonche à 
Lyon, où est décerné le Bocuse 


d’or (4), les brochets faisaient 
grand honneur à leur région de 
pêche : les Dombes. Les que- 
nelles de brochet de Jscotte Bra- 
zier (La Mère Brazier, 12, rue 
Royale, Lyon 1 er , tél. : 
78-28-15-49) sont toujours' un 
grand moment de cuisine lyon- 
naise. Celles du traiteur 
Vigneau-Desmaresf (107, rue de 
Sèvres, Paris 7 e , tél. : 
42-22-23-23) d'un usage ména- 
ger des plus commodes, sont au 
demeurant excellentes. Qu'est-ce 
qne la quenelle, sinon la forme 
que l'on aura donnée au 
mélange de chair de brochet, de 
farine, de crème et de mie de 
pain trempée dans le lait ? Cest 
un vieux fond de cuisine médié- 
vale, rehaussé de la délicatesse 
d'une sauce suprême, enrichie 
d’un beurre d’écrevisse, la sauce 
Nantua. Les « quenelles à la 
sauce Nantua » nécessitent tout 
à la fois, le brochet et l'écrevisse. 
Comme la terrine de brochet du 
restaurant Taillevent, version 
contemporaine du Rocher de 
Cancale. 

Le chic était alors de suçoter 
une patte d’écrevisse distraite 
négligemment du « buisson », 
qni ornait la table de quelque 
salon particulier : tel le croqueur 
VJcturnien d’Esgrignon, promis 
à la dent de Diane de Maufri- 
gneusc ! Destins mêlés de ces 
personnages littéraires, comme 
ceux de l’écrevisse et de h que- 
nelle de brochet, qui ont partie 
liée. En fin de compte, il n’y a ni 
vainqueur ni vaincu dans ce 
combat. Iis brûlent tous deux 
des feux de la passion et de la 
folie de la table, et d’une société 
disparue dont témoigne Balzac. ' 

Jean-Qande Ribaut 


Jl) Le livre de cuisine d’Alice Toklas. 
Editions de Min oit, 198!. 

(2) Vfcarois, La cuisine de l'émotion 
par Claude Peyrot. Robert Laffont, 
1992. 

(3) Association de chefs européens, 
présidée par Bernard Fournier do res- 
taurant Le Petit Colombier A Paris. 

(4) Une distinction décernée i l'ini- 
tiative <PEDF pour vanter les mérites de 
la cuisson A l'induction ! 


irez, notez quelques bonnes 
recettes. Farcie au fenouil et cuite 
dans un plat à gratin sur un lit 
d'échalotes hachées, et mouillée 
de vin blanc. A la lorraine, c’est-à- 
dire farcie de champignons hachés 
et persil ciselé et cuite an four sur 
nn lit de fines tranches de 
pommes de terre et de lamelles de 
champignons ; à cuisson, l’arroser 
d’un verre de crème fraîche. Brai- 
sée aux pommes, c’est-à-dire mise 
sur un Ut de hachis de fenouil, 
échalotes, oignons, ail, et mouillée 
de fumet de poisson et de deux 
cuillers de rhum blanc ; la cuire 
avec quelques rondelles de 
pommes fruits sous papier d'alu- 

min i nm 

Enfin, notons cette recette de 
dorade chinoise qu'appréciait 
Raymond- Oliver : fermer ie pois- 
son et le frire à l’huile, en poêle. 
Dans une cocotte, faire rissoler 
dans de l’huile un oignon et deux 
gousses d'ail émincés, ajouter une 
cuiller de concentré de tomate, 
mouiller de vin blanc sec. Saler et 
poivrer, avec aussi deux morceaux 
de sucre, parfumer d'un morceau 
de gingembre écrasé, laisser mijo- 
ter, ajouter deux cuillers à soupe 
de soja délayé dans un verre de 
vin blanc. Verser dans cette sauce 
une boîte de haricots jaunes. Dres- 
ser le poisson dans un plat, napper 
des haricots ensaucés, poudrer de 
persil et ciboulette hachés. 

La Reynière 

PS : Alexandre Dumas, lui, la 
préférait cuite au court-bouillon et 
accompagnée d’une sauce blanche 
aux câpres. 


Semaine • 
gourmande 

Le Grand Colbert 

Le décor classé de cette claire et 
belle brasserie annexe de la Biblio- 
thèque nationale méritait mieux 
qu’une direction laxiste. Cest feiL 
Joël Fleury est un directeur de 
qualité, le nouveau chef Jean-Luc 
Rozec se défend bien, et la carte 
est attrayante dans son classicisme 
bon enfant, de la soupe de poisson 
et sa rouille au merlan Colbert, du 
tartare « au couteau » à la tête de 
veau gri biche, de la choucroute 
alsacienne à Pan douillette AAAAA. 
Avec les huîtres (spéciales et 
claires), le reblochon fermier, la 
latin parmi les desserts. Vins en 
carafe. A la carte, compter 250 F 
environ, mais un menu, midi et 
soir, à 155 F propose choix d’en- 
trées, poisson ou viande, choix de 
desserts, un quart de vin et café 
compris. Mon choix ce midi-là : 
harengs pommes à l’huile, merlan 
Colbert, brie de Meaux avec une 
petite carafe de beaujolais-villages 
et le café... Pour 155 F et un aima- 
ble service, n’est-ce point, en ces 
temps, remarquable ? 

► Le Grand Colbert, 2, rue 
Vivlenne, Parls-2* ; tél. : 
42-86-87-88. Tous les jours et 
service jusqu’à 1 heure du matin. 


La Tonnelle 
saintongeaise à Nenilly 

Nous avons eu peur ! Joël Giro- 
dot a été quelques semaines très 
souffrant. Certes, la charmante 
Nicole, son épouse, bien aidée par 
le service féminin, a tenu bon. Et 
cette Tonnelle en bord de Seine, 
avec sa terrasse pour les beaux 

S s, ses salons, sa carte (tégiona- 
aux trois quarts), sa cave bien 
honnête, est l’un des meilleurs res- 
taurants de NeuiOy et quasi le seul 
de IHe de la Jatte. Mais ce que je 
voudrais signaler id est son menu 
à 215 F. Choix d'entrées dont un 
tartare de thon, la salade de sar- 
dines de Royan, l'émincé de 
magret ; choix de plats avec le 
magret au poivre, le canard à 
l’orange, le saumon beurre blanc et 
le superbe tartare au couteau, 
avant le cocktail des desserts. A la 
carte, compter 360 F environ. 

► La Tonnelle saintongeaise, 
31, boulevard Vital-Bouhot. 
92200 Neuiliy {île do la Jatte); 
tél. : 46-24-43-15. Fermé 
samedi et dimanche. Salons de 6 
à 40 couverte. CB. 


LE CHEF DU MOIS 


Un classique à la page 


J E tiens Daniel Bouché pour 
on très grand cuisinier, à la 
fois de sagesse et d’inspiration, 
de mesure avec ce léger grain 
de folie accompagnant le génie. 

Echappant à son Petit Mont- 
morency. à l'ombre de Beau- 
bourg et dont il a gardé l’en- 
seigne, H eut la malchance de 
voir l’accès de sa rue Rabelais 
interdite à moitié et des gardes 
mobiles, protégeant une ambas- 
sade «sensible», faire barrière 
devant sa porte. Enfin, il a pu 
reprendre la boutique voisine, 
ouvrir après travaux une salle 
agrandie et élégante sur la rue 
Jean-Mennoz, petit écrin de 
charme pour une cuisine encore 
en peine de médiatisation 
(quand on pense que le Miche- 
lin l'ignore !) mais appréciée 
des autres guides et de fidèles 
clients qu'il sait retenir par la 
technique impeccable de ses 
réalisations, la qualité recher- 
chée du produit et ce « plus » 
qu'est le petit détail séduisant 
les vrais gourmets, ceux qui, 
selon le docteur Pomiane, ont 
découvert que la cuisine, agis- 
sant sur tous nos sens, est donc 
«un art extrêmement riche ». 

Quelques exemples ? Avec 
six huîtres froides exaltées par 
une cuillerée de crème de 
ciboulette, on vous sert ici une 
tartine de saumon fumé sur 
pain grillé. Avec les truffes 
cuites « au repère » (c’est-à-dire 
en cassolette iutée concentrant 
ainsi les saveurs de la truffe, de 


quelques marrons et dés de 
céleri l’accompagnant), c’est 
une tartine de pain grillé cares- 
sée de foie gras. Un délice ! 

En saison du gibier, son liè- 
vre à la royale escorté de 
nouilles au coulis de cèpes 
dépasse l'imagination. Scs foies 
gras peuvent être exaltés l'un 
par un caramel poivré, l’autre 
par une modeste purée de pois 
cassés. Le saumon grillé « sur la 
peau » s'enrichit d’une com- 
pote de pommes aux piments. 
Le plateau des fromages est 
accompagné de raisins, de noix 
et de petits sablés aux épices 
(on souhaiterait qu’il en soit de 
même chez nombre de « trois 
étoiles » !). Les desserts, enfin, 
participent de la même 
« réflexion ». 

A JOUTONS une carte des 
vins intéressante et sou- 
riante parce que préseatéc avec 
intelligence et naturelle gentil- 
lesse par Nicole Bouché. Et 
convenons qu’ici une addition 
de 600 F â 800 F est une féte, 
comparée à trop d'esbroufes 
médiatiques dont la chronique 
parisienne fait ses mauvais 
choux gras ! 

LR. 

► Le Petit Montmorency, 
26, rue Jean-Mermoz, 
Paris-8-; tél.: 42-25-11-19. 
Fermé samedi et dimanche. 
Salon : 20 couverte. CB. 



Au cœur ds St-Csrmaîn-dss-Prés ! 
De 12 h à 3 h du matin. 

l'ARBUC j 

25 rue de Buci - 6 e 
Tél. : 44.41.14.14 

'U- Z Z CLÜS ■ I il S Q U i L'AUEc 


VISHNOU 

13, rue du Cdt-Moachottc (14*1 
TéL : 45-38-92-93 

Au pied de Ut tour Motupanusse 
et mitoyen du Méridien. 
Gastronomie de l’Inde 
7 .jours sur 7. 

. Dernière commandes : 23 h 30 - 



VACANCES-VOYAGES 


HOTELS 


Côte d'Azur 


NICE 

HÔTEL VICTORIA*** 

33, bmdcmn) Vlctar-Hago 
06000 NICE - TéL : 93-88-3940. 
Plein centre-riDe, calme. 
Petit parking, grand jardin, 
chambres TV couleur, câble. 
Téléphone direct, minibar. 


Montagne 


05350 SAm-VÉRAN 
(Hautes-Alpes, parc rég. du QueyrasJ 

2.040 m. Site classé du XVIII* siècle. 
Eté-hiver, plus haute contra. d'Europe, 

2 bétels 2 étoiles 
Logis de France 

Ski de fond, piste, promenade. 
Meublés, chambres studios, chambres, 
1/2 peoSn pens. complète, séj. libres. 

HÔTEL LE VILÏARD*** 

TéL : 92-45^2-08 

et HÔTEL LE BEAUREGARD** 
Ta : 92-45-82-62, FAX : 92-45-80-10. 


Paris 


SORBONNE 
HÔTEL DIANA** 

73, rue Saint-Jacques. 
Chambres avec bains, w.-c 
Tél. direct TV couleur. De 300 F à 450 F 
Fka : 46-34-24-30. 

TéL : 43-54-92-55. 


TOURISME 

HAUT-JURA 

3 b Paris TGV 

Yves et Liliane vous accueillent 
dans une ancienne ferme franc- 
comtoise du XVB*, confortable, réno- 
vée, chbres 2 personnes avec s. de 
bns. w.-c. Ambiance conviviale, 
détente, repos. Accueil 14 pars, 
ma»., tables d'hôtes. Cuisine mijotée 
(produits maison et pain cuit au vieux 
tour è bris). Poss. rend, pédestres, 
patin h glace, tennis, VTT, ski de 
fend. Pension complète + vin + maté- 
riel rie ski + accompagnement 2450 F 
è 3050 F pereJsemairte. 
Renseignements et réservations 
(16)81-38-12*51 
LE CRET-L* AGNEAU 
La Long évite - 25650 MONTBENOIT. 








40 La Monde • Samedi 13 février 1993 


ans ♦ m 

EPOQUE 



t 


Un tour de pullman 



Les vétérans du rail repren- 
nent dn service. Pour rire, 
mais anssi pour le plaisir. 
Embarquement immédiat 


P RODUIT abrité dans les 
rayonnages du superflu - 
«chose très nécessaire» comme 
on sait, - ia nostalgie se négocie 
aujourd’hui au prix fort Nombre 
d'objets qui s'étaient éteints sous 
la pression des modes ou de 
l’avancée technologique, revoient 
le jour estampillés à ['identique et 
relancent leur carrière patinés 
sous les doigts neuft d’une clien- 
tèle fiévreusement émue de lire 
l’heure sur le cadran des bracelet»* 
montres de Santon Dumont ou de 
libeller des chèques avec les sty- 
los-plume du demi-monde de l'en- 
tre-deux-guerres. On vend aussi 
des sofas, des limousines, des grill- 
toasts, des lampes de chevet... 
Tout un bric-à-brac remis à neuf, 
muni de certificats de garantie & 
vie, ce qui est la moindre des 
choses puisque n'ayant plus d’âge, 
on voit mal ce qui pourrait en 
détraquer l'éternité. 

Plus subtil à commercialiser 
serait la chute même dans le 
temps, ce vieux rêve-fiction de 
l’homme, toujours incrédule et 
incertain - lui qui se projette en 
force dans le sidéral du futur - 
quand il s’agit d’imaginer ou de 
vivre le grand saut dans le retour. 
Seules de vieilles et conséquentes 
mythoiogies pouvaient lui faire 
franchir 1e gué qui sépare l’à-peu- 
près du désir de l’à-peu-près & la 
réalité. Le train dans ses ors et ses 
fastes, ces «grands trains» tout 
enraillés d'aventures et de fras- 
ques, avaient trop servis à 
construire leur propre légende 
pour qu’on ne soit tenté d’en sau- 
ver des bribes et de les atteler à 
nouveau à cette robuste et inusa- 
ble idée du dépaysement pour 
cause de chemin de fer. 


Avec à propos, la Compagnie 
internationale des wagons-lits, qui 
voyait les plus belles voitures du 
réseau européen être enlevées sous 
le feu des enchères - pièces de col- 
lection, les amateurs se les arra- 
chaient, - se mit à constituer son 
propre trésor de guerre et à le res- 
taurer. Les velours, les aciers, les 
bois précieux, les Lalique, les 
prouesses de Prou, tout cet accas- 
tillage sans lequel les boyards des 
années 20 se seraient crus dépos- 
sédés de tout, allaient de nouveau 
naviguer. Il y avait preneurs. 
D'autres Ferrailleurs de luxe 


avaient déjà frappé, chalutant 
avec allégresse toute une clientèle 
pas dupe, mais que ne gênait pas 
la remise en service de ces lourds 
convois fantômes qui ahanaient 
des voyages au rythme de pay- 
sages qui défilaient comme des 
«transparents» de dnéma. Pour 
foire pins vrai, on s’en allait vers 
Venise, vers l'Orient, vers des ail- 
leurs faciles à fréquenter, dépour- 
vus de toute arrière-pensée. Le 
amnkîng servait de passeport à des 
hommes qui se prenaient pour des 
ambassadeurs accompagnés 
d’épouses habillées de soie. L'illu- 


sion était presque parfaite. Tont 
cela réclame tout de même du 
courage et pas mal d’argent On ne 
s’embarque pas dans des déplace- 
ments et des voitures-bars fré- 
quentés par Morand sans avoir 
préparé son coup longtemps à 
l’avance. 

fovti 9 ne aventure. Le voyage, 
certes, mais savoir aussi tenir son 
rôle de composition. U faut un 
certain délié. Ne pas dire à Bâle : 
«Tiens, on arrive à Zurich 1», ni 
commander an pianiste de service 
une «petite» polonaise alors qn’il 
se sent disposé à en jouer une 


grande. Détails, mais qui comp- 
tent dans le décor. La solution 
serait d’aller moins loin. A Deau- 
ville, par exemple, ou à Blois. Ou 
moins loin encore. Presque rester 
en gare, ne bouger qu’à peine. L’il- 
lusion de l’illusion. Le temps pour 
une femme de retirer son boa et 
de le remettre ; pour un homme de 
frimer un cigare et de l'éteindre. 

Cest presque ce à quoi l'on 
assiste dans ces voyages-éclair 
tournés au ralenti qui, de la gare 
de l’Est jusqu’à La Ferté-Milon, 
offrent, dans un majuscule aller et 
retour, des sensations fortes à une 


grosse poignée d’acharnés, prison- 
niers le temps d'un repas du 

■ confort du Pullman-Orîent-Ex- 
press, convoi qui n'a connu Istan- 

: but qu’en ordre dispersé, mais 

I dont le nom de théâtre, dès le 

1 marchepied franchi, fait déjà 

j chaud au cœur. 

Râpas d'affaires, repas privés, le 
jeu consiste à jouer le jeu et à se 
donner - I 200 ou I 500 francs le 
tour de manège par personne, 
selon la voiture choisie - un peu 
de ce vague à l’âme, & la fois sel et 
poivre, des existences sans souci. 
La cuisine est convenable, et 
déroge en cela de la terrible gas- 
tronomie ferroviaire, qui a fait 
tant de mal à l’art culinaire et aux 
chemins de fer en général ; les pas- 
sagers sont comme on les rêve; 
l’habitat est cossu et peut plaire. 
Reste le paysage. 

11 se développe largement en 
banlieue et en grande banlieue, 
avant de venir frôler des cam- 
pagnes incertaines quoique labou- 
rables. Les zones industrielles sont 
encore proches. Venaient de défi- 
ler presque au ralenti, car c’est un 

■ train qui prend rarement son élan, 
les entrepôts de Prisunic, les ins- 
tallations de la base nautique de 
Lagny, les ateliers de la Compa- 
gnie française de bobinage. Tont 
cela est sans importance. Ce que 
l’on ressent est assez radicalement 
diffèrent de ce que l’on peut voir, 
ü ne s’agit pas de trouver dépri- 

• mante la simple banalité d’une 
sortie de ville ni de s’effaroucher 
de ces bicoques pelotonnées sous 
un ciel bas, mais de vivre au plus 
près de ses intérêts un envol pull- 
manesque et lyrique. Train que 
blinde son incongruité : il est pro- 
bablement protégé de toutes 

■ remarques désobligeantes sur son 
court trajet, et c’est sûrement avec 
considération et respect que les 
gardes-barrières lui laissent le pas- 
sage. Comment ne pas admirer 
l'exploit? 

Jean-Pierre Quétin 



LIVRE 


Le milord du payé 


V OILA plus qu’un destin décortiqué, 
mieux que les traces d’un homme : 
une histoire de mots, le livre d’une lan- 
gue qui a fait ses malles avec le temps, 
pour ne plus revenir. Le destin, c’est 
celui de Robert Lageat, petit gabarit 
parmi les forts des Halles, boxeur, lut- 
teur, catcheur, roi de l’acrobatie portée 
quand le muscle à muscle intéressait 
encore les publics de cabarets. Quand il 
y avait encore des cabarets. La trajec- 
toire existentielle d’un gosse mal né, 
longtemps malingre, avant de durcir ses 
biceps dans les salles d'entraînement 
d’un Paris perdu, et qui, à force 
d’opiniâtreté et de coups de poing, a foit 
reculer sa dèche derrière les costumes 
croisés et l’estomac arrondi de l'organi- 
sateur de matches, de spectacles, enfin, 
du propriétaire du Balajo, ce bal-mu- 
sette rescapé, au 9 de la rue de Lappe, à 
la Bastille. 

La langue disparue, ou en fort mau- 
vaise santé, c’est l’argot, dont Claude 
Dubois, spécialiste du Paris populaire, a 
nappé Des Halles au Balajo, le récit de 
Robert Lageat. Dans sa préface, Louis 
Chevalier, professeur honoraire au Col- 
lège de France, dit sa joie de voir refleu- 
rir, le temps d'un livre, ce vocabulaire 
de ia rue. «L’argot bon teint, sain de 
corps et d’esprit, l'argot franc du collier, 
sans fausse honte et sans déguisement, 
sans parenthèse et sans guillemets (~) » 

Il est vrai qu’avec pareil parcours, un 
autre vocabulaire aurait paru incongru. 
Robert Lageat a vécu comme il parie, 
titi du ventre de la capitale, bagarreur 
qui a dû longtemps mitrailler l'adver- 
saire, et l’adversité, par l’insulte choisie, 
celle qui frappe juste, sous la ceinture. 
Cela commence comme une complainte 
de Jean Rictus, comme on premier cha- 
pitre de Francis Carco. Robert est né en 
1911, d’un père mort à la guerre - «pas 
de regret : joueur, buveur, coureur... » ~ 
et d'une mère qu'on appelait Blanchette. 
« BlanchecaiUe », la blanchisseuse, nous 
concèdent les auteurs. 


gagnait des nèfles*. Les dis- 
tractions étaient rares, * avant qu’on 
puisse bigler la quadrature de la planète 
sur une lucarne ». Blanchette et son 
homme de remplacement, «le beau- 
dab», s’étaient installés à la Ram bute, la 
rue Rambuteau, dans les Halles. Fruits 
et légumes. Le frère, emporté par des 
rhumatismes au coeur, la demi-sœur 
étaient morts jeunes, et Robert s’était 
retrouvé seul, avec des adultes sans ten- 
dresse, à charrier des cageots. La nuit 
s’achevait brutalement à 2 heures du 
matin. «On ne pensait qu'à remonter ses 
boules, les petites gens étaient bouffés par 
le boulot », écrit l’ancien catcheur. 

R OBERT «gambergeait», cherchait 
une sortie à cet enfermement social 
Rien â attendre des parents. «Le soir, 
mes doc h es bagoulent pas bise/, trop 
vannés pour.» Rien à attendre des forts 
des Halles, cette aristocratie braillarde 
d'armoires à glace : trop petit par la 
taille, malgré sa hargne à porter jusqu’à 
200 kilos, soit quatre fois son poids. Pas 
rancunier, cependant : Robert Lageat 
déroule le récit de sa vie en s’arrêtant & 
chaque lieu de sa jeunesse, pour y verser 
une larme de nostalgie, décrire ce qui 
n’est plus, la poésie des murs et des 
gens. Les filles de la Quincampe, la rue 
Quincampoix, les estaminets où les 
hommes s’effondraient et qu’on réveil- 
lait, le matin, d’un seau d’eau. Une 
humanité de malfrats et d’honnêtes bou- 
gres qui travaillaient dur, à la lanterne, 
et que l’auteur fait défiler comme une 
armée de l’ombre. 

La fuite des Halles, ce frit, pour lui, la 
bagarre réglementée. La boxe, d’abord, 
puis la lutte, enfin le catch que des Amé- 
ricains avaient exporté dans les salles 
parisiennes. La boxe, Robert ne pouvait 
en foire qu’une arme de survie, dans la 
rue. Pas assez d’allonge. La lutte, « la 

luttanche », était encore affaire de spor- 
tifs amateure, variant ses lois et ses 
prises selon Ira Jeux olympiques ou les 
pays d’origine. A Paris, déjà, des immi- 
grés venus de Hongrie ou de Pologne 
tentaient de sortir de terre, à la force des 



reins. Un jour de 1934, un organisateur 
de rencontres, an ancien champion 
nommé Paoü, draina sa chance au jeune 
livreur de primeurs. Au Palais des 
sprats, Robot devint aie petit costaud », 
pas le meilleur, jamais champion, même 
de France. Mais des combats gagnés, 
une réputation, assez pour tenir tête 
haute et ramener quelques francs à Thé- 
rèse, sa femme, de ce second métier noc- 
turne. «La voix, l'accent, la trogne, les 
pognes, la carrure, démarche, position, la 


meilleure mise de chacun, me reviennent 
dans le brouhaha des salles ; la tension 
des spectateurs, l’intensité des batailles, 
la fraternité des vestiaires. » 

Parce qu'en matière d’inégalité, il 
avait été, très tôt, sacré pour le titre, il 
choisit le Front populaire et le syndica- 
lisme des fruits et légumes. Ce petit 
homme, tout en cuisses et en épaules, 
aimait Léon Blum. Il fit la guerre, la 
(frôle, en Alsace, puis, entre deux activi- 
tés de résistance, dans les réseaux des 


Halles et de PigaUe, au milieu des 
truands gaullistes, il gravit encore une 
m a r c h e en proposant, dans les salles de 
music-hall, des numéros d’acrobatie 
portée. Reine et Robert, le duo, avec sa 
jeune partenaire, fut longtemps, sous 
l’Occupation, à l’affiche du Lido, et 
d’autres cabarets, où les Parisiens 
allaient se réchauffer. Robert Lageat, 
encore une fois, s’arrête un instant, 
quelques lignes, sur ces scènes empor- 
... tées, ce brave monde du spectacle à 
„ 10 sous, qui, en coulisses, admirait 
-. Maurice Chevalier et les artistes piéféxés 
des Allemands. 

B LESSÉ dans les maquis, décoré, îl 
avait dû abandonner la lutte et ren- 
voyer Reine. Ce bagarreur tint alors la 
ficelles du catch, portant cravate et 
arpentant les salles. Organisateur. Il 
connut Lino Ventura, avant qu’une bles- 
sure à la jambe ne change ie destin de 
celui-ci. « Une guibolle fracturée devant 
Henri Cogan en mars 1950 au Cirque 
d Hiver au cours d'un championnat 
d Europe. » Il se . battit, parfois aux 

pom^ encore, pour que Je catch reste un 
art. Mais il admet : «Du spectacle, on 
est passé a la pantalonnade, et de la pan- 
. talonnade à que dalle-.» 

Alors, avec tes gains de toutes tes cla- 
ques reçues, et quelques forts à bras de 
ses amis, ü rejoignit le Balajo. Action- 
naire, d abord, pour assurer la retraite, 
que tes Caisses ne prévoient pas pour les 
lutteurs vieillissants, puis propriétaire 
de ce dernier temple des mélancolies 
parisiennes. H avait toujours aimé la 
m 1 ambiance musette. Il s’offrit le 
Balajo comme on collectionne de vieux 
disques, hors commerce. Comme on 
habite un musée, certain que, parfois, la 
porte s ouvrira sur un ami, un julot, un 
boxeur, tm ancien des Halles, surgis du 
néant. 


► Dn Malien au Balaia, de Robert 
*v®c ta collaboration de Claude 
l*e Editions de Parie. 1993, 
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